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L’homme pressé
du téléphone

Exclusion 
et psychiatrie

DE NOMBREUX sans-abri

La plus forte de toutes les tempêtes ?
b Les historiens ont du mal à trouver des catastrophes comparables à celles des 26 et 27 décembre

b Depuis quelques années, les tempêtes sont de plus en plus fréquentes et violentes 
en Europe b Lionel Jospin prépare un plan de reconstruction qu’il rendra public le 12 janvier

LA FORCE, l’étendue et les dom- tempêtes figurent dans les annales, mènes a augmenté au cours des der- Lionel Jospin devait se rendre, jeudi

M. Chirac envisage
une révision
de la Constitution
sur le rôle des
partenaires sociaux

LE PRÉSIDENT de la Répu-
mages provoqués par les deux oura-
gans qui ont balayé la France et l’Eu-
rope les 26 et 27 décembre étonnent
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LONDRES
mais avec une puissance destructrice et
une dimension plus faibles. En re-
vanche, les spécialistes notent que la
fréquence et l’intensité de ces phéno-
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« Je demande instamm
nières décennies, notamment en ce qui
concerne les dégâts forestiers, deux fois
plus importants en Europe depuis 1965
que pendant tout le siècle précédent.
POINT DE VUE

Transparence
et démocratie
par Pierre Joxe

ES premiers résultats

ulle, ce « méchant ch
ent à mes collègues, Clement
6 janvier, en Dordogne pour évaluer,
dans l’un des départements les plus si-
nistrés, l’ampleur des dégâts. Le chef du
gouvernement entend apporter des ré-
ponses précises et efficaces, secteur par
secteur, aux collectivités locales et aux
entreprises touchées par cette catastro-
phe. Un plan d’ensemble devrait être
annoncé le 12 janvier. Le premier mi-
nistre est soumis à la pression du pré-
sident de la République qui l’a invité,
mercredi, à accorder aux entreprises en
difficulté des « facilités » pour le paie-
ment des dettes fiscales, sociales, voire
bancaires.

L’évaluation de l’impact de cette
catastrophe sur le rythme de la crois-
sance reste encore incertain. Les assu-
reurs s’interrogent sur la façon dont ils
vont assumer le coût très lourd – 25
milliards de francs au bas mot – de ce
sinistre. Après avoir paré à l’urgence,
les habitants des régions dévastées se
sentent découragés devant l’ampleur
des dégâts. Nos reportages en Seine-
et-Marne et en Gironde.

Lire pages 6, 7, 11 et 21
blique s’est déclaré, jeudi 6 janvier,
lors de la présentation des vœux
des « forces vives » (les partenaires
sociaux), ouvert à une révision de
la Constitution afin de « donner au
dialogue social un meilleur ancrage
et de mieux reconnaître la valeur du
contrat collectif ». Alors que le Me-
def doit décider, le 18 janvier, s’il se
retire des organismes sociaux pari-
taires (assurance-maladie, re-
traites, chômage), Jacques Chirac
s’est dit « particulièrement attentif
aux discussions engagées entre eux
par les représentants du monde de
l’entreprises pour examiner la possi-
bilité d’un renouveau des relations
sociales et du paritarisme ». « Si une
large entente s’exprime, je serai prêt
à en tirer toutes les conséquences, y
compris, si nécessaire, sur la plan
constitutionnel ».

Lire page 30
icaneur » 
 Attlee et Anthony Eden refuseront
de notre correspondant
C’est un texte « churchillien » d’une éton-

nante virulence contre de Gaulle qui est sorti
mercredi 5 janvier, à 0 heure, des archives du
Foreign Office britannique. Ce texte, qui aurait
dû être ouvert au public en 1994, après cin-
quante ans de secret, est si violent qu’il est res-
té enterré six années de plus parce que
Londres craignait qu’il n’assombrît les célébra-
tions du cinquantième anniversaire du débar-
quement allié. Codée et classée « top secret »,
la diatribe envoyée de Washington par Wins-
ton Churchill à son vice-premier ministre, Cle-
ment Attlee, et à son chef de la diplomatie, An-
thony Eden, est datée du 21 mai 1943. Le
« Vieux Lion », qui prépare alors avec Roose-
velt la stratégie du futur débarquement, n’en
est pas à sa première crise de fureur contre ce
connétable français qu’il a accueilli à Londres,
mais dont « l’arrogance », inversement pro-
portionnelle à la faiblesse de ses moyens,
l’agace prodigieusement. Mais de Gaulle, en
mai 1943, vient de refuser toute coopération
avec le général Giraud, protégé des Améri-
cains : la coupe « churchillienne » est pleine.
écrit-il, de considérer de toute urgence si nous
devons à présent éliminer de Gaulle en tant que
force politique. (...) Je suis tout prêt à défendre
moi-même cette position au Parlement et je
montrerai au monde que le mouvement anti-ca-
pitulard français autour duquel la légende de
De Gaulle s’est bâtie et la réalité de cet homme
vaniteux et même méchant n’ont plus rien à voir
ensemble. (...) Il déteste l’Angleterre et il a par-
tout laissé derrière lui une véritable traînée d’an-
glophobie. (...) Lorsque l’on considère l’intérêt
absolument vital qui est le nôtre de préserver de
bonnes relations avec les Etats-Unis, il me paraît
tout à fait inacceptable de laisser ce brandon de
discorde, ce chicaneur, poursuivre le mal qu’il
fait. » Le « Vieux Lion », qui a sans doute un
peu trop écouté la propagande antigaulliste
alors concoctée à Washington, invite son gou-
vernement à couper les vivres au « conné-
table » avant d’envoyer un second câble, dans
lequel il dénonce les « tendances fascisantes »
du Français et l’accuse, sur la foi de « rensei-
gnements » américains, d’être prêt à s’allier
avec la Russie, voire à s’arranger « avec l’Alle-
magne ». 
de se plier à la volonté de l’homme au cigare.
Ils feront notamment valoir que, si « le de
Gaulle que suivent les Français libres est une fi-
gure idéalisée et semi-mystique différente de
l’homme que nous connaissons », le fait de-
meure « qu’aucun effort propagandiste que
nous pourrions entreprendre ne parviendra à
convaincre les Français que leur idole a des pieds
d’argile ». Pis, ajoutent les deux hommes,
« nous serions accusés d’interférer dans les af-
faires intérieures françaises pour transformer ce
pays en un protectorat anglo-américain ». Fina-
lement, Churchill, qui décrit encore de Gaulle
comme « un ennemi acharné de la Grande-Bre-
tagne, qui pourrait bien déclencher une guerre
civile en France », n’eut qu’à se féliciter de la
conduite du chef de la France libre. Comme
l’écrit ironiquement le quotidien The Inde-
pendent, « il serait peut-être temps que les Fran-
çais dressent, à côté de celle de Churchill, une
modeste statue » aux deux ministres qui l’em-
pêchèrent de commettre « la » bourde du
siècle.

Patrice Claude
a souffrent de troubles psy-
chiques, qui s’ajoutent à leur ex-
clusion économique, rendant leur
réinsertion encore plus aléatoire.
Psychiatres et travailleurs sociaux
ont longtemps été en conflit sur la
manière d’intervenir. Ils tentent
aujourd’hui de surmonter leurs di-
vergences avec la création de
structures communes. A Paris, Le
Monde a suivi un infirmier psy-
chiatrique du SAMU social qui,
dans la rue, tente d’entrer en rela-
tion avec des sans-abri murés dans
leur souffrance, pour les
convaincre d’accepter des soins et
un hébergement. Pour eux, un re-
pas chaud peut constituer la pre-
mière étape vers une aide psycho-
logique ou une hospitalisation.
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 financière
Avant même le début de sa pu-
L d’une vaste enquête de
la Cour des comptes sur
la fonction publique

vont être publiés dans quelques
jours.

Quelques fuites parues dans la
presse au cours des dernières se-
maines ont mis l’accent, de façon
à la fois partielle et injuste, sur la
situation observée au ministère
des finances. Partielle, car ce pre-
mier rapport de la Cour sur la
fonction publique passe en revue
plusieurs autres administrations :
éducation nationale, équipement,
police, préfectures, pénitentiaire,
emploi et solidarité. Injuste, car le
diagnostic, même sévère, importe
finalement moins que l’efficacité
des remèdes.

Or, fait notable, et assez nou-
veau, la Cour ne se bornera pas
cette fois-ci à informer le gouver-
nement, les parlementaires et
l’opinion publique. Elle pourra en
outre – elle peut déjà – observer
les résultats concrets, rapides et
presque immédiats de ses
contrôles.
blication, ce travail a commencé à
produire ses effets et j’en donnerai
trois illustrations parmi d’autres.

Dès septembre 1999, dans le
projet de loi de finances pour l’an
2000 déposé à l’Assemblée natio-
nale, le gouvernement manifestait
sa volonté de réintégrer dans le
budget de l’Etat certaines rémuné-
rations, jusqu’alors financées par
des ressources extrabudgétaires.
C’est désormais chose faite. C’est
plus de 1 milliard de francs de ré-
munérations qui cesseront ainsi
d’échapper au vote du Parlement.
Cela concerne différentes catégo-
ries de fonctionnaires, relevant
des ministères de l’équipement, de
l’agriculture et des finances. Cette
mise en conformité avec le droit
est aussi un exercice de transpa-
rence ; elle répond aux vœux for-
mulés par la Cour à plusieurs re-
prises.

Lire la suite page 14

Pierre Joxe est premier pré-
sident de la Cour des comptes.
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;

ROBERT ANNUNZIATA

À 50 ANS, Robert Annunziata
pourrait être le porte-drapeau de
la nouvelle économie. Global
Crossing, la société de télé-
communications qu’il préside,
n’existait pas il y a trois ans. Son
ambition, explique-t-il, est de dé-
passer le mastodonte AT&T. 
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CUBA

L’odyssée
du petit Elian
Après avoir perdu sa mère dans le nau-
frage du bateau qui les conduisait de
Cuba vers les Etats-Unis, Elian Gonza-
lez (photo), six ans, s’est trouvé au
centre d’un affrontement entre Was-
hington et La Havane. Les Etats-Unis lui
avaient accordé le statut de réfugié po-
litique, tandis que Cuba avait fait de
son rapatriement une affaire nationale.
Les services américains de l’immigra-
tion viennent de trancher : l’autorité
parentale sur le petit garçon revient à
son père, qui vit à Cuba. p. 3
PAYS PAUVRES

La croisade
de Bono
Concert humanitaire à Sarajevo,
concert pour la paix à Belfast : Bono
(photo), le chanteur du groupe de rock
U2, n’a pas peur des causes fortes. La
dernière en date : une campagne en
faveur de l’effacement par les pays
riches de la dette des nations les plus
pauvres. Un militantisme déjà couron-
né d’un début de succès. Bono s’en ré-
jouit, explique, insiste... et signe dans
Le Monde. p. 14
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Voix
d’Indiens
Le neuvième Festival Sons d’hiver, qui
se tient dans le Val-de-Marne du 7 jan-
vier au 5 février, accueille John Trudell
et Barney Bush (photo). Ecrivains,
poètes et chanteurs, ce sont d’infati-
gables militants de la cause des Indiens
d’Amérique. John Trudell, sioux santee,
s’est tourné vers le rock ; Barney Bush,
Indien shawnee chassé de sa terre par
les Blancs, se l ivre à des chants
d’amour et de mort mêlés. p. 24
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a Louise Michel,
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Dominique Rolin...
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Le rôle ambigu des talibans dans l’affaire du détournement de l’Airbus

ANALYSE
Si les talibans ne sont pas
à l’origine de l’opération,
savaient-ils qu’elle 
se déroulerait sur leur sol ?

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
Sur l’aéroport de Kandahar, la scène n’est

pas passée inaperçue : pour accueillir le mi-

nistre indien des affaires étrangères, Jas-
want Singh, qui était venu les remercier de
leur aide et chercher les 155 otages de
l’avion d’Indian Airlines enfin libres, les tali-
bans avaient bien fait les choses. Casqués,
baudrier blanc à la poitrine mais barbus,
comme il se doit chez les intégristes, quatre
motards chevauchant des vieilles machines
rutilantes entouraient la voiture du mi-
nistre. Reçu par son homologue afghan,
Wakil Ahmad Mutawakil, Jaswant Singh n’a
pu que le remercier de l’aide apportée par
les talibans à la solution d’une crise dont
l’essentiel s’est déroulé en Afghanistan.

L’Inde, qui ne reconnaît pas le régime ta-
liban et entretient plutôt de cordiales rela-
tions avec leur principal opposant, le
commandant Ahmad Shah Massoud, avait
de quoi se féliciter de l’issue pacifique, en
territoire « hostile », de ce détournement.
Les talibans, eux, affrontaient leur première
crise de dimension internationale, sous les
projecteurs du monde, et avaient égale-
ment de quoi se réjouir : pour un régime
mis au ban de la communauté internatio-

nale, reconnu par seulement trois pays – le
Pakistan, l’Arabie saoudite et les Emirats
arabes unis –, cette visite parachevait une
semaine exceptionnelle qui a vu une dou-
zaine de diplomates camper sur l’aéroport
de Kandahar et des dizaines de journalistes
venus avec des visas délivrés dans la jour-
née.

Accueillant tout le monde, répondant
aux besoins humanitaires immédiats des
otages, leur fournissant nourriture, eau,
médicaments, les talibans ont montré un
visage de Bon Samaritain que le monde
leur dénie habituellement. Nommé mi-
nistre des affaires étrangères en novembre
dernier, à l’issue d’un remaniement visant à
donner plus d’efficacité et de normalité au
gouvernement, M. Mutawakil n’a pas laissé
passer l’occasion de démontrer que les tali-
bans peuvent être des interlocuteurs res-
ponsables pour peu que l’on accepte de
parler avec eux. Dès l’arrivée, samedi 25 dé-
cembre, de l’avion détourné sur l’aéroport
de Kandahar, ce sont eux qui ont pris l’ini-
tiative de contacter New Delhi, invitant im-
médiatement le gouvernement indien à ve-
nir négocier. « Ils auraient pu nous
demander de les reconnaître avant de nous
inviter, souligne un responsable du minis-
tère indien des affaires étrangères, mais ils
n’ont rien exigé d’autre que notre venue »,
souligne-t-il. 

Cette opération de relations publiques
réussie n’a cependant pas dépassé le cadre
de l’idéologie des talibans dont l’Inde ne
pouvait pas attendre, comme elle l’a cru un
moment, une solution qui la satisfasse to-
talement : si les talibans ont effectivement,
souligne-t-on à Delhi, contribué à la réus-

site des négociations entreprises par les di-
plomates indiens..., ils ont tout autant aidé
les pirates de l’air. Ces derniers ont pu sortir
victorieux de l’affaire, obtenant la libéra-
tion de trois islamistes et séparatistes ca-
chemiris emprisonnés en Inde, dont le prin-
cipal d’entre eux, Masood Azhar.

Il est clair qu’en exigeant, dès le premier
soir du détournement, que l’avion se dirige
vers l’Afghanistan, les pirates savaient
qu’ils s’y trouveraient en terrain moins hos-
tile que partout ailleurs. Si les talibans ne
sont pas à l’origine de l’opération, la ques-
tion demeure pourtant de savoir s’ils sa-
vaient par avance qu’elle se déroulerait sur
leur sol : il semble qu’au départ celle-ci ait
été imaginée par des membres du Harakat-
Ul-Mujahedeen, mouvement de lutte ar-
mée au Cachemire indien, en réponse aux
lettres inquiètes de Masood Azhar après la
mort, le 15 juin 1999, dans une « tentative
d’évasion » de son compagnon Sajjat Afg-
hani. L’un des cinq pirates de l’air était un
parent de Masood Azhar. Reconnu par tout
le monde et amplement démontré, le pro-
fessionnalisme des pirates laisse penser
qu’ils ont bénéficié d’une aide, d’un « ser-
vice » ou de personnes qui avaient les
moyens de réaliser le détournement.

L’Inde, qui n’a pas fourni de preuves à
cet égard, accuse directement l’ISI, les ser-
vices secrets pakistanais. En l’absence de
faits démontrés, il est impossible de le sa-
voir, mais ceux-ci ont pour le moins suivi de
près toute l’opération et la présence sur
l’aéroport de Kandahar du colonel Imam,
officiellement consul général du Pakistan à
Hérat, mais surtout l’homme des services
pakistanais en Afghanistan qui a présidé à

la naissance des talibans, n’en est qu’une
indication. Selon certaines sources, le rôle
des talibans, qui se seraient d’ailleurs un
peu fait tirer l’oreille, aurait été, en quelque
sorte, de fournir le lieu du drame. Le
commanditaire leur aurait fait valoir qu’ils
pouvaient en tirer des bénéfices pour peu
qu’ils condamnent immédiatement l’opéra-
tion, ce qu’ils ont fait, et qu’ils se dé-
marquent tout de suite des pirates, ce qu’ils
ont fait aussi, tout en affirmant que ces der-

Accueillant tout
le monde, répondant
aux besoins humanitaires
immédiats des otages,
les talibans ont montré
un visage de bons
samaritains que le monde
leur dénie habituellement

niers ne bénéficieraient d’aucun asile en
Afghanistan et ne pouvaient toucher aux
otages sous peine d’une intervention ar-
mée. Qui visait le Mollah Omar, chef su-
prême des talibans, en affirmant au journal
pakistanais The News, à l’issue de la crise :
« Je demande à tous les pays de ne pas trop
dépendre de leurs services secrets, car ceux-ci
créent des problèmes chez eux et dans les

pays voisins. » ? Il reste que les pirates
étaient suffisamment en confiance à Kan-
dahar pour descendre de l’avion et récupé-
rer une valise d’armes dans la soute à ba-
gages et qu’ils ont aussi accepté, au
moment du dénouement, de libérer leurs
155 otages. Avant de s’éclipser, avec comme
seule garantie de leur libre passage, la pré-
sence dans leur voiture du frère du
commandant militaire de Kandahar. « Ils
devaient avoir sérieusement confiance dans
cet homme ou le connaître pour accepter ce-
la », affirme un expert. Les talibans font va-
loir que le libre passage des pirates avait été
accepté par l’Inde et que cette promesse
faisait partie intégrante de l’accord de libé-
ration des otages.

Issu, comme beaucoup de talibans, des
madrassas (écoles coraniques) du Jamiat
ulema-i-Islam pakistanais, mouvement in-
ternationaliste islamique suivant l’école ri-
goriste déobandiste, le Harakat-ul-Mujahe-
deen a pignon sur rue à Rawalpindi, ville
jumelle d’Islamabad. Il a combattu aux cô-
tés des maîtres de Kaboul et a encore des
camps en Afghanistan, situés près de ceux
de l’islamiste d’origine saoudienne Oussa-
ma Ben Laden. « Les jeunes du Harakat ont
versé leur sang pour les talibans et ceux-ci ne
peuvent l’oublier », affirme cet expert. Mais
dans le cadre d’une crise qui leur a sans
doute été imposée, les talibans auront ce-
pendant montré qu’ils savaient la gérer, y
compris avec un pays ennemi. Et ils ont su
faire comprendre que l’intérêt de la
communauté internationale était de leur
parler.

Françoise Chipaux

Un salaire de 26 francs par mois
D’ores et déjà, un beaucoup plus grand nombre de femmes sont

présentes dans la vie active, notamment dans les hôpitaux, qui ont
quasiment tous des services féminins, et au sein des organisations
non gouvernementales, avec l’autorisation du ministère du plan.
Bien que délivrée plus libéralement aujourd’hui, l’autorisation de
travailler reste la principale revendication des femmes afghanes,
compte tenu des difficultés économiques et des salaires très bas ap-
pliqués dans l’administration. « Le port de la burqa n’est pas impor-
tant ; l’essentiel est que nous puissions travailler pour aider nos fa-
milles », dit l’une d’entre elles. Une autre, Sima, mariée à un
fonctionnaire qui gagne 350 000 afghanis – soit 46 francs par mois, un
revenu moyen –, ancienne fonctionnaire au ministère de la santé,
continue, comme toutes les femmes autrefois employées dans l’ad-
ministration, à recevoir son salaire ; mais avec l’équivalent de
26 francs par mois, cela ne suffit pas à assurer l’essentiel... – (Corresp.)

La condition des femmes s’est quelque peu améliorée à Kaboul

REPORTAGE
Les femmes sont plus
visibles dans les rues,
beaucoup n’hésitent
plus à sortir seules

KABOUL
de notre envoyée spéciale

Coincée entre un marché animé
et bruyant et une rangée d’HLM
gris (héritage soviétique), la cour

de la mosquée Hazrat Nooman
Benesabat résonne des cris de plus
de deux cents petites filles, la tête
couverte d’un foulard, qui se dis-
putent l’attention de leurs maîtres.
Si l’on n’était à Kaboul, le spec-
tacle n’aurait rien d’étrange dans
cette partie du monde où l’école
est souvent en plein air. Mais au
cœur de la capitale afghane, des
filles qui étudient sous la direction
de professeurs hommes, au vu et
au su de tout le monde, est une
nouveauté, depuis que les talibans
avaient de facto supprimé l’ensei-
gnement féminin, affirmant qu’ils
n’avaient pas les moyens d’assurer
des classes séparées pour filles et
garçons.

Ouvertes il y a six mois par le
vice-ministre des biens religieux et
du pèlerinage, ces écoles primaires
constituent le premier pas officiel
vers le retour de l’éducation, au
moins primaire, pour les filles.
Celle-ci, qui n’avait secrètement

jamais réellement disparu, s’est
aussi beaucoup développée dans
un cadre privé à Kaboul comme
dans les provinces. Plus de trois
ans après la prise de Kaboul, les ta-
libans semblent lâcher un peu de
lest et nombre de femmes re-
connaissent que, globalement, la
situation s’est, pour l’instant au
moins, améliorée. Le fait est
qu’elles sont aujourd’hui plus vi-
sibles dans les rues, sous leur bur-
qa, et que beaucoup n’hésitent
plus à sortir seules.

A Microrayon III, l’école de la
Mosquée Hazrat Noooman Bene-
sabat n’est, selon son directeur
M. Aminullah, que l’un des treize
établissements semblables qui
fonctionnent à Kaboul. Ici, l’édu-
cation est à 60 % religieuse, le

reste relevant du programme clas-
sique. Les professeurs sont soit is-
sus du ministère des biens reli-
gieux et du pèlerinage, soit des
professionnels qui enseignaient
auparavant dans des écoles au-
jourd’hui détruites. Les petites
filles de Microrayon scrutent le
maître qui explique la leçon sur un
tableau noir de fortune, posé
contre sa bicyclette. Le froid est vif
et les tapis étendus sur le sol hu-
mide ne sont qu’une mince pro-
tection. « Si nous recevions de
l’aide, nous pourrions construire des
classes et plus de filles viendraient »,
déplore M. Aminullah. L’école, qui
accepte des filles de sept à douze
ans, en deux sessions de quatre
heures chacune, est gratuite ;
livres, cahiers, crayons sont four-

nis par le ministère des biens 
religieux.

Ancienne institutrice, Kamila
enseigne pour sa part chez elle, à
une vingtaine d’élèves, filles et
garçons. « J’ai ouvert cette école il y
a trois ans pour gagner ma vie. Au
début, c’était un peu compliqué,
mais cette année, il n’y a pas trop de
problèmes. Je n’ai plus peur, l’am-
biance est plus relax », dit-elle. Ces
écoles privées, plus ou moins dis-
crètes, se sont multipliées à Ka-
boul et dans les principales villes
d’Afghanistan, où les cours de
langues – anglais, turc, arabe –
comme d’informatique, sont parti-
culièrement prisés. En province
aussi, avec l’aide de nombreuses
organisations non gouvernemen-
tales (ONG), des écoles pour les
filles, comme pour les garçons,
fonctionnent dans les villages. Plus
que la discrimination à l’égard des
filles, qui s’est atténuée, c’est l’état
général de l’éducation qui inquiète
nombre de familles. Peu payés, les
professeurs ne viennent qu’irrégu-
lièrement et les écoles manquent
de tout : chaises, tables, livres,
sans parler des cahiers et crayons.

« L’éducation est notre seconde
priorité, après la fin de la guerre, af-
firme Mohammad Sohail Shaheen,
rédacteur en chef du journal gou-
vernemental Kaboul Times. Au-
jourd’hui, une grande part de notre
budget va aux dépenses militaires,
mais quand la paix sera revenue,
nous devrons revoir toutes les ques-

tions relatives à l’éducation, les faci-
lités pour avoir des écoles séparées
et le budget pour payer les profes-
seurs. » Seul journal en anglais, le
Kaboul Times, signe des temps,
emploie quatre journalistes pro-
fessionnelles femmes et, assure
M. Shaheen, va introduire une
page féminine, dont la responsabi-
lité sera confiée à une femme.
« Nous gouvernons ce pays et nous
avons besoin de femmes, elles
constituent la moitié de la société et
nous ne voulons pas les exclure.
Mais elles travailleront dans le
cadre de notre culture », c’est-à-
dire sans mixité avec les hommes,
souligne-t-il.

PAS DE POLITIQUE GLOBALE
« De nos jours, c’est beaucoup

plus facile », affirme Zeinab, une
diplômée d’anglais qui surveille la
distribution de nourriture pour
des femmes soutiens de familles.
« Les talibans ne viennent plus tout
contrôler et maintenant, je vais
seule faire les courses », dit-elle. La
hantise des femmes demeure tou-
tefois la police religieuse qui, af-
firme Malleha, se montre parti-
culièrement active le dimanche et
le mercredi, jours où les femmes
vont traditionnellement prier sur
des tombeaux des saints. « Quand
je les vois, je fais un détour et c’est
tout », déclare-t-elle, sourire aux
lèvres. « Tous les talibans ne sont
pas responsables du contrôle de la
population, c’est la police religieuse

seulement qui l’assure de façon res-
trictive, confie de son côté, Palwas-
ha, médecin, employée d’une
ONG. Beaucoup savent que nous
travaillons ou que certaines familles
continuent de regarder la télévision
ou des films vidéo, mais ils n‘inter-
viennent pas. »

Si la situation générale est au-
jourd’hui meilleure, l’incertitude
demeure. Tous les observateurs
sur place sont d’accord pour sou-
ligner qu’il n’y a pas en fait de po-
litique globale et qu’il faut plutôt
profiter des opportunités qui se
présentent. Celles-ci dépendent en
grande partie des responsables qui
ne sont pas toujours d’accord
entre eux, certains étant prêts à
accepter en privé ce qu’ils ne dé-
sirent pas approuver en public. On
peut penser aussi que, dans l’inca-
pacité de répondre aux besoins
immédiats de la population par
manque de moyens, certains pré-
fèrent lâcher un peu de lest et s’as-
surer ainsi une soupape de sécuri-
té.

Il faudra sans doute du temps
pour normaliser la situation en
Afghanistan, quand on pense que,
avant l’intervention soviétique,
seuls 2 % des femmes étaient al-
phabétisées. Dans les campagnes,
où vit la majorité de la population,
l’éducation des filles, et encore
plus le travail des femmes, restent
d’ailleurs un phénomène marginal.

Fr. C.

TENSIONS Les relations indo-pa-
kistanaises se sont à nouveau dé-
gradées après le récent détourne-
ment d’un Airbus d’Indian Airlines
par des pirates de l’air qui exigaient

la libération d’un islamiste pakista-
nais et de séparatistes cachemiris
emprisonnés en Inde. b LE RETOUR
au Pakistan de l’un d’entre eux, libé-
ré la semaine dernière en échange

de la vie des 155 otages, n’a fait
qu’alourdir un peu plus le climat
entre les deux « frères ennemis » du
sous-continent. b LES TALIBANS de
l’Afghanistan ont joué un rôle dé-

terminant dans les négociations en-
gagées entre les pirates de l’air et
les diplomates indiens. Mais si New
Delhi s’est félicité de l’attitude coo-
pérative des intégristes afghans, il

n’est pas impossible que les talibans
aient fait le jeu du Pakistan, leur
principal allié. b A KABOUL, des
femmes reconnaissent que leur
condition s’est améliorée.

Le climat s’alourdit à nouveau entre l’Inde et le Pakistan
New Delhi accuse Islamabad d’avoir commandité les auteurs du détournement de l’Airbus d’Indian Airlines ; le ministre indien de la défense

hausse le ton en affirmant que la dissuasion nucléaire ne peut empêcher une guerre conventionnelle entre les deux frères ennemis du sous-continent
NEW DELHI

de notre correspondante
en Asie du Sud

« Je suis venu ici parce qu’il est
de mon devoir de vous dire que les
musulmans ne doivent pas demeu-
rer en paix tant que nous n’avons
pas détruit l’Amérique et l’Inde. »
Religieusement écouté par dix
mille fidèles rassemblés devant la
principale mosquée de Karachi,
cernée de militants armés en te-
nue camouflée, Masood Azhar,
l’un des dirigeants islamistes libé-
rés par l’Inde dans le cadre du dé-
tournement d’avion d’Indian Air-
lines, vient de faire un retour
spectaculaire au Pakistan. « Je suis
revenu et ne demeurerai pas en
paix tant que le Cachemire ne sera
pas libéré », a-t-il ajouté, alors que
la foule, principalement des fi-

dèles du Harakat-ul-Mujahedeen,
mouvement de lutte armée au Ca-
chemire indien, scandait : « Dieu
est grand. Mort à l’Inde, mort aux
Etats-Unis ! »

RETOURS EN FANFARE
Les autorités pakistanaises

avaient préalablement affirmé
qu’Azhar – dont le père est un en-
seignant en retraite qui vit à Ba-
hawalpur, dans le Pendjab pakis-
tanais – serait autorisé à rentrer
au pays, aucune charge ne pesant
contre lui au Pakistan. En prison
depuis février 1994 à Jammu, capi-
tale d’hiver du Cachemire indien,
Azhar n’a cependant jamais été
jugé en Inde, où il était incarcéré
pour avoir tenté d’organiser des
groupes de résistance à l’armée
indienne.

Un deuxième prisonnier libéré,
un Cachemiri de l’Inde, Mushtaq
Ahmad Zagar, fondateur du mou-
vement Al Umar, a pour sa part
été accueilli par ses fidèles en
liesse à Muzzafarabad, la capitale
de la partie pakistanaise du Ca-
chemire. Le sort du troisième mili-
tant libéré, Ahmad Omar Said
Cheikh, citoyen britannique, de-
meure inconnu. La Grande-Bre-
tagne avait fait savoir le jour de sa
libération qu’elle était prête à l’ac-
cueillir, n’ayant aucune charge
contre lui.

Ces retours en fanfare ne vont
pas contribuer à l’apaisement des
relations indo-pakistanaises alors
que New Delhi, sans jamais en ap-
porter publiquement de preuves,
continue d’accuser quotidienne-
ment le Pakistan d’être directe-

ment responsable du détourne-
ment de l’avion d’Indian Airlines.

Le ton est encore monté, mer-
credi, avec les déclarations du mi-
nistre indien de la défense,
George Fernandès, affirmant
qu’Islamabad faisait « la pire des
erreurs de jugement » en pensant
que l’arme nucléaire, possédée
par les deux pays, pouvait préve-
nir une guerre conventionnelle.
Faisant allusion aux combats de
l’été 1999 sur les hauteurs du Ca-
chemire indien, où l’armée de
New Delhi avait réussi à repous-
ser les infiltrations de l’armée pa-
kistanaise et de militants cachemi-
ris, M. Fernandès a ajouté :
« L’Inde peut battre le Pakistan
n’importe quand et n’importe où. »

Dans un entretien, mardi 4 jan-
vier, à la chaîne de télévision amé-

ricaine CNN, et en réponse à une
question sur les conditions d’em-
ploi de l’arme nucléaire, l’homme
fort du Pakistan, le général Pervez
Moucharraf, avait pour sa part af-
firmé : « Si la sécurité du [pays] est
menacée, nous ne permettrons pas
au Pakistan de mourir. »

« LA COUPE EST PLEINE »
Répondant par ailleurs au pré-

sident américain, Bill Clinton, qui
a affirmé que « faire baisser la ten-
sion » indo-pakistanaise figurait
parmi ses principales priorités de
l’année 2000, le porte-parole du
ministère indien des affaires
étrangères, R. S. Jassal, a déclaré :
« Nous ne voyons aucun rôle pour
une tierce partie » dans le cadre
des relations indo-pakistanaises.

L’Inde, qui déplore publique-

ment que les Etats-Unis n’aient
pas répondu positivement à l’ap-
pel du premier ministre, Atal Bi-
hari Vajpayee, de déclarer le Pa-
kistan « Etat terroriste », entend
pour l’instant régler seule un
contentieux qui s’alourdit dange-
reusement avec le Pakistan. Pour
New Delhi, ce détournement, qui
est intervenu six mois après les af-
frontements de l’été 1999 au Ca-
chemire indien, est une nouvelle
preuve de la volonté pakistanaise
d’utiliser tous les moyens, y
compris le « terrorisme », pour ob-
tenir des négociations internatio-
nales sur le Cachemire, toujours
refusées par l’Inde. « La coupe est
pleine », laisse entendre au-
jourd’hui un responsable indien.

F. C.
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Une maison d’édition
victime d’un étrange
cambriolage

Qui veut tuer les éditions
Aloès ? Cette jeune maison
d’édition qui ambitionne de 
favoriser « un courant culturel
d’échanges méditerranéen » a été
victime, jeudi 30 décembre à Tu-
nis, d’un étrange cambriolage.

L’ensemble du matériel infor-
matique ainsi que la totalité des
archives ont disparu. « Qui sus-
pectez-vous ? », a demandé la po-
lice à la cofondatrice d’Aloès, Si-
hem Bensedrine. « Une branche
de la police politique qui me per-
sécute déjà depuis huit ans », a
répondu la jeune femme, qui a
contre elle de militer à la Ligue
tunisienne des droits de
l’homme (LTDH) et d’être l’une
des fondatrices du Conseil na-
tional des libertés.

Cofondateur de la maison
d’édition, l’universitaire fran-
çais Jean-François Poirier, a, de
son côté, écrit au premier 
ministre, Lionel Jospin, pour dé-
noncer une opération qu’il relie
aux « mesures antifrançaises qui
se sont multipliées depuis le début
du mois de novembre » en 
Tunisie. 

La visite de M. Jospin
en Tunisie est reportée
Ce voyage différé illustre la dégradation

des relations politiques entre Paris et Tunis
depuis l’élection du président Ben Ali en 1999
LIONEL JOSPIN ne se rendra

pas en visite officielle en Tunisie
en janvier. Au début de l’été, reçu
par le chef de l’Etat, Zine El Abi-
dine Ben Ali, Dominique Strauss-
Kahn, à l’époque ministre de
l’économie et des finances, avait
annoncé la venue « en janvier
2000 » du premier ministre. Le
déplacement a été reporté à des
jours meilleurs, a indiqué au
Monde un diplomate français.

Les problèmes de calendrier
– changement récent de gouver-
nement en Tunisie, emploi du
temps chargé du premier ministre
français – ne peuvent expliquer à
eux seuls ce retard. Secondaires,
ils ne sont – mollement – mis en
avant par Paris que pour masquer
la dégradation des relations poli-
tiques entre les deux capitales
dont la visite avortée de M. Jos-
pin est la dernière illustration.

LA PRESSE FRANÇAISE INTERDITE 
La crise de confiance entre Tu-

nis et Paris, qui jusqu’ici n’a pas
eu de répercussions écono-
miques, remonte à l’élection pré-
sidentielle d’octobre 1999. Pre-
nant prétexte du scrutin, la
presse écrite et audiovisuelle
française n’avait pas été tendre
pour la Tunisie du président Ben
Ali, dénonçant sans ménagement
les atteintes aux droits de
l’homme, l’absence de liberté et
l’affairisme de certains clans
proches de la famille du chef de
l’Etat.

Réélu avec un score « à la so-
viétique » (plus de 99 % des suf-
frages en sa faveur) pour un troi-

sième et – en principe – dernier
mandat, le président Ben Ali n’a
pas tardé à riposter à ces cri-
tiques inspirées, selon le régime
tunisien, par le gouvernement de
gauche de M. Jospin. Fin octobre,
la distribution de la plupart des
quotidiens français a été interdite
de facto tandis qu’était brutale-
ment stoppée la diffusion de la
chaîne de télévision publique
France 2. Près de trois mois après
l’élection présidentielle, ces me-
sures sont toujours en vigueur.

D’autres sont venues s’y ajou-
ter, qui visent plus directement
l’ancienne puissance coloniale.
C’est ainsi qu’une campagne
d’arabisation a été lancée dans le
pays où pourtant l’ensemble de
l’élite s’exprime en français. Elle a
pris un tour cocasse lorsque dans
la capitale, et plusieurs autres
grandes agglomérations, des
fonctionnaires ont demandé aux
commerçants de masquer les en-
seignes rédigées en français (Le
Monde du 19 novembre 1999).
Quelques jours plus tard, devant
le tollé suscité par cette mesure,
elle était reportée.

CAMPAGNE D’ARABISATION 
En revanche, « parachever

l’œuvre d’arabisation dans les
meilleurs délais » dans l’adminis-
tration et les entreprises pu-
bliques est redevenu une priorité.
Selon une circulaire du premier
ministre publiée, à la mi-dé-
cembre au Journal officiel, qu’il
s’agisse de la correspondance ad-
ministrative, des réunions, des
imprimés mis à la dispostion du
public... l’arabe devra progressi-
vement remplacer « les langues
étrangères » (en pratique, le fran-
çais). C’est vrai également dans le
secteur informatique. « L’arabi-
sation des logiciels et des docu-
ments destinés à l’onformatique »
doit être achevée à la fin de l’an-
née. Après cette date, les ordina-
teurs devront fonctionner en
arabe « sauf autorisation spéciale
du premier ministre ».

Ironie du sort, cette circulaire
découle d’une loi ancienne (elle
date de juillet 1993) qui fait obli-
gation à tous les fonctionnaires
d’agir pour généraliser l’usage de
la langue arabe dans « l’adminis-
tration et dans l’environnement gé-
néral ». Or cette loi était une loi
de circonstance. Elle avait été vo-
tée pour riposter à la condamna-
tion par la justice française de
Moncef Ben Ali, le frère du pré-
sident tunisien, dans une affaire
de drogue. Quelques mois plus
tard, les relations entre Paris et
Tunis ayant retrouvé leur sérénité
la loi avait été oubliée. En re-
vanche, coupable d’avoir enquêté
sur ce que l’on avait appellé alors
la « couscous connection », la
presse écrite et la chaîne de télé-
vision Antenne 2 (devenue
France 2) avaient été interdites
en Tunisie. Pour Le Monde la
sanction avait duré un an.

Jean-Pierre Tuquoi 

Une majorité
d’Américains étaient
en faveur du renvoi
de l’enfant 
à son père

Les Etats-Unis se prononcent pour le rapatriement
du petit naufragé cubain vers La Havane
Elian Gonzalez était devenu l’enjeu d’une bataille entre Cuba et les Etats-Unis

Les services américains de l’immigration ont dé-
cidé, mercredi 5 janvier, que le petit orphelin
cubain Elian Gonzalez, dont la mère avait péri

fin novembre lors d’un naufrage en tentant de
rejoindre les Etats-Unis, devait être remis à son
père, resté à Cuba. Cette décision illustre une

volonté d’apaisement de la part de Washington
et de La Havane mais soulève de vives protesta-
tions dans la communauté cubaine de Miami.

NEW YORK
de notre correspondante

Un petit garçon de six ans aux
grands yeux noirs, rescapé d’un
terrible naufrage dans lequel sa

mère s’est noyée, est en train de
mettre à l’épreuve tout à la fois les
relations entre Cuba et les Etats-
Unis, l’influence du groupe de
pression des exilés cubains en Flo-
ride et, au bout du compte, rien
moins que l’autorité du pouvoir
fédéral américain. Où se terminera
l’odyssée d’Elian Gonzalez ? A
Cuba, où l’attend son père,
comme vient d’en décider Was-
hington ? Ou à Miami, où, in-
sistent ses oncles et cousins exilés,
il découvre la liberté ?

Nul ne sait, bien sûr, ce que
pense l’intéressé, recueilli par des
pêcheurs américains le 25 no-
vembre, jour de la fête de Thanks-
giving, au large des côtes de la
Floride. Il dérivait alors depuis
deux jours, accroché à une
chambre à air, l’embarcation à
bord de laquelle sa mère, lui et
une douzaine d’autres personnes
avaient fui Cuba clandestinement
quelques jours plus tôt. Cette em-
barcation de fortune avait chaviré
et les garde-côtes ne devaient ré-
cupérer, outre le petit garçon, que
deux survivants. Les corps de la
mère et du beau-père d’Elian
n’ont jamais été retrouvés. L’en-
fant avait donc été recueilli par
deux grands-oncles paternels et
leur famille, réfugiés de longue
date à Miami où vivent plusieurs
centaines de milliers d’exilés
cubains, profondément anti-cas-
tristes pour la plupart.

Avant même qu’Elian Gonzalez
n’ait eu le temps de reprendre des
forces, la photo du petit garçon au
regard fiévreux, enroulé dans une
couverture et allongé sur la civière
qui l’emmenait à l’hôpital le jour
de son sauvetage, avait été placar-
dée sur les murs et distribuée à
travers les Etats-Unis. Le jeune
Cubain a ainsi été rapidement
transformé par les plus militants
de ces exilés en un symbole de la
tyrannie castriste. Dans les se-
maines qui suivirent, le jeune
Elian, requinqué et faisant preuve
d’une remarquable sérénité, fut
emmené à Disneyland (où l’on
s’étonna de son manque d’em-
pressement à se jeter dans les
fausses chutes d’eau et autres at-
tractions aquatiques), inondé de
cadeaux plus extravagants les uns
que les autres, exhibé devant les
caméras en compagnie d’élus lo-
caux ou nationaux de la commu-
nauté cubaine qui se bousculaient
à la porte de la maison de sa fa-
mille d’adoption. Lundi, en che-
mise blanche et pantalon bleu ma-
rine, Elian Gonzalez a fait sa

REPORTAGE
L’administration 
américaine se place
sur le terrain 
du lien parental

rentrée dans une école privée du
quartier de Little Havana à Miami,
et pour ses grands-oncles et cou-
sins, le seul avenir possible du pe-
tit rescapé se trouve aux Etats-
Unis, terre de liberté pour laquelle
est morte sa mère.

Mais voilà, Elian a aussi un pa-
pa, Juan Miguel Gonzalez, divorcé
de sa mère et resté à Cuba. Em-
ployé dans le complexe hôtelier de
Varadero et membre du Parti
communiste cubain, Juan Miguel
Gonzalez ignorait tout des projets
d’émigration de son ex-femme et
de leur fils, dont ils se partageaient
la garde. Appuyé par les quatre
grands-parents d’Elian, il réclama
donc immédiatement que son fils
soit renvoyé à Cuba pour venir
vivre avec lui. Face à l’exploitation
politique de l’affaire par les radi-
caux cubano-américains de Mia-
mi, Fidel Castro orchestra à son
tour une mobilisation massive de
ses concitoyens, avec manifesta-
tions monstres quotidiennes de-
vant la représentation consulaire
américaine à La Havane.

Courant décembre, l’affaire pre-
nait un tour dangereux, celui d’un
bras de fer politico-diplomatique
entre deux pays ennemis depuis
quarante ans et qui n’entre-
tiennent même pas de relations
diplomatiques. Discrètement ce-
pendant, l’administration Clinton,
encouragée par les sondages
d’opinion montrant qu’une majo-
rité d’Américains étaient en faveur
du renvoi de l’enfant à son père, a,
à ce moment-là, pris contact avec
les autorités cubaines ; des res-
ponsables des services fédéraux de
l’immigration (INS, Immigration
and Naturalization Service) sont
allés à Cuba une première fois
pour rencontrer le père du petit
Elian, qui leur a fourni les preuves
de sa paternité et de la régularité
de ses relations avec l’enfant
avant son départ de Cuba, appor-
tant, selon l’INS, force détails sur
sa scolarité et sa santé.

Rassurés sur la bonne foi du
père, qui téléphonait d’ailleurs
tous les jours à son fils, ces res-
ponsables sont ensuite allés voir la
famille exilée à Miami, qui leur a
affirmé que le père ne s’exprimait
pas librement et ne réclamait le
retour de son fils que sous la
contrainte du régime castriste :
« Faites-le venir à Miami », ont de-
mandé les oncles. Pour en avoir le
cœur net, les responsables de l’im-
migration sont retournés à Cuba
fin décembre et se sont de nou-
veau entretenus avec le père, cette
fois en l’absence de tout représen-
tant officiel cubain, dans la mai-
son du délégué de l’Unicef à
La Havane. A son tour, début jan-
vier, une dirigeante d’une organi-
sation religieuse américaine, le
National Council of Churches, le
révérend Joan Campbell, s’est ren-
due à Cuba pour tenter une mé-
diation, a rencontré le père et les
grands-parents et a conclu qu’il
fallait leur rendre l’enfant.

Mercredi 5 janvier, l’INS a rendu
son verdict : « Juan Miguel Gonza-
lez est le seul à avoir l’autorité lé-
gale pour parler au nom d’Elian
Gonzalez, a annoncé le chef des
services d’immigration, Doris
Meissner . Ce petit garçon, qui a
enduré un tel calvaire, doit être
avec son père. »

L’administration américaine
s’est donc exclusivement placée
sur le terrain du lien parental et de
la réunion des familles, espérant
désamorcer ainsi la frustration de
la communauté cubano-améri-
caine de Miami. Mieux : un scéna-
rio selon lequel le père serait venu
à Miami chercher son fils afin que
les effusions de leurs retrouvailles
– devant les caméras, une fois de
plus – ôtent le moindre doute aux
sceptiques a été sérieusement en-
visagé avec l’accord des autorités
cubaines, et La Havane a donné
son feu vert au voyage de Juan Mi-
guel Gonzalez. Pour ne pas laisser
traîner les choses, Mme Meissner a

précisé mercredi que l’enfant de-
vait être rendu à son père au plus
tard le 14 janvier, selon trois pro-
cédures possibles : soit le père
vient chercher son fils et le ramène
à Cuba, soit un des grands-oncles
accompagne l’enfant à Cuba, soit
une tierce partie (qui pourrait être
le révérend Joan Campbell, par
exemple) escorte le petit garçon.

Mais l’affaire n’est pas close
pour autant : les oncles de Miami
et leurs avocats tentent désespéré-
ment d’obtenir de la justice qu’elle
statue sur le sort de l’enfant, esti-
mant que c’est à un juge pour en-
fants et non à l’administration fé-
dérale de décider à qui doit être
attribuée l’autorité parentale.
Réalisant que le sort d’Elian
constitue un test pour leur in-
fluence qui n’a cessé de diminuer
depuis quatre ans, les organisa-
tions anti-castristes de Miami ap-
pelaient mercredi soir les exilés
cubains à former une chaîne hu-
maine autour de la maison des
oncles, comme pour faire échec à
toute tentative des autorités de
venir chercher le petit garçon pour
le rapatrier de force. « S’il retourne
à Cuba, Castro va en faire un tro-
phée, il va le faire défiler dans toute
l’île », avertit Jorge Mas, fils de feu
Jorge Mas Canosa, le leader de la
militante Fondation cubano-amé-
ricaine. Soucieux de ne pas s’alié-

ner les voix de l’électorat cubano-
américain de Floride, qui vote es-
sentiellement républicain,
George W. Bush et John McCain,
les deux principaux prétendants à
la nomination républicaine pour la
présidentielle de novembre, ont
tous deux condamné la décision
de l’INS : « Que ce type vienne ici et
goûte à la liberté ! », a lancé
M. Bush en parlant du père
d’Elian. Dans une telle atmo-
sphère, on imagine mal à présent
le père venir chercher son fils... 

A La Havane comme à Washing-
ton, pourtant, on perçoit une
nette volonté de calmer le jeu.
S’abstenant de tout triompha-
lisme, Fidel Castro a fait savoir
mercredi soir qu’un éventuel rapa-
triement de l’enfant se ferait dans
la discrétion. Et signe qu’il n’en-
tend pas rapatrier l’enfant de
force, l’INS n’a pas révoqué son
statut de réfugié politique, auto-
matiquement accordé à tout
Cubain touchant le sol américain.
Un rare et remarquable exemple
de coopération, finalement, de
part et d’autre du détroit de 
Floride... 

Sylvie Kauffmann

Le secret-défense partiellement levé sur le dossier Ben Barka
RELANCÉE par une plainte

contre X... pour assassinat, déposée
en 1975 par Bachir Ben Barka, fils
de l’opposant marocain Mehdi Ben
Barka enlevé à Paris le 29 octobre
1965, cette « affaire », qui a d’ores
et déjà suscité une abondante litté-
rature et fut longtemps une
pomme de discorde entre Paris et
Rabat, va peut-être aborder un
tournant décisif. L’annonce faite
par le ministère de la défense qu’il
se conformerait à l’avis favorable à
la « déclassification partielle » des
pièces du dossier d’instruction en
sa possession (avis rendu public
par la Commission consultative du
secret de la défense nationale, jeu-
di 30 décembre 1999), constitue
une première étape vers la levée du
tenace voile de mystère qui pèse
sur cet épisode déjà ancien des re-
lations franco-marocaines. Ces
pièces devraient, dans quelques
jours, être accessibles au juge d’ins-
truction Jean-Baptiste Parlos et,
par conséquent, aux avocats de la
partie civile. Alors que celles-ci

étaient censée ne pas quitter le mi-
nistère de la défense, elles ont en
réalité, au début des années 80, fait
un aller-retour via le cabinet du
juge « par une erreur de procé-
dure », dit un responsable du mi-
nistère de la défense.

Le 2 avril 1982, en effet, le pre-
mier ministre Pierre Mauroy an-
nonçait que la justice pourrait
avoir accès aux dossiers du service
de documentation extérieure et de
contre-espionnage (Sdece) et de la
DST. Certaines pièces étant cou-
vertes par le secret-défense, le ma-
gistrat n’avait rien pu en faire,
faute de « cadre juridique », dit-on
toujours au ministère de la dé-
fense, pour pouvoir les consulter.
La mise en place d’une commission
chargée de donner son avis sur
l’éventuelle levée du secret-dé-
fense, ne datant que de juillet 1998.
La Commission consultative du se-
cret de la défense nationale – dont
les membres sont eux-mêmes habi-
lités de plein droit au secret-dé-
fense par une loi du 18 juillet 1998 –

est présidée par Pierre Lelong, pré-
sident de chambre à la Cour des
comptes. Le maintien de la classifi-
cation ne constituerait pas la
« règle générale » mais l’exception.
Une exception qui viserait « la pré-
servation de la vie privée » et la
« protection du fonctionnement in-
terne de la DGSE ». Les documents
d’origine étrangère seraient, eux
aussi, impossibles à déclassifier.

L’« affaire Ben Barka » a d’ores
et déjà fait l’objet de deux procès
devant la cour d’assises de Paris en
septembre-octobre 1966 puis en
avril-juin 1967. Deux personnalités
marocaines avaient notamment été
mises en cause : le général Moha-
med Oufkir, alors ministre de l’inté-
rieur de Hassan II, condamné par
contumace, et le commandant Ah-
med Dlimi, chef de la sûreté maro-
caine, qui, lui, fut acquitté par la
cour d’assises. En dépit des re-
cherches, le corps de Mehdi Ben
Barka n’a jamais été retrouvé.

Nicolas Weill
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Catastrophe ferroviaire en Norvège : les conducteurs
de trains n’auraient pas pu être contactés

STOCKHOLM
de notre correspondant

en Europe du Nord
La Norvège est en deuil. Quel

que soit le bilan définitif de la col-
lision frontale entre deux trains de
passagers, mardi 4 janvier, il s’agit
d’ores et déjà de l’un des plus
graves accidents ferroviaires ja-
mais survenus dans le royaume
scandinave. Jeudi, les secouristes
avaient pu extraire douze corps
des débris et en avaient repéré
quatre autres. Les autorités sont
persuadées qu’au moins quatre
personnes portées manquantes se
trouvent encore à l’intérieur des
wagons. Ce qui porterait à une
vingtaine le nombre de morts, et
non pas trente-trois comme l’avait
annoncé prématurément la Socié-
té nationale des chemins de fer
(NSB). L’établissement d’un bilan
exact est rendu plus difficile par
l’absence de listes de passagers qui
se trouvaient à bord des trains. Se-
lon les dernières informations, ils
auraient été quatre-vingt-huit.
Soixante-huit personnes ont sur-
vécu, dont une trentaine sont bles-
sées.

Au-delà du choc et de la tris-
tesse, un sentiment d’incompré-
hension a saisi les quatre millions

de Norvégiens. Comment deux
trains ont-ils pu rouler sur la
même voie sans être arrêtés, l’un
pendant 8 km et l’autre pendant
5 km ? La population réalise au-
jourd’hui que dans ce pays, l’un
des plus riches au monde grâce au
pétrole de la mer du Nord, il est
encore possible que des voies de
chemin de fer ne soient pas dotées
d’un système de sécurité digne de
ce nom. La ligne du drame, non
électrifiée, n’était pas équipée de
dispositif de freinage automatique
indispensable lorsque deux
convois empruntent la même voie.

PAS DE SYSTÈME RADIO
Certes, cet axe n’est pas le plus

chargé du royaume. Mais il permet
de relier l’une des principales villes
du pays, Trondheim (Nord), à la
capitale, Oslo (Sud). NSB avait
prévu de moderniser ce tronçon
de voie, situé à quelque 160 km au
nord d’Oslo, dès 2001. Coût estimé
des travaux : de 10 à 15 millions de
couronnes (de 1,2 à 1,9 million
d’euros). Les deux locomotives
n’étaient, elles, pas équipées de
système radio. Le seul moyen de
joindre les conducteurs était le té-
léphone mobile. Or, à en croire la
chaîne de télévision privée norvé-

gienne TV2, la station de contrôle
régionale a bien tenté d’alerter les
chauffeurs. Mais elle ne possédait
pas les bons numéros de télé-
phone. Il semble que les signaux
de téléphonie mobile passent mal
dans la zone de l’accident, située
dans une forêt.

Autant d’informations que de-
vra vérifier la commission d’en-
quête chargée de faire la lumière
sur les circonstances de la catas-
trophe. Il lui faudra aussi établir si
les feux rouges, qui auraient en
principe dû s’allumer au passage
des deux convois lancés sur la
même voie, ont fonctionné. Selon
le directeur de NSB, aucun signe
de défaillance technique n’a été
relevé de ce côté-là.

La disparition des deux conduc-
teurs dans l’accident compliquera
la tâche des enquêteurs. De même
seront-ils gênés par les dégâts
considérables causés par la puis-
sance du choc et la violence de
l’incendie qui s’ensuivit. Il faudra
plus d’une journée supplémentaire
pour inspecter les wagons les plus
touchés et tenter d’y trouver
d’éventuels corps. Sans parler de
leur identification.

Antoine Jacob

Forte baisse du chômage
allemand en décembre

La croissance devrait osciller entre 2,5 et 3 %
en l’an 2000 et permettre

quelque 200 000 créations d’emplois
BERLIN

de notre correspondant
Le nombre des demandeurs

d’emplois a baissé, au mois de dé-
cembre, de 68 000 en données cor-
rigées des variations saisonnières,
pour revenir à 4 millions, alors que
les analystes interrogés par Reuters
tablaient sur un recul limité à
12 300. Redémarrage de la crois-
sance, stabilisation dans la bâti-
ment grâce à la reprise des
commandes publiques, baisse de la
population active, expliqueraient la
baisse du chômage qui frappe
10,2 % de la population active
(8,4 % à l’ouest, 17,7 % en ex-RDA).
Depuis l’automne 1997, où le chô-
mage avait atteint son pic, le
nombre des demandeurs d’emplois
a baissé d’environ 500 000, tandis
que le pays créait 200 000 emplois.
Il n’empêche qu’après l’embellie de
1998 le cru 1999 a été franchement
mauvais, le pays n’ayant pas créé
d’emploi, frappé d’une faible crois-
sance et victime des cafouillages du
gouvernement Schröder.

En ce début d’année, les perspec-
tives sont franchement meilleures,
alors que la croissance devrait oscil-
ler entre 2,5 et 3 % en l’an 2000. La
Deutsche Bank prévoit un recul du
nombre des chômeurs de
200 000 personnes et autant de
créations d’emplois. La baisse du
chômage s’explique notamment
par les données démographiques.
Les classes d’âges nombreuses de la
fin des années 30 atteignent l’âge
de la retraite, tandis que les généra-
tions peu nombreuses des an-
nées 70 arrivent sur le marché du
travail. Selon la Deutsche Bank, la
population active reculerait donc
de 250 000 en l’an 2000 et de
400 000 les deux années suivantes.

Le nombre de créations d’em-
plois dépendra de la capacité de
l’Allemagne industrielle à devenir
une société de services, après les
douloureuses adaptations des der-
nières années. Entre 1995 et 1998,
dernières données disponibles, l’Al-
lemagne a détruit 1,4 million d’em-
plois. La cure a été particulièrement
sévère dans l’industrie manufactu-
rière (– 12 %, soit 1,065 million) et le
bâtiment (- 15 %, soit 373 000),
frappé par la fin de la reconstruc-
tion dans l’ex-RDA. La catastrophe
a été évitée grâce à la création
d’emplois dans les services hors
banque et commerce (+ 10 %), en
particulier les services aux entre-
prises (233 000 emplois créés, soit
+ 20 %).

Les effectifs dans l’industrie se
seraient stabilisés en 1999 et les
créations d’emplois dépendront,
selon les économistes, des accords
salariaux, qui seront signés cet hi-
ver. Dans un pays peu compétitif
par rapport à ses voisins européens

depuis le début des années 90, les
partenaires sociaux avaient signé
en 1997 et 1998 des accords sala-
riaux modérés, permettant au pays
d’enregistrer ces deux années une
baisse de ses coûts unitaires sala-
riaux. Mais ceux-ci ont connu un
nouveau dérapage en 1999, les syn-
dicats obtenant dans la foulée de la
victoire de la gauche des hausses
salariales de l’ordre de 3 %.

NÉGOCIATIONS SALARIALES
Soucieux d’éviter tout dérapage

inflationniste, le président de la
Banque centrale européenne, Wim
Duisenberg, a mis en garde, mer-
credi, contre des hausses de salaires
excessives en Europe. Pour
l’an 2000, Hans-Jürgen Meltzer,
économiste à la Deutsche Bank, es-
père que les accords salariaux se-
ront modérés, les syndicats accep-
tant de prendre en compte la baisse
des impôts. Mais pour l’heure, cette
baisse est occultée dans l’esprit des
particuliers par la hausse du prix de
l’essence, due à l’envolée des cours
du brut et à l’impopulaire taxe éco-
logique du gouvernement Schrö-
der, qui frappe de 12 pfennig le litre
d’essence (40 centimes). Enfin, les
négociations salariales risquent
d’être perturbées par le débat sur la
retraite à soixante ans, que veut im-
poser Klaus Zwickel, président du
syndicat de la métallurgie IG Me-
tall. Un accord sur ce sujet semble
hautement improbable, tant le pa-
tronat y est opposé.

Salaires et conjoncture n’ex-
pliquent pas à eux seuls le niveau
élevé du chômage. « En Allemagne
de l’Ouest, la moitié des chômeurs
n’ont pas de diplôme de fin de for-
mation. Il existe un grave problème
de qualification, ce chômage est
structurel », déplore Achim Derks,
économiste aux chambres d’indus-
trie et de commerce (DIHT). Le pa-
tronat plaide pour des salaires plus
faibles, permettant à ces personnes
de retrouver le chemin de l’emploi.
En revanche, la réforme de la loi sur
les petits emplois payés 630 marks
par mois (2100 francs) entrée en vi-
gueur en avril, n’a pas eu d’effet sur
les statistiques de l’emploi. Pour-
tant cette loi touche plusieurs mil-
lions d’Allemands, et les organisa-
tions professionnelles, en
particulier dans la gastronomie et le
commerce, parlent de centaines de
milliers d’emplois supprimés. Expli-
cation, il s’agissait souvent d’un
deuxième emploi et leur suppres-
sion partielle n’aurait pas mis leurs
anciens bénéficiaires sur le marché
du travail. En revanche, les entre-
prises, qui doivent se plier à cette
loi, ont perdu un volant de flexibili-
té avec leur main-d’œuvre.

Arnaud Leparmentier

Noël orthodoxe à Bethléem pour Boris Eltsine
Les Eglises orthodoxes de Russie, de Serbie, de Géorgie et de Jéru-

salem, qui ont conservé le calendrier julien – treize jours de retard
par rapport au calendrier grégorien des catholiques, des protestants
et du calendrier « julien révisé » des orthodoxes de Grèce ou de Rou-
manie –, célèbrent la fête de Noël vendredi 7 janvier (au lieu du
25 décembre). Avec un éclat particulier pour l’an 2000. Les pa-
triarches et chefs d’Eglises orthodoxes, ainsi que les chefs d’Etat des
pays orthodoxes, se sont donné rendez-vous à Bethléem. Boris Elt-
sine, ex-président russe, mais aussi Edouard Chevardnadze, pré-
sident de Géorgie, Leonid Koutchma (Ukraine), Petru Lucinski (Mol-
davie), Emil Constantinescu (Roumanie), etc., ont été reçus par le
patriarche de Jérusalem, Diodoros Ier, et par Yasser Arafat. C’est la
première fois qu’a lieu en Terre sainte un tel sommet de toute l’or-
thodoxie politique et religieuse.

L’armée russe confirme que les combattants tchétchènes
ont rompu l’encerclement de Grozny

DES SOURCES RUSSES ont
confirmé, mercredi 5 janvier, que
l’encerclement de Grozny avait été
rompu, pour la première fois, par
les combattants tchétchènes. Au
sud de la ville, où les combats font
rage, un étroit corridor a été ou-
vert. Il permet aux forces tché-
tchènes de faire sortir des troupes
de la capitale ou d’y envoyer armes
et renforts. « La situation est
compliquée » à Grozny, a com-
menté l’état-major russe.

Les Tchétchènes ont repris, lun-
di, le contrôle du village d’Alkhan-
Kala, ont affirmé des sources russes
et tchétchènes. Des affrontements
à l’artillerie et au mortier se pour-
suivaient dans le quartier Tcherno-
retchié, au sud de Grozny. « Cette
zone est l’une des plus difficiles à
contrôler. Les combattants tché-
tchènes ont trouvé là une possibilité
de rompre l’encerclement de Groz-
ny », a déclaré un officier des unités
spéciales du ministère de l’inté-
rieur. Mardi et mercredi, les
combats ont fait de nombreux
morts et blessés du côté russe. Plu-
sieurs dizaines de soldats ont été
faits prisonniers, a reconnu un offi-
cier russe.

Deux semaines après le début de
ses attaques au sol contre la capi-

tale tchétchène, où des milliers de
personnes sont terrées, l’armée
russe enregistre des revers dont
l’ampleur est difficile à vérifier de
source indépendante. Les autorités
russes interdisent l’accès à la Tché-
tchénie aux journalistes étrangers.
L’un des rares témoins, un corres-
pondant de l’AFP à Grozny, Dmitri
Sourtsev, raconte comment les
forces russes, qui contrôlent cer-
tains quartiers de la ville assiégée,
progressent avec difficulté vers le
centre, se trouvant aux prises avec
un ennemi « insaisissable ».

MOBILITÉ TCHÉTCHÈNE
Les combattants tchétchènes

montent des embuscades, opèrent
en petits groupes, et s’enfuient ra-
pidement en voiture pour éviter
d’être localisés. Dans les rues de la
ville, les positions russes et tché-
tchènes, parfois distantes de moins
de 200 m, ne sont pas toujours dé-
finies. Les forces russes hésitent à
s’engager dans des quartiers d’im-
meubles hauts, où des tireurs em-
busqués équipés de fusils à lunette
peuvent se cacher dans les ruines,
relate Dmitri Sourtsev. Un officier
des OMON, les forces spéciales
russes, décrit comment les combat-
tants tchétchènes, « une fois la nuit

tombée, s’approchent des positions
[russes] et s’enfuient après avoir tiré
quelques obus de mortier ou fait in-
tervenir leurs snipers. Ils sont chez
eux et connaissent le terrain ».

De violents bombardements
russes continuent contre la Tché-
tchénie, notammment dans le Sud-
Est, où ils auraient fait vingt-quatre
morts mercredi dans la ville de
Makhkety, de source tchétchène.
L’armée russe a rejeté le même jour
une proposition de trêve formulée
par le président tchétchène, Aslan
Maskhadov. Celui-ci proposait un
cessez-le-feu, du 8 au 11 janvier,
pour permettre à des experts inter-
nationaux d’enquêter sur l’utilisa-
tion d’armes chimiques par les
Russes dans Grozny.

Mercredi, le quotidien britan-
nique The Independent a indiqué,
en se basant sur une cassette vidéo
fournie par un journaliste turc de
retour de Grozny, que les attentats
sanglants qui se sont produits en
septembre contre des immeubles
en Russie, attribués par Moscou
aux « terroristes tchétchènes », au-
raient été l’œuvre des services
russes. La vidéo montre le témoi-
gnage d’un officier russe des ren-
seignements militaires, détenu par
des Tchétchènes. – (AFP, Reuters.)

« Ne dites pas ex-président, mais plutôt premier président »
MOSCOU

de notre correspondant
« Ne dites pas ex-président, mais plutôt premier pré-

sident de la Russie », a expliqué mercredi 5 janvier
sur la radio Echo de Moscou, Dmitri Iakouchkine,
ancien porte-parole de Boris Eltsine. Telle est la
consigne. Quelques heures plus tard, M. Eltsine s’en-
volait de Moscou pour Israël. Interrogé à l’aéroport
sur son futur rôle, il répondait, la voix pâteuse : « Je
me vois comme le premier président de Russie. » Le
président par intérim, le ministre de la défense, le
ministre des affaires étrangères, le chef de l’adminis-
tration présidentielle, le chef des gardes-frontières,
celui de la sécurité, celui des services extérieurs
étaient d’ailleurs présents à l’aéroport pour lui sou-
haiter bon voyage.

Ainsi un titre et un statut ont-ils été trouvés à
M. Eltsine, « tsar », selon le quotidien Kommersant,
d’un système politique que les Izvestias qualifient de
« démocratie héréditaire ». M. Eltsine n’en a donc
pas fini avec le Kremlin, où des bureaux lui ont été
préparés, ni avec sa résidence officielle de Gorki-9,
dont il conserve la jouissance. Résolu à rester « actif
dans la politique », le « premier président » veut
continuer d’exercer son pouvoir de tutelle sur la vie
politique. Rien n’aurait donc véritablement changé
et, comme le note le quotidien Sevodnia, M. Eltsine

« va pouvoir conserver quasiment la même vie qu’au-
paravant ».

Cela ne semble pas gêner, pour l’instant, Vladimir
Poutine, qui est revenu, mardi soir 4 janvier lors d’un
entretien à la chaîne de télévision ORT, sur les condi-
tions de la démission du président. Boris Eltsine l’en
aurait informé dès le 22 décembre, soit trois jours
après les élections législatives, lui demandant de
prendre sa succession. M. Poutine dit avoir essayé de
le convaincre de renoncer à démissionner. « Il voulait
que la campagne électorale se déroule de la façon dont
il le souhaitait », a ajouté Vladimir Poutine. « Il me
fait partir en tête dans cette campagne. »

Tatiana Diatchenko, influente conseillère de son
père, a pour sa part expliqué au quotidien Kommer-
sant qu’elle avait été informée seulement au tout
dernier moment, vendredi matin 31 décembre, de
son choix. Pour mieux nier avoir joué un quelconque
rôle dans cette décision, Tatiana raconte qu’un petit-
fils du président l’a appelée pour lui reprocher :
« Pourquoi faut-il que j’apprenne tout par la radio ? »
Mme Diatchenko, qui a été démise de ses fonctions de
conseillère officielle au Kremlin, précise que son père
va créer une « fondation », avec archives et biblio-
thèque, et fera de nombreux voyages à l’étranger.

F. Bt

Boris Eltsine affirme que « le drapeau russe flottera
sur la Tchétchénie » avant la présidentielle

Le premier tour du scrutin devrait se tenir le 26 mars
Le Conseil de la Fédération russe a décidé, mer-
credi 5 janvier, presque à l’unanimité, que le
scrutin présidentiel se tiendrait le 26 mars. Le

Kremlin souhaite un scénario où M. Poutine, le
président par intérim, n’aurait à affronter qu’un
candidat communiste. Boris Eltsine, en voyage

en Israël, s’est déclaré persuadé, jeudi matin,
que le « drapeau russe flotterait sur la Tchétché-
nie d’ici deux mois ».

MOSCOU
de notre correspondant

Qui pourrait donc empêcher
Vladimir Poutine, le successeur
que Boris Eltsine s’est choisi, de
devenir président de la Russie ? La
journée du mercredi 5 janvier a de
nouveau montré dans quel état
d’hypnose l’ancien chef du FSB
(ex-KGB) a su plonger le pays et la
quasi-totalité de sa classe poli-
tique. Le Conseil de la Fédération
(Chambre haute du Parlement où
siègent les gouverneurs de région)
s’est réuni en session extraordi-
naire pour avaliser la loi électorale
et fixer la date de l’élection prési-
dentielle anticipée, provoquée par
la démission de Boris Eltsine le
31 décembre 1999 . 

Comme le souhaitait M. Pou-
tine, les parlementaires sont
convenus (à 145 voix contre 1) que
le premier tour se tiendrait le
26 mars. Vu les délais rapprochés,
le nombre de signatures de sou-
tien que doit collecter un candidat
pour se présenter a été réduit de
1 million à 500 000. Les préten-
dants à la présidence devront sou-
mettre l’enregistrement de leur
candidature à la Commission élec-
torale avant le 13 février.

La séance du Conseil de la Fédé-
ration a été l’occasion de multiples
félicitations à M. Poutine. Aucun
des gouverneurs présents n’a sem-
blé douter de son élection. Egor
Stroev, président du Conseil, a ju-
gé qu’il avait « toutes les chances »
et que « le plus probable était que
l’élection se tienne en un seul tour ».

Le plus spectaculaire a été le rallie-
ment à M. Poutine du mouvement
« Toute la Russie », qui réunit plu-
sieurs gouverneurs de grandes ré-
gions. Pour les élections législa-
tives, « Toute la Russie » s’était
allié à « La Patrie », le mouvement
du maire de Moscou, Iouri Louj-
kov, et à Evgueni Primakov. Son

leader, Vladimir Iakovlev, maire de
Saint-Pétersbourg, était troisième
de liste. La défaite subie par
MM. Loujkov et Primakov, enne-
mis numéro un du Kremlin, le
19 décembre (13,1 % des voix), a in-
cité ces barons régionaux à se ran-
ger du côté du pouvoir central.

« Nous avons pris la décision
commune de soutenir Vladimir Pou-
tine comme seul candidat possible à
la présidentielle, il n’a pas de
concurrent », a expliqué M. Iakov-

lev, ajoutant qu’il ne fallait pas
« faire une tragédie » de cette rup-
ture avec M. Loujkov. « Toute la
Russie » compte dans ses rangs les
présidents des Républiques d’In-
gouchie, Rouslan Aouchev, du Ta-
tarstan, Mentimir Chaïmiev, de
Bachkirie, et les gouverneurs de
plusieurs régions d’Extrême-

Orient et de Sibérie. Les élections
législatives du 19 décembre ont à
nouveau démontré que les diri-
geants locaux ont une influence
décisive dans les résultats électo-
raux.

Pendant ce temps, Vladimir Pou-
tine réunissait les principaux diri-
geants politiques du pays pour
souhaiter que la campagne électo-
rale « soit le plus propre et le plus
honnête possible » et que tous les
candidats « bénéficient de condi-

tions égales ». « C’est seulement
ainsi que nous pourrons obtenir le
résultat le plus juste et consolider la
nation », a ajouté le président par
intérim. De tels engagements
avaient été pris avant les législa-
tives, ce qui n’avait nullement em-
pêché les deux chaînes de télévi-
sion publiques, dont ORT,
contrôlée par l’homme d’affaires
Boris Berezovski, de mener une
propagande effrénée contre la
liste Loukov-Primakov. « Tout dé-
pendra des mass media, étant don-
né les délais extrêmement courts de
la campagne », a convenu le pré-
sident sortant communiste de la
Douma, Guennadi Seleznev.

INCERTITUDE PRIMAKOV
Forts de tant de soutiens,

M. Poutine et son équipe en sont à
chercher quelques concurrents so-
lides pour donner à son élection
une plus grande légitimité. La can-
didature, confirmée le 5 janvier, de
Grigori Iavlinski a donc été consi-
dérée comme une bonne nouvelle.
Leader du petit parti libéral Iablo-
ko (6 % des voix aux législatives),
toujours demeuré dans l’opposi-
tion, M. Iavlinski ne se fait pas d’il-
lusions, jugeant « bien possible »
l’élection de M. Poutine. « Mais il y
a des millions de personnes qui ne
souhaitent pas voter pour les
communistes ou pour Poutine, a-t-il
déclaré. Il y a des gens qui ne
veulent pas que le système mis en
place ces dix dernières années soit
préservé (...). Or nous ne savons tou-
jours pas quel chemin Vladimir Pou-
tine choisira. » M. Iavlinski consi-
dère plutôt sa candidature comme
un moyen de faire pression sur le
futur président, et s’est déjà dit
prêt à assumer la charge de futur
premier ministre... 

Outre la canditure de l’extré-
miste Vladimir Jirinovski, allié tra-
ditionnel du Kremlin ces dernières
années, les communistes seront
présents dans la course présiden-
tielle, leur leader Guennadi Ziou-
ganov pouvant être désigné candi-
dat dès ce jeudi. Alexandre Lebed
a fait savoir qu’il n’envisageait pas
de se présenter. La seule interroga-
tion porte sur Evgueni Primakov.
L’ancien premier ministre avait
annoncé sa candidature le 18 dé-
cembre. Depuis la démission de
Boris Eltsine, il s’est abstenu de
toute déclaration et les télévisions
l’ont montré, mercredi, souriant
mais muet en compagnie de
M. Poutine. Si M. Primakov renon-
çait, le candidat du Kremlin se re-
trouverait ainsi, comme en 1996,
seul face aux communistes. La
meilleure des situations, juge-t-on
à Moscou.

François Bonnet
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Human Rights Watch demande 
la levée des sanctions contre l’Irak

L’organisation réclame le jugement de Saddam Hussein
L’organisation américaine Human Rights Watch a deman-
dé, mercredi 5 janvier, la levée des sanctions internatio-
nales contre l’Irak. Elle considère que les violations des

droits sociaux et économiques des Irakiens constituent
des violations des droits de l’homme. Elle demande, en
outre, le jugement du président Saddam Hussein.

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Pour la première fois, une
grande organisation américaine
de défense des droits de l’homme
lance un appel au Conseil de sé-
curité de l’ONU pour que les sanc-
tions économiques contre l’Irak
soient levées. Dans une lettre
adressée, mercredi 5 janvier, au
président du Conseil de sécurité et
à l’ambassadeur américain Ri-
chard Holbrooke, Human Rights
Watch (HRW) affirme que « la
destruction, pendant dix ans, de
l’infrastructure économique de
l’Irak a créé une crise urgente de la
santé publique » à laquelle le pro-
gramme humanitaire de l’ONU
prévu par la résolution dite « pé-
trole contre nourriture » ne peut
pas répondre.

Tout en relevant une responsa-
bilité de Bagdad dans cette situa-
tion, elle exhorte le Conseil de sé-
curité à réexaminer son propre
rôle en Irak et recommande la no-
mination d’un rapporteur spécial
pour examiner « les pratiques à la
fois du Conseil de sécurité et du
gouvernement irakien qui affectent

la situation humanitaire » dans le
pays. Cette organisation qui dé-
nonce depuis des années les viola-
tions des droits de l’homme per-
pétrées par le régime de Bagdad,
prône par ailleurs le maintien de
l’embargo sur les armes et l’éta-
blissement d’un tribunal pénal
pour juger le président Saddam
Hussein pour crimes de guerre.

CRITIQUE DES ÉTATS-UNIS
En demandant la reconstruction

de l’économie irakienne, HRW ad-
met que les violations des droits
sociaux et économiques des Ira-
kiens doivent être reconnus
comme des violations des droits
de l’homme. Pour l’organisation,
« cet embargo sans précédent dans
son étendue, et maintenant dans sa
dixième année, a coûté de très
nombreuses vies en Irak et a eu un
impact désastreux sur la société ira-
kienne. » Dans sa lettre, HRW cri-
tique aussi les Etats-Unis qui per-
sistent à faire obstacle au travail
du programme humanitaire de
l’ONU en Irak en bloquant systé-
matiquement les contrats d’achats
par l’Irak de produits de première

nécessité. Selon une source infor-
mée, 45 % des contrats pour
l’électricité du pays et 35 % de
ceux prévus pour l’eau seraient
encore bloqués par Washington
au sein du comité des sanctions,
souverain en la matière. Le plus
grand nombre de contrats blo-
qués par les Etats-Unis sont ceux
qui touchent à l’industrie pétro-
lière en Irak. A ce jour, 409 mil-
lions de dollars (environ autant
d’euros) de contrats pour les
pièces détachées ont été approu-
vées, mais 526 millions restent
suspendus.

Par ailleurs le secrétaire général
des Nations unies, Kofi Annan,
devrait annoncer, vendredi 14 jan-
vier, la nomination d’un nouveau
président pour la commission
chargée du désarmement en Irak.
Cette commission a été créée le
17 décembre 1999 par une nou-
velle résolution du Conseil qui
prévoit également une suspension
des sanctions internationales si
Bagdad coopère avec ce nouvel
organisme.

Afsané Bassir Pour

Abidjan choisit de payer les salaires
des fonctionnaires plutôt que sa dette

Le général Robert Gueï parle d’une « suspension momentanée »
du remboursement de la dette ivoirienne.

Il prend le risque d’isoler économiquement le pays
« LES CAISSES sont entièrement

vides. Le pillage a été systématique
et immense. Ce n’est que grâce à
mille acrobaties que nous venons
tout juste de verser les salaires, et
cela n’a été possible que parce que
nous avons momentanément sus-
pendu les versements liés à nos en-
gagements extérieurs. » Mercredi
5 janvier, le général Robert Gueï,
chef de la junte au pouvoir en
Côte d’Ivoire, a donc choisi de
payer les fonctionnaires et les
soldes des militaires, au risque
d’isoler économiquement le pays.
Les relations entre Abidjan et ses
bailleurs de fonds n’étaient déjà
pas brillantes. Elles risquent de de-
venir exécrables. Depuis presque
un an, le FMI et la Banque mon-
diale avaient déjà gelé leur aide
budgétaire après avoir constaté
des dérapages dans la gestion des
finances publiques et la lenteur de
l’application du programme
d’ajustement structurel. De son
côté, l’Union européenne avait
suspendu, depuis décembre 1998,
sa coopération, après la décou-
verte de malversations portant sur
quelque 18 milliards de francs

CFA, destinés, pour l’essentiel, au
secteur de la santé. Le coup d’Etat
n’a rien arrangé. En application de
la section 508 de la loi sur l’aide à
l’étranger, les Etats-Unis ont éga-
lement coupé le robinet des aides
ainsi que les livraisons d’arme-
ment.

« OFFICIALISER UN ÉTAT DE FAIT »
A Paris, on ne se dit qu’à moitié

surpris par la décision du général
Gueï. Bien que le gouvernement
d’Henri Konan Bédié ait affirmé,
en décembre, lors de la présenta-
tion d’une version révisée du bud-
get 2000, que tous les engage-
ments extérieurs sur la dette
avaient été honorés en 1999, Abid-
jan était déjà en arriéré de paie-
ments, au moins à l’égard de la
France. En novembre, le gouver-
nement n’avait remboursé qu’une
partie des 400 millions de francs
(61 millions d’euros) venant à
échéance et avait été incapable,
malgré ses promesses, de verser le
solde en décembre. « Ils ne font
qu’officialiser un état de fait » ,
confie-t-on à Bercy où l’on est en
train de faire le point de la situa-

tion à l’égard des autres créanciers
bilatéraux.

En réalité, personne ne sait en-
core exactement la durée ni la na-
ture exacte des créances concer-
nées par cette suspension.
Mercredi soir, la Banque mondiale
et le FMI n’étaient toujours pas en
mesure de préciser si les crédits
multilatéraux faisaient partie de ce
moratoire. Une chose est cer-
taine : la décision du général Gueï
pourrait remettre en cause l’exa-
men prévu au début du prin-
temps 2000 d’une réduction jus-
qu’à 90 % de sa dette extérieure
qui s’élève à 9000 milliards de
francs CFA (90 milliards de francs,
13,7 milliards d’euros).

Le ministre de l’économie du
nouveau gouvernement, N’Golo
Coulibary, est bien conscient du
risque. Interrogé à la sortie du
conseil des ministres, il a souligné
que « la Côte d’Ivoire ne peut se
permettre de s’isoler » et il s’est as-
signé pour tâche de « renouer avec
la communauté financière interna-
tionale ».

Babette Stern

« Vache folle » : les Britanniques
rappellent la France à ses « devoirs »
LONDRES. Le ministre de l’agriculture, Nick Brown, a rappelé, mercredi
5 janvier à Oxford, une nouvelle fois la France à ses « devoirs » euro-
péens. S’exprimant devant la 54e conférence annuelle des fermiers à Ox-
ford, le ministre a ignoré les dernières études scientifiques démontrant
le lien entre la maladie de Creutzfeldt-Jakob et celle de la « vache folle »
et a invité Paris à « accepter la science et à obéir à la loi (européenne) ».
Relevant que la France « prône la création d’une agence européenne sur
les normes alimentaires tout en refusant de se plier à une décision commu-
nautaire », le ministre a souligné que « la position des Français s’appuie
sur l’affirmation extrême d’un principe de précaution qu’ils n’appliquent
pas à leur propre secteur alimentaire. » Citant les treize pays membres de
l’Union qui ont effectivement levé l’embargo sur le bœuf britannique,
M. Brown a conclu que la France restait, dans cette affaire, « isolée ». –
(Corresp.)

EUROPE
a GRANDE-BRETAGNE : l’ancien dictateur chilien, Augusto Pino-
chet, a été conduit sous escorte policière, mercredi 5 janvier, dans un
hôpital londonien pour y subir une série d’examens médicaux, dans l’es-
poir d’obtenir un rapatriement sanitaire à Santiago et d’éviter un procès
en Espagne. Deux gérontologues et un neurologue ont été chargés de la
contre-expertise médicale indépendante sollicitée par le gouvernement
chilien, pour qui le général âgé de quatre-vingt quatre ans souffre de
multiples maux. Augusto Pinochet engagera le 20 mars un nouvel appel
devant la haute cour de justice, et son entourage mise sur une mesure
de clémence des autorités britanniques pour raisons de santé. – (AFP.)
a PORTUGAL : le premier ministre Antonio Guterres a affirmé, mer-
credi 5 janvier, lors d’un débat parlementaire sur la présidence de
l’Union européenne (UE), détenue par son pays pour six mois depuis le
1er janvier, que l’une de ses priorités serait le « renforcement du triangle
UE-OTAN-UEO » (Union de l’Europe occidentale). Tout en qualifiant
l’OTAN d’« instrument fondamental de sécurité collective », M. Guterres a
défendu le besoin d’une « véritable politique européenne de sécurité et de
défense », sans que cela passe, a-t-il précisé, par la formation d’une ar-
mée européenne. – (AFP.)
a UNION EUROPÉENNE : Yves-Thibault de Silguy, ancien commis-
saire européen chargé des affaires économiques et financières, a été ré-
cemment nommé conseiller du président du directoire du groupe Suez-
Lyonnaise des Eaux, en charge des affaires internationales. M. de Silguy,
artisan de l’euro, avait confié « son écœurement » d’être contraint au dé-
part dans le cadre de la démission collective de la commission présidée
par Jacques Santer (Le Monde du 17 mars 1999).

AFRIQUE
a ALGÉRIE : le nouveau ministre des affaires étrangères, Youcef
Yousfi, est attendu à Paris ce mois de janvier pour une visite de travail
destinée à préparer la rencontre prochaine entre le président algérien,
Abdelaziz Bouteflika, et Jacques Chirac, a-t-on appris. Si dans un pre-
mier temps, il avait été question d’une visite du chef d’Etat français en
Algérie, désormais c’est une visite officielle en France du président algé-
rien que semblent privilégier les diplomates algériens.

ASIE
a INDONÉSIE : plusieurs centaines d’étudiants se réclamant de l’is-
lam ont manifesté, mercredi 5 janvier, menaçant de déclencher « une
guerre sainte » contre les chrétiens à travers tout le pays si le gouverne-
ment ne mettait pas rapidement un terme « au massacre des musulmans
aux Moluques ». Convoqués par le Front d’action uni des étudiants mu-
sulmans d’Indonésie (KAMMI), les manifestants, à Djakarta et à Ban-
doung (ouest Java), ont défilé sans incidents scandant « Dieu est le plus
grand », « Guerre Sainte » et « Brûlez les Eglises ». Plus de 700 personnes,
selon les chiffres officiels, ont été tuées au cours des deux dernières se-
maines et les affrontements continuaient mercredi malgré le déploie-
ment de quelque 8 000 soldats envoyés en renfort. – (AFP.)

AMÉRIQUES
a MEXIQUE : Mgr Raul Vera Lopez, évêque coadjuteur de Mgr Sa-
muel Ruiz à la tête du diocèse de San Cristobal de las Casas (Chiapas), a
été transféré par le Vatican dans le diocèse de Saltillo, très éloigné du
Chiapas. Proche du mouvement zapatiste, Mgr Samuel Ruiz est en re-
traite depuis le 3 novembre 1999 (jour de ses soixante-quinze ans) et
Mgr Vera Lopez, qui partage ses options militantes, devait lui succéder.
Les communautés indigènes et une partie de la presse s’élèvent contre la
décision du pape qu’elles assimilent à une concession faite au gouverne-
ment de Mexico. Exceptionnellement, le Vatican a commenté cette no-
mination, en disant qu’elle n’avait aucun caractère politique. 
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M. Sautter évalue les dégâts à plus de 30 milliards
Tout en soulignant qu’il était « trop tôt » pour avoir une estimation

globale des dégâts causés par les tempêtes, le ministre de l’écono-
mie et des finances, Christian Sautter, a estimé, mercredi 5 janvier
sur LCI, que leur coût sera probablement supérieur à 30 milliards de
francs. Evoquant « les dégâts que nos concitoyens ont subis – envol de
toitures, destruction de bâtiments –, aussi bien pour les particuliers que
pour les entreprises », M. Sautter a souligné que « les assurances, qui
vont financer ces dégâts, avancent le chiffre d’une vingtaine de milliards
de francs ». « Il y a les grands services publics – EDF dit 17 milliards de
francs –, les routes, des écoles à retaper. Je ne pense pas qu’on puisse en-
core donner de chiffres à ce stade, peut-être probablement plus de
30 milliards de francs de dépenses étalées », a-t-il ajouté.

PÉRIGUEUX
de notre correspondante

C’est une Dordogne dévastée, défigurée, que va
visiter le premier ministre, jeudi 6 janvier. Dix jours
après la tempête, le département est encore loin
d’un retour à la normale, qui n’est pas attendu
avant une quinzaine de jours, malgré un parc de
groupes électrogènes en constante augmentation
et des renforts venus de toute la France, et même
d’autres pays d’Europe.

Mercredi soir, 101 des 555 communes du dépar-
tement étaient toujours plongées dans le noir
complet, 48 000 des 220 000 foyers n’étaient pas
encore raccordés au réseau électrique et près d’un
millier d’entre eux n’avaient pas l’eau courante. En-
fin, 14 000 abonnés étaient toujours privés de télé-
phone. Les zones les plus sinistrées se concentrent
dans le nord du département, en Nontronnais,
dans la région d’Excideuil, mais aussi à l’ouest,
dans la Double et dans la vallée d’Isle. Cette situa-
tion est de plus en plus difficile à supporter pour
leurs habitants, en dépit des élans de solidarité et
d’entraide constatés partout. Le syndrome d’enfer-
mement, craint par les psychiatres, gagne du ter-
rain.

Certaines personnes ont en effet tout perdu en
quelques heures, dans la nuit du 27 décembre au
28 décembre. Cela est particulièrement vrai chez
les acteurs économiques, notamment les agri-
culteurs. Aucune filière n’a été épargnée. Les dé-
gâts les plus spectaculaires concernent la filière du

bois : entre 40 % et 60 % des 400 000 hectares boi-
sés du département ont été arrachés ou cassés,
laissant craindre une crise sans précédent. Les fo-
rêts n’ont pas été les seules victimes. Les planta-
tions de noyers, réputées pour leur faible résis-
tance au vent, ont été globalement détruites à 50 %
– à 80 % dans certains endroits comme dans le can-
ton de Hautefort. Il faudra attendre une quinzaine
d’années pour reconstituer le verger et pour que
l’appellation d’origine contrôlée « Noix du Péri-
gord », fraîchement acquise, puisse produire ses
pleins effets.

Tous les arbres fruitiers ont souffert, et même les
récoltes de l’année, comme celle des pommes, sont
menacées dans les stations fruitières, privées de
courant et donc de ventilation. Dans la région frai-
sicole, les tunnels se sont envolés, laissant les
jeunes plants à la merci du premier gel. Chez les
éleveurs laitiers, les difficultés de traite et surtout
de conservation du lait restent éprouvantes. Enfin,
même la filière du gras a été touchée : les canards
et les oies, lorsqu’ils ont survécu à la tempête, se
sont souvent retrouvés éparpillés dans la nature et
tétanisés par la peur. De toute façon, les séances de
gavage sont devenues quasiment impossibles,
faute d’électricité. Le bilan de la chambre d’agri-
culture évalue les dégâts à plus de 1,5 milliard de
francs (228,67 millions d’euros), mais cela n’est
qu’une première estimation.

Anne-Marie Siméon

La Dordogne est encore traumatisée

Un clocheton, le toit de l’école, un poulailler..., les maires ont du mal à établir la facture
RENNES

de notre correspondante régionale
Combien pour un réverbère bri-

sé, les familles qu’il faut reloger en
urgence, la toiture de l’école, les
clochetons de l’église ? Un peu par-
tout, au nord de Rennes, les collec-
tivités locales attendent l’avis d’un
expert, le devis du couvreur débor-
dé, les réponses des assureurs.
L’Ille-et-Vilaine fait partie des
soixante-neuf départements décla-
rés en état de catastrophe natu-
relle. Le Sud subit des inondations
importantes ces derniers jours.
Dans le Nord, l’électricité n’était
pas encore totalement rétablie
mercredi 5 décembre. L’heure des
inventaires douloureux et compli-
qués est pourtant venue pour les
maires.

« Il y a trop de questions sans ré-
ponse pour que nous soyons prêts à
estimer les conséquences financières
du week-end de Noël, résume le

maire d’Antrain, Michel Lahogue.
Par exemple, j’ai un grand if dans le
cimetière qui a endommagé des
tombes dans sa chute. Mais il y aussi
des croix de granit appartenant à des
particuliers qui se sont brisées sur les
caveaux du voisin. Comment est-ce
assuré, tout cela ? » Le casse-tête
semble insoluble : quels taux de vé-
tusté appliqueront les assurances
pour le toit de la mairie ? Et pour
celui de la perception, sachant que
le premier bâtiment peut obtenir
des aides de l’Etat et du conseil gé-
néral, mais probablement pas le se-
cond, loué à l’administration ?

Toute la journée du 26 décembre,
les employés municipaux ont tra-
vaillé à déblayer les rues de ce
bourg de 1 400 habitants. M. La-
hogue devra prévoir « un plus pour
les salaires » de ces derniers. Il éva-
lue avec plus de précision la facture
du centre de secours : « En moins
d’une semaine, les pompiers ont ef-

fectué une centaine de sorties, soit
environ un millier d’heures d’inter-
vention qui devraient nous coûter à
peu près 100 000 francs. »

BÂTIMENT VOLATILISÉ
La compagnie des eaux avait pré-

vu des groupes électrogènes au cas
où l’alimentation en eau potable
poserait problème, pendant la
panne d’électricité. Elle aussi doit
faire ses comptes. Le maire a sur-
tout une pensée pour ses adminis-
trés : ceux qui le somment de réta-
blir la réception des chaînes de
télévision, mais surtout ceux qui
subissent des dégâts profession-
nels. Il cite cet horticulteur, qui de-
vrait être indemnisé pour ses serres
en verre, mais pas pour les tunnels
en matière plastique. Le jeune pa-
tron risque de débaucher du per-
sonnel. M. Lahogue évoque encore
le cas de ce chômeur qui venait
juste de monter un élevage de pou-

lets. Le bâtiment s’est volatilisé.
Dans toute cette partie du départe-
ment, l’agriculture a souffert. Beau-
coup de lait a été jeté, faute de
pouvoir être conservé sans électri-
cité.

A Saint-Georges-de-Reintem-
bault, un poulailler a écrasé dans sa
chute les 12 000 volailles qu’il abri-
tait. Dans cette commune de
1 800 habitants particulièrement
touchée, la société d’HLM Aiguillon
a relogé quatre familles privées de
logis. Il a fallu louer deux groupes
électrogènes pour une maison de
retraite et un centre d’accueil d’en-
fants handicapés. Enfin, la char-
pente de l’église s’est écroulée.
Fraîchement rénovée, la toiture
n’avait même pas encore été inau-
gurée. Pour toutes ces dépenses, on
compte sur les assurances.

Les élus locaux attendent aussi
beaucoup du conseil général d’Ille-
et-Vilaine, qui a annoncé des aides

aux communes ; il s’est également
engagé à subventionner la partie
non couverte par les assurances
pour la restauration d’équipements
publics et à prendre à sa charge les
deux tiers des vacations supplé-
mentaires dues aux centres d’in-
cendie et de secours. Les villages si-
nistrés, comme les particuliers en
grande difficulté, bénéficieront
d’un traitement au cas par cas.
Quant aux arbres arrachés, le dé-
partement aidera à les replanter
« dans les mêmes conditions qu’en
1987 », après une précédente tem-
pête.

FORÊT DÉVASTÉE
A La Fontanelle, aussi, le maire,

Jules Lemarigner, attend l’estima-
tion de l’expert. Un clocheton en
pierres de plus d’une tonne est
tombé sur la nef de l’église et en a
défoncé la voûte. Le maire est bien
en peine pour estimer le coût de la

restauration. Mais il sait que le
budget annuel de ce village de
528 habitants est de... 2 millions de
francs (près de 304 900 euros) tout
compris. A Louvigné-du-Désert, où
vivent 4 100 personnes, ce sont sur-
tout les maisons d’habitation et les
étables qui ont pâti de la tempête.
On manque de bâches, les cou-
vreurs ne savent plus où donner de
la tête. Mais le budget municipal
devrait pouvoir supporter le mon-
tant des dégâts qui lui incombent.
Le secrétaire de mairie, M. Boutier,
l’évalue à environ 200 000 francs
sur un budget global de 18 millions.
« Ce sont plutôt les esprits qui vont
avoir du mal à s’en remettre, re-
marque-t-il. La forêt domaniale de
Fougères est tellement dévastée, par
endroits, que certaines parcelles
évoquent les paysages de la première
guerre mondiale... »

Martine Valo

Intempéries et marée noire : l’opinion est partagée
Le gouvernement a été « à la hauteur » face aux tempêtes de la fin

décembre pour une majorité des Français, mais ne l’a pas été en ce
qui concerne la marée noire, selon un sondage CSA publié jeudi
6 janvier dans Le Parisien. Pour 55 % des personnes interrogées, le
gouvernement « n’a pas été à la hauteur » en ce qui concerne la ma-
rée noire consécutive au naufrage du pétrolier Erika. 35 % jugent
qu’il a été à la hauteur et 10 % ne se prononcent pas. En revanche,
62 % des personnes interrogées (et 52 % des sympathisants de l’op-
position) estiment qu’il a été à la hauteur face aux tempêtes, tandis
que 27 % sont d’avis inverse et que 11 % ne se prononcent pas. Ce
sondage a été réalisé les 4 et 5 janvier auprès d’un échantillon natio-
nal représentatif de 1 000 personnes.

M. Raffarin appelle les régions sinistrées à former un « front »
JEAN-PIERRE RAFFARIN a

prévenu. Le président (DL) de la
région Poitou-Charentes l’a signi-
fié, par lettre, à Jean Glavany, mi-
nistre de l’agriculture, qui devait
se rendre, jeudi 6 janvier, en Cha-
rente-Maritime dans les parcs à
huîtres de Marennes-Oléron tou-
chés par la tempête : « Je ne m’af-
ficherai pas avec le ministre si je
n’obtiens pas sa présence à une
réunion d’une heure trente avec les
ostréiculteurs. » Depuis quelques
jours, l’ancien ministre des PME,
proche de Jacques Chirac, tente
d’enrôler les barons locaux de la
droite dans une croisade contre le
gouvernement. « L’Etat n’a pas
pris la mesure de l’énergie qui sera
nécessaire pour la reconstruction »,
avait déclaré M. Raffarin dans un
entretien au Monde, le 1er janvier.

Ce premier coup de semonce
devrait être suivi d’un deuxième,
jeudi 6 janvier. A l’initiative de
Josselin de Rohan (RPR), pré-
sident de la région Bretagne, et de
François Fillon (RPR), président
des Pays de la Loire, une réunion
est organisée au Croisic (Loire-
Atlantique) pour « constituer un

lobby de la façade atlantique, ex-
plique M. de Rohan, face à l’Etat, à
l’Union européenne et à Total ». Y
sont conviés Philippe de Villiers,
président (RPF) du conseil général
de Vendée, mais aussi les prési-
dents des départements de Loire-
Atlantique, du Morbihan, de la
Charente-Maritime et du Finis-
tère, seul sur les cinq à être géré
par la gauche. M. Raffarin, envisa-
geant d’accueillir M. Glavany sur
ses terres, dépêchera un représen-
tant à ce qui doit apparaître
comme une manifestation d’un
« front uni » des élus.

MOBILISER LA « CAGNOTTE »
« Plus de guignolades des mi-

nistres ! Ce que nous voulons, ce
sont des militaires et des moyens fi-
nanciers », prévient M. de Rohan.
Le président du groupe RPR au
Sénat se défend, néanmoins, de
« vouloir faire un procès à l’Etat »
et rend hommage, au passage, à
l’action de Lionel Jospin face à la
marée noire : « Je me promets
d’apporter des huîtres bretonnes au
premier ministre. En les gobant, il
montrera qu’elles sont encore

bonnes ! » M. Raffarin, lui, conti-
nue de croiser le fer. Après avoir
demandé au gouvernement de
mobiliser sa « cagnotte » fiscale, le
président de Poitou-Charentes lui
suggère de faire « rapidement »
réaliser « un inventaire national
des pertes d’exploitation des entre-
prises dues aux différentes intempé-
ries », afin d’« éviter une vague de
faillites au début du nouveau
siècle ».

Dans une lettre adressée, le
6 janvier, à M. Jospin, M. Raffarin
demande au premier ministre, au
nom des vingt-six régions qu’il re-
présente à la tête de l’Association
des régions de France (ARF), de fi-
nancer des programmes « régio-
nalisés » de reconstruction. Il en-
tend bien profiter de la visite de
Dominique Voynet, qui sera à Poi-
tiers le 13 janvier pour signer le
contrat de plan entre l’Etat et la
région, pour réitérer cette de-
mande. Au lendemain de l’an-
nonce par le gouvernement des
mesures d’aide aux régions sinis-
trées... 

Béatrice Jérôme

INTEMPÉRIES Lionel Jospin de-
vait se rendre, jeudi 6 janvier, en Dor-
dogne pour évaluer sur place l’am-
pleur des dégâts provoqués par les
tempêtes qui ont dévasté la France à

la fin du mois de décembre. Le pre-
mier ministre entend apporter des ré-
ponses précises et efficaces, secteur
par secteur, aux collectivités locales
et aux entreprises touchées par cette

catastrophe. Un plan d’ensemble de-
vrait être annoncé, le 12 janvier.
b JACQUES CHIRAC a invité le gou-
vernement, mercredi, à accorder aux
entreprises en difficulté des « facili-

tés » pour le paiement des dettes fis-
cales, sociales, voire bancaires. b LE
BILAN des dégâts provoqués par la
tempête est encore prématuré, aussi
bien dans le secteur agricole que

dans les petites et moyennes entre-
prises. b LES ASSUREURS s’inter-
rogent sur la façon dont ils vont assu-
mer le coût très lourd – 25 milliards
de francs au bas mot – de ce sinistre.

Tempêtes : le gouvernement à l’épreuve de la reconstruction
Lionel Jospin devait se rendre, jeudi 6 janvier, en Dordogne. Le premier ministre, pressé par le chef de l’Etat, entend apporter des réponses précises

et ciblées aux dégâts provoqués par les tempêtes. Un plan d’ensemble sera annoncé le 12 janvier
ÊTRE PROCHE et efficace. Par-

ler à tous et à chacun. Se préoc-
cuper des gens et des oiseaux, des
sapins et des moules, de l’électrici-
té et de l’eau, des assureurs et des
assurés, des employeurs et des
employés, des contribuables et
des contributeurs, du public et du
privé, du local et du national, des
résidences principales et des rési-
dences secondaires. Aux lende-
mains des intempéries qui, de près
ou de loin, ont touché chaque
Français, Lionel Jospin sait que se
joue, en ce moment, une partie es-
sentielle et imprévue de son bilan
de législature. Le constat n’a pas
échappé à l’opposition ni, bien
sûr, au président de la République.
Une fois passée l’émotion collec-
tive face à l’« épreuve », l’heure est
aux comptes, donc au calcul.

L’accueil mitigé, voire franche-
ment critique, qui a été réservé
aux premières mesures d’urgence
prises par le gouvernement a déjà
donné une idée de l’exigence du
pays et de ses élus, de droite
comme de gauche. C’est sur sa ca-
pacité à gérer l’après-catastrophe
que le gouvernement est attendu
et qu’il sera jugé. Cette étape, qui
va durer plusieurs mois, place
l’Etat, donc Matignon, au centre
de tous les problèmes. La page
– redoutée – du « bogue de l’an
2000 » s’étant refermée sans trop
de dégâts, M. Jospin revient en
première ligne sur la gestion des
conséquences de la tempête et de
la marée noire. Après avoir donné
consigne à ses ministres de se
montrer partout sur le terrain, le
premier ministre se rend lui-même
en Dordogne, jeudi 6 janvier.

Ce déplacement, qui a fait l’ob-
jet d’une préparation minutieuse,
devrait offrir un concentré des
messages que le gouvernement
entend adresser aux populations
sinistrées. La « proximité » dans
l’épreuve, bien sûr, en choisissant
un département où les problèmes
essentiels de la vie quotidienne, au
premier rang desquels le rétablis-
sement de l’électricité, n’ont pas
encore été totalement résolus.
L’« efficacité » , ensuite. Face à
l’ampleur des dégâts, le gouverne-
ment doit aujourd’hui anticiper
une triple accusation : celle de ne
pas dépenser assez, celle de dé-
penser trop ou de dépenser mal.

L’ÉTAT SOLIDAIRE
La première a déjà été formulée

par plusieurs grands élus locaux
de l’opposition, parmi lesquels un
proche du chef de l’Etat, Jean-
Pierre Raffarin, président (DL) de
la région Poitou-Charentes, qui
n’a pas manqué de relancer la po-
lémique sur la « cagnotte » des
caisses de l’Etat (lire ci-dessous).

M. Jospin y a répondu mercredi
5 janvier, devant le conseil des mi-
nistres, en affirmant que « l’Etat
assurera son devoir de solidarité
avec de nouvelles décisions à ve-
nir » qui devraient être annoncées,
mercredi 12 janvier, à l’occasion
d’une réunion de l’ensemble des
ministres à Matignon. L’heure de
la deuxième accusation sera la
dernière à sonner si l’addition se
révèle trop lourde pour les contri-
buables. Celle de dépenser mal
pourrait, en revanche, venir beau-
coup plus rapidement. C’est cette
critique-là que le premier ministre
veut désamorcer dès jeudi, à l’oc-
casion de son déplacement en
Dordogne.

L’efficacité appelle d’abord la
connaissance des besoins parti-
culiers de chaque micro-pays du
territoire. L’économie locale peut
être bouleversée par la destruc-
tion d’une ressource naturelle ou
les dégâts subis par une seule en-
treprise. La mission des commis-
sions de suivi local est justement
de permettre cette évaluation des

besoins et de « cibler » au plus
juste les aides de l’Etat. En Dor-
dogne, après avoir survolé en héli-
coptère les noyeraies, visité un
chantier EDF, puis une exploita-
tion agricole et forestière, M. Jos-
pin devrait donc annoncer un plan
particulier pour l’exploitation très
largement sinistrée des noyers.
Cette annonce doit être faite de-
vant les représentants des organi-
sations agricoles, dont Luc Guyau,
président de la Fédération natio-
nale des syndicats d’exploitants
agricoles (FNSEA), à Nontron. Le
même jour, le ministre de l’agri-
culture, Jean Glavany, en déplace-
ment en Charente-Maritime, doit
pour sa part rendre publiques des
mesures en faveur des secteurs de
la conchyliculture et de l’ostréi-
culture.

LE DIRE ET LE FAIRE
L’efficacité suppose ensuite

l’anticipation. Le gouvernement
sera également jugé sur sa capaci-
té à prévoir les conséquences en
chaîne des dérèglements survenus
dans tel ou tel secteur de l’écono-
mie et, tout particulièrement, dans
le tissu fragile des petites et
moyennes entreprises. Ce mes-
sage figure aussi sur la feuille de
route du premier ministre. Le gou-
vernement réfléchit à des mesures
fiscales pour aider les entreprises à
surmonter temporairement leurs
difficultés. Sur ce sujet, l’initiative
est toutefois venue, mercredi, du
chef de l’Etat. A l’occasion du
conseil des ministres, M. Chirac a
demandé que soient accordés
« des délais et des facilités de paie-
ment des dettes fiscales, sociales,

voire bancaires » aux ménages et
aux entreprises victimes des in-
tempéries. Il a insisté sur la « né-
cessité d’une bonne application de
ces mesures ».

Sur ce terrain de l’anticipation,
M. Jospin rencontre une vigie de
poids en la personne du président
de la République. Dépouillé par la
cohabitation du pouvoir de faire,
M. Chirac occupe pleinement, de-
puis le début des intempéries, ce-
lui de dire. Et c’est là une autre des

préoccupations, et pas la moindre,
de M. Jospin, dans la gestion d’une
catastrophe qui ne manquera pas
d’avoir – aussi – un prix électoral.
En dépit des dénégations de leurs
entourages respectifs, le chef de
l’Etat et le premier ministre sont
entrés dans une compétition de
chaque instant dont l’opinion aura
un jour à déterminer le vainqueur.
Après le terrain de la proximité et
de la compassion des premiers
jours, celui de l’anticipation est
devenu le lieu privilégié de la

confrontation entre les deux res-
ponsables de l’exécutif.

L’enjeu est particulièrement im-
portant pour le chef de l’Etat, qui
mobilise sur le sujet tous ses ré-
seaux pour obtenir des informa-
tions sur ce que prépare Mati-
gnon, recevoir des suggestions
émanant du « terrain » et se
mettre en quête des failles du dis-
positif du gouvernement, au
risque de la surenchère. En inter-
venant le premier sur tel ou tel su-

jet, comme il l’a fait mercredi à
propos des facilités de paiement
en faveur des ménages ou des en-
treprises, M. Chirac rend à la fonc-
tion présidentielle son rôle d’im-
pulsion, à charge ensuite pour le
gouvernement d’en mener à bien
l’application. Avec, toutefois, une
différence de taille : si les béné-
fices sont partagés, les
contraintes, elles, relèvent du gou-
vernement, et de lui seul.

Pascale Robert-Diard



LeMonde Job: WMQ0701--0007-0 WAS LMQ0701-7 Op.: XX Rev.: 06-01-00 T.: 11:07 S.: 111,06-Cmp.:06,11, Base : LMQPAG 28Fap: 100 No: 0434 Lcp: 700  CMYK

F R A N C E LE MONDE / VENDREDI 7 JANVIER 2000 / 7

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

Un impact sur la croissance difficile à chiffrer
« À PRIORI, les premières indica-

tions montrent que la croissance
n’aura pas à souffrir de l’impact de
ces intempéries et de cette catastro-
phe », a déclaré Lionel Jospin, mer-
credi 5 janvier, en conseil des mi-
nistres. Au contraire, les tempêtes
qui se sont abattues sur la France
pourraient même avoir un impact
légèrement positif sur l’activité
économique : « Elles peuvent avoir
l’effet d’une relance budgétaire invo-
lontaire », estime Michel Devilliers,
chargé des études économiques à
l’Insee.

Car il va falloir injecter dans
l’économie française beaucoup
d’argent pour remédier aux dégâts
occasionnés. La facture totale n’est
pas encore connue, mais les estima-
tions varient de 50 à 75 milliards de
francs (de 7,62 à 11,43 milliards
d’euros), soit un peu plus d’un de-
mi-point de produit intérieur brut
(PIB). Une bonne moitié de cette
facture sera supportée par les assu-
reurs (plus de 25 milliards de
francs), par EDF (12 milliards) et par
France Télécom (1 milliard). L’autre
moitié sera à la charge des ménages
(dépenses de réparation) et des en-
treprises (remise en état des équipe-
ments).

Certains secteurs seront les prin-

cipaux bénéficiaires de ces dépenses
imprévues. A commencer par le bâ-
timent, dont l’activité, déjà forte-
ment stimulée par la croissance et
par les avantages fiscaux, apparais-
sait saturée. D’après les premiers
calculs de la Fédération française du
bâtiment, ce secteur pourrait
connaître, du fait des travaux occa-
sionnés par les tempêtes, un sup-
plément de croissance de 0,5 point
sur l’année. Les travaux publics
vont, eux aussi, profiter à plein de
cette injection d’argent. Tout
comme les producteurs de maté-
riaux de construction : les tuiles et
le ciment sont très demandés...

Toutefois, cette demande supplé-
mentaire, qu’elle soit le fait des en-
treprises ou des ménages, ne se re-
trouvera pas intégralement dans le
PIB. D’abord, parce qu’elle profitera
également aux partenaires
commerciaux de la France, qui aura,
dans ce contexte, sûrement recours
aux importations. EDF a d’ailleurs
largement fait appel à l’étranger
pour ses premières interventions.
Par ailleurs, rien ne permet au-
jourd’hui de prévoir quel sera le
comportement des agents écono-
miques face à ces événements : les
ménages différeront-ils certains
achats ? Préféreront-ils puiser sur

leur épargne ? Les entreprises re-
mettront-elles à plus tard des inves-
tissements qu’elles avaient prévu de
faire en 2000 ? Impossible à dire au-
jourd’hui. Et de la même manière,
personne n’est capable, pour
l’heure, de chiffrer les impacts néga-
tifs de la tempête : une consomma-
tion d’énergie réduite compte tenu
des coupures d’électricité, une acti-
vité limitée de la SNCF entre Noël
et le Jour de l’an, la mise au chô-
mage technique de certaines entre-
prises affectées par les intempé-
ries...

« De manière générale, il est très
difficile d’estimer des phénomènes
exceptionnels comme la tempête »,
estime Bercy, qui a regardé
combien avaient pu coûter, ou rap-
porter, à la France d’autres événe-
ments exceptionnels. La grève des
routiers de l’hiver 1998 ne semble
pas avoir affecté l’activité écono-
mique. Le mouvement du service
public de l’automne 1995 aurait, lui,
déplacé un quart de point de PIB de
l’automne-hiver 1995 sur le début
de l’année 1996. « Et le pays avait été
paralysé pendant plus de trois se-
maines », rappelle Bercy. La tem-
pête n’aura pas eu de tels effets...

Virginie Malingre

Tempêtes et marée noire : l'état des lieux

Sources : EDF, France Telecom, SNCF.
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DÉPARTEMENT 
DÉCRÉTÉ EN SITUATION 
DE CATASTROPHE 
NATURELLE

CÔTES TOUCHÉES
PAR LA MARÉE NOIRE

 • ÉLECTRICITÉ (au 6/01/2000)

TOTAL : 240 000 FOYERS

• TÉLÉPHONE (au 6/01/2000)

• LIGNES SNCF (au 6/01/2000)

Il reste 250 000 foyers privés
de téléphone. Les régions
les plus touchées sont : Basse-
Normandie, Ile-de-France,
Champagne-Ardenne, Aquitaine,
Limousin et Poitou-Charentes.

La ligne Limoges-Bordeaux
devrait être rétablie dans la soirée.

PLUS DE 10 000 FOYERS
SANS ELECTRICITÉ

MOINS DE 10 000 FOYERS

LIGNES
INTERROMPUES

NOMBRE DE
FOYERS TOUCHÉS

BRETAGNE

BASSE-
NORMANDIE

HAUTE-
NORMANDIE

NORD-
PAS-DE-CALAIS

PICARDIE

ILE-
DE-FRANCE

PAYS 
DE LA LOIRE

CENTRE

AQUITAINE

MIDI-PYRÉNÉES

LANGUEDOC-
ROUSSILLON

RHÔNE-ALPES

PROVENCE-
ALPES-

CÔTE D'AZUR

LIMOUSIN

LORRAINE

ALSACE

FRANCHE-
COMTÉ

BOURGOGNE

CORSE

AUVERGNE

CHAMPAGNE-
ARDENNE

Erika

Première 
dépression 
dans la nuit 
du 25 au 26 
décembre.

Limite des
vents violents

Deuxième 
dépression 
dans la nuit 
du 27 au 28 
décembre.

19 800
Cantal-Corrèze

7 500
Landes

26 000
Gironde

16 000
Creuse

16 000
Creuse

50 000
Dordogne

5 500
Seine-et-M.

41 000
Hte-Vienne

47 000
Charente-Mar. 32 000

Charente

Bordeaux

Saintes Limoges

TotalFina renforce son action contre la marée noire
MIEUX vaut tard que jamais.

Pour la première fois depuis le
naufrage de l’Erika, le 12 dé-
cembre, Thierry Desmarest, le
PDG de TotalFina, a tenu une
conférence de presse, mercredi
5 janvier. Il a exprimé ses regrets
avant de revenir sur les mesures
prises par son groupe pour lutter
contre la marée noire. L’une
d’entre elles vise la restauration
de l’environnement, avec la créa-
tion d’une Fondation de la mer,
dotée de 50 millions de francs
(7,62 millions d’euros) sur cinq
ans. Une autre concerne la régle-
mentation maritime et la de-
mande d’une sélection plus sévère
des navires affrétés par les pétro-
liers.

« Il est vrai que, dans les premiers
jours, nous n’avions pas pris la me-
sure de l’ampleur de la catastrophe,
a reconnu M. Desmarest. Nous
pensions que le fioul se disperserait
au large et que seules 1 000 à
1 500 tonnes arriveraient dans un
endroit localisé. Le réveil a été dou-
loureux le 25 décembre [quand le
fioul a commencé à atteindre le
littoral]. Tous, nous avons été pris
par surprise et on a pu donner l’im-
pression que l’on se désintéressait
du problème. »

Evoquant l’enquête en cours sur

le naufrage, il rappelle que « Total-
Fina a été le premier à demander
que toute la lumière soit faite sur les
causes de l’accident ». Les résultats
serviront à faire « progresser la sé-
curité des transports maritimes ».
Dans l’immédiat, la compagnie a
« pris des mesures conservatoires
pour durcir encore la sélection des
navires » qu’elle affrète. M. Des-
marest a aussi « écrit aux prési-
dents des principales compagnies
pétrolières en leur proposant de
préparer ensemble des propositions
de mesures améliorant la sécurité
maritime ». Une réunion est
convoquée, vendredi, dans le
cadre de l’Oil Compagnies Inter-
national Marine Forum (OCIMF).

IMPRESSION D’INDIFFÉRENCE
Voulant gommer l’impression

d’indifférence qui entache son
groupe, le patron de TotalFina a
renforcé les moyens d’action. Le
30 décembre, convoqué à Mati-
gnon par le premier ministre,
M. Desmarest avait annoncé la
création d’une Mission littoral
atlantique. Celle-ci est chargée du
nettoyage des côtes grâce à un
fonds d’urgence de 40 millions de
francs et garantira le pompage du
pétrole restant dans les cales de
l’Erika pour un budget de 400 mil-

lions. S’y ajoute une Fondation de
la mer. Inscrite dans la durée, elle
aura trois champs d’intervention :
les îles et zones difficilement ac-
cessibles, les oiseaux et la flore et
les habitats marins des zones cô-
tières.

Pour cette Mission littoral, le
groupe a mobilisé 390 personnes
d’entreprises spécialisées dans la
dépollution et les travaux publics
et assure le stockage des déchets
dans la raffinerie de Donges. L’ar-
rivée de premières équipes sur les
chantiers retenus a provoqué une
réaction mitigée du maire de La
Turballe (Loire-Atlantique). René
Leroux a mis en doute, mercredi,
« la réalité et l’efficacité » du net-
toyage proposé par TotalFina.

Il est essentiel de restaurer
l’image de la France auprès des
touristes, mise à mal par la marée
noire sur le littoral atlantique, a
pour sa part estimé, jeudi 6 jan-
vier, la secrétaire d’Etat au tou-
risme, Michelle Demessine. « Le
plus gros problème auquel on a à
faire face, c’est un déficit
d’image », a-t-elle déclaré sur RTL.
La veille, de nouvelles traces de
fioul ont été relevées en Vendée et
en Loire-Atlantique.

Dominique Gallois 

Les assureurs demeurent sereins
LOTHAR ET MARTIN resteront

longtemps dans la mémoire des
assureurs et des réassureurs. Les
deux tempêtes des 26 et 27 dé-
cembre coûteront 30 milliards de
francs (4,57 milliards d’euros) à la
profession en France, selon la der-
nière estimation faite, jeudi 6 jan-
vier, par Denis Kessler, le président
de la Fédération française des so-
ciétés d’assurances (FFSA). Une
estimation qui ne cesse d’augmen-
ter au fil des jours. Ce sont des
« événements tout à fait exception-
nels, non seulement au cours du
XXe siècle mais au cours des trois à
quatre derniers siècles », a précisé
M. Kessler. Ce montant est beau-
coup plus élevé que la facture des
tempêtes de 1990 (8,3 milliards de
francs).

Il s’agit pour une large part des
dégâts causés aux particuliers
(entre 15 et 16 milliards de francs),
les plus touchés par les intempé-
ries. Pour les entreprises, la four-
chette est moins précise, l’impact
des pertes d’exploitation n’étant
pas encore définitif. « Les catastro-
phes coûtent de plus en plus cher
car les pays sont de plus en plus
riches », constate-t-on à la Scor,
premier réassureur français, le
tiers de la valeur étant concentré
dans la région parisienne. L’éva-
luation sera plus précise à la fin du
mois, date butoir de déclaration
des sinistres. Des commissions de
conciliation ont été mises en place
dans chaque préfecture, notam-
ment pour régler les litiges éven-
tuels, certaines victimes des tem-
pêtes – particuliers ou PME –
n’étant pas ou peu assurées.

L’impact sur les comptes sera
lourd. La banque Dresdner Klein-
wort Benson a révisé à la baisse,
mercredi 5 janvier, ses prévisions
concernant le résultat d’Axa, nu-

méro un mondial de l’assurance.
Le groupe a annoncé que les tem-
pêtes en France lui coûteraient
3,6 milliards de francs, la facture
pour le reste de l’Europe étant es-
timée à 1,1 milliard. L’impact sur le
résultat du groupe sera de 600 mil-
lions de francs (91,4 millions d’eu-
ros). Résultat qui reste toutefois
estimé par Dresdner Kleinwort
Benson à 2,15 milliards d’euros
(14,1 milliards de francs). Le
groupe Scor avait, pour sa part, in-
diqué dès le 29 décembre que les
tempêtes amputeraient ses béné-
fices de 50 millions d’euros en
1999. Au final, l’ensemble du mar-
ché enregistrera des pertes au plan
technique en assurances-dom-
mages. Des petites compagnies
pourraient en faire les frais. Mais
la plupart des assureurs sont se-
reins.

« C’est le métier
des assureurs que
de payer les sinistres.
Ils feront face »

Qu’on se rassure, « c’est le métier
des assureurs que de payer les si-
nistres ». « Ils feront face », a rassu-
ré M. Kessler. Une grande part du
montant des indemnisations (en-
viron 50 %) est prise en charge par
les réassureurs. Pour le reste, les
compagnies d’assurances puise-
ront dans leurs réserves. Elles
constituent des provisions desti-
nées à payer les sinistres à venir.
En plus, elles disposent de la
« marge de solvabilité », consti-
tuée de fonds propres et des plus-
values latentes, qui sont confor-

tables. L’ensemble des sociétés
d’assurances-dommages fran-
çaises dispose de 133 milliards de
francs de fonds propres et 488 mil-
liards de provisions techniques,
soit 1,8 année de cotisations. Cer-
taines sociétés, de petite taille,
pourraient être toutefois
contraintes de vendre certains ac-
tifs.

Pour compenser cette perte, les
assureurs peuvent augmenter les
tarifs, ce qui paraît inéluctable !
« Si nous devions avoir dans les an-
nées qui viennent d’autres grands
événements d’aussi grande ampleur,
il faudra bien trouver les ressources
qui permettront d’indemniser les
gens », c’est-à-dire « envisager une
augmentation des cotisations », a
prévenu M. Kessler. Le groupe
Scor annonçait fin décembre que
« l’importance de la sinistralité de
l’année 1999 devrait entraîner une
remontée significative des condi-
tions tarifaires dès le prochain exer-
cice ». A bon entendeur salut !
« Ce ne sera pas automatique »,
tempère un assureur. « On va sans
doute assister à un assagissement
du marché », se rassure un autre.

Autre effet indirect de la tem-
pête : les services publics, EDF, la
SNCF... pourraient décider de ne
plus être leur propre assureur et
de faire appel au marché, ce dont
les assureurs privés se réjouissent.
En revanche, l’Etat devra mettre la
main à la poche. Pour la partie
catastrophes naturelles, la facture
sera de 3 à 5 milliards de francs, la
plus grande part étant à la charge
de la Caisse centrale de réassu-
rance (CCR), donc de l’Etat. Le
contribuable pourrait une nou-
velle fois être appelé à la res-
cousse.

Pascale Santi

Pour les PME, les comptes s’annoncent très lourds
PLUS d’une semaine après la

tempête, ce sont encore les me-
sures d’urgence qui s’imposent
dans les entreprises. Trouver des
groupes électrogènes, rétablir les
moyens de communications, proté-
ger les équipements restent les
préoccupations de nombreuses
PME. Pas une firme n’est encore ca-
pable de chiffrer l’étendue des dé-
gâts. Les comptes seront faits plus
tard. Ils s’annoncent très lourds.

La Confédération de l’artisanat et
des petites entreprises du bâtiment
(Capeb) s’est hasardée, jeudi 6 jan-
vier, à donner une première estima-
tion pour son secteur. Les dom-
mages subis sur les bâtiments
s’élèvent, selon elle, au minimum à
22 milliards de francs. Pour l’essen-
tiel, ce sont des travaux de couver-
ture et de charpente. « Les entre-
prises sont face à une augmentation
de leurs commandes de plus de
60 % », souligne la Capeb. Sur la
brèche depuis le 26 décembre, les
10 000 couvreurs sont submergés
par les appels. Tous disent manquer
de main-d’œuvre qualifiée pour
pouvoir répondre aux demandes.

Du personnel qualifié, il en

manque aussi beaucoup dans le
secteur du bois. Pour sauver le bois
des arbres abattus, il est nécessaire
de le couper et de le stocker très
vite. Face aux dizaines de millions
de mètres cubes à terre, les bûche-
rons sont débordés par la tâche, au
point que la chambre de commerce
de Périgueux (Dordogne), dans une
des régions les plus touchées par la
tempête, demande le concours de
l’Etat pour faciliter le recours à des
professionnels étrangers. Quant
aux scieries et aux transformateurs
du bois (fabricants de panneaux,
ameublement), ils savent qu’ils
paieront la note plus tard, dans
deux ou trois ans.

Le même désarroi règne dans le
secteur agroalimentaire. Les socié-
tés spécialisées dans les primeurs,
la culture sous serre, les pépinié-
ristes ont vu leurs cultures rava-
gées. Les entreprises travaillant
dans la conservation par le froid
ont été aussi très pénalisées. Beau-
coup ont perdu tout leur stock, à la
suite des ruptures d’électricité.
« Ces pertes d’exploitation ne seront
pas compensées. Car les assureurs ne
remboursent pas les pertes liées aux

coupures d’électricité », explique
une responsable de la chambre de
commerce d’Epinal (Vosges). Au-
delà de ces deux secteurs, la tem-
pête a atteint des milliers d’entre-
prises, sans distinction. Bâtiments
endommagés, matériels détruits,
stocks anéantis sont le lot commun.
La cellule de crise de la chambre de
commerce de Bordeaux, installée
dès les premières heures après la
tempête, a reçu plus de 500 appels
d’entreprises par jour la semaine
dernière. Cette semaine, elle avait
encore plus de 200 contacts quoti-
diens avec des sociétés en difficulté.

L’absence d’électricité pendant
plusieurs jours alourdit la facture.
Restaurants, boulangers, traiteurs
n’ont pas pu travailler pendant leur
meilleure semaine de l’année. Des
stations de ski dans les Vosges ont
dû fermer, perdant une semaine de
vacances. Des centaines d’entre-
prises restent privées de courant.
« Nous avons reçu trente groupes
électrogènes pour dépanner les socié-
tés de la région. Il a fallu faire des
choix dramatiques », dit Caroline de
Bailliencourt, responsable à la
chambre de commerce de Péri-
gueux.

Même lorsque le courant a été
rétabli, la vie reprend lentement.
Les machines sont déréglées, les
flux de commande et de transport
désorganisés, les communications
difficiles. Les premières mesures de
chômage partiel sont apparues
dans les Vosges. A Bordeaux,
250 demandes de chômage tech-
nique concernant plus d’un millier
d’emplois viennent d’être dépo-
sées. Les autorités consulaires ont
demandé au fisc et à l’Urssaf des
délais de paiement pour les entre-
prises.

Martine Orange

Le président de la FNSEA demande
que « la solidarité nationale joue vite »

EN PRÉSENTANT ses vœux,
mercredi 5 janvier, Luc Guyau, pré-
sident de la FNSEA, a qualifié l’an-
née 1999 de « désastreuse » et il a
précisé que même s’il n’y avait pas
eu les tempêtes de fin décembre,
elle « n’aurait pas à être marquée
d’une pierre blanche ». Et d’énumé-
rer les mauvais souvenirs : chute im-
portante du revenu des agriculteurs,
crises de la volaille, du porc ou de la
pomme, taxe sur les activités pol-
luantes, pression de la grande distri-
bution, échec de Seattle. Mais le lea-
der paysan, qui rencontre en
Dordogne, jeudi, le premier mi-
nistre, a surtout mis l’accent sur les
ravages dans les étables, les champs,
les marais, les établissements de
maraîchage, les forêts. « Il faudra
que la solidarité nationale joue et
joue vite », a-t-il déclaré.

Le ministère de l’agriculture et de
la pêche n’a toujours pas établi un
bilan précis des dégâts, mais sou-
ligne que sur les quelque 70 dépar-
tements touchés, ce sont surtout les
productions végétales (fruits, lé-
gumes, vergers, cultures) qui posent
le plus de problèmes, non seule-
ment à cause des serres endomma-
gées, des arbres déracinés (vergers à
cidre de Normandie, mirabelles de
Lorraine, pruniers du Lot-et-Ga-
ronne) mais aussi des inondations
(par exemple dans l’ouest) en raison
des crues des rivières ou des digues
qui ont cédé. La procédure classique
des calamités agricoles sera accélé-
rée et renforcée.

Pour le monde agricole très diver-
sifié selon les productions, les ré-
gions et les types d’exploitation, les
dommages concernent non seule-
ment les bâtiments mais aussi le
matériel, le cheptel et les revenus
provenant des « produits de l’exploi-
tation », donc le chiffre d’affaires,
brusquement interrompus pour
cause de destruction ou d’absence

d’approvisionnement électrique.
Avant de souligner l’ampleur de la
catastrophe, les milieux agricoles
notent – avec un relatif soulage-
ment – que certaines productions
ont été épargnées, par exemple
dans le Sud-Est et la basse vallée du
Rhône (zone essentielle pour les
fruits) ou les vignes de Champagne,
bien enracinées. En outre, le fait que
la tempête ait eu lieu en période de
repos végétatif des arbres fruitiers
est peut-être moins grave que si elle
avait soufflé en mars.

INVENTAIRE DÉTAILLÉ
Il reste à établir un inventaire dé-

taillé des dégâts, puis un bilan
chiffré des indemnisations pos-
sibles. En général, les agriculteurs
sont assurés, notamment à Groupa-
ma qui couvre 70 % du marché,
pour les bâtiments, cheptels et ma-
tériels. La perte d’exploitation (par
exemple le lait qu’on ne peut réfri-
gérer et qu’il faut jeter) peut être
couverte, mais le quart des exploi-
tants seulement, environ, a souscrit
à ces garanties. En revanche, les ma-
raîchers ou serristes n’ont en géné-
ral pas d’assurance, les primes de-
mandées par les compagnies étant
dissuasives. Cette catégorie d’agri-
culteurs est actuellement particuliè-
rement exposée.

Dans le grand Est – région très
éprouvée –, de nombreux élevages
(bovins, ovins, poulets) restent en-
core isolés et les exploitants su-
bissent une perte sèche de revenus.
Directeur général de Groupama
nord-est, Yves Vérot donne cet
autre exemple : « La grande coopé-
rative Champagne-Céréales a eu
125 sites touchés. » Mais il précise
qu’entre le constat des dommages
et le règlement, ne s’écouleront
qu’une dizaine de jours.

François Grosrichard
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YVETTE a chuchoté : « Oui. »
Puis elle a entrepris de ranger les
affaires de sa vie sans domicile, as-
tucieusement réparties sur quel-
ques mètres, le long des plantes

vertes qui ornent la façade d’un im-
meuble du 6e arrondissement de
Paris. Elle a plié les sous-vêtements,
qui séchaient sur une chaise face à
une bouche d’aération ; entre les
sacs cachés derrière les bacs de
terre, elle a entreposé le carton qui
improvisait une table sur la pou-
belle municipale. Elle est montée à
l’arrière de la camionnette, sans ja-
mais effacer un sourire enfantin de
son visage de cinquantenaire, aux
traits étonnamment peu marqués
par les années passées dans la rue.
Pour la première fois, ce jeudi gla-
cial de décembre, Yvette a accepté
de venir prendre un repas chaud à
« Saint-Michel », l’ancien hospice
devenu siège du SAMU social pari-
sien.

« DANS LE CANIVEAU » 
Sur le siège avant, Jean-Paul Ca-

rasco a salué, sans triomphalisme,
ce « pas important ». Une de ces
avancées ténues qui justifient son
travail d’infirmier psychiatrique au
sein de l’équipe mobile psychoso-
ciale placée, depuis près de deux
ans, en renfort du SAMU social.
Deux ans : c’est à peu près le temps
qu’il aura fallu à Jean-Paul Carasco
pour ébaucher l’« apprivoisement
dans le caniveau » d’Yvette. Impuis-
santes, des équipes de nuit du SA-
MU social lui avaient signalé cette
femme qu’elles ne parvenaient pas
à approcher. « Elle entrait dans une
rage folle, avec une gestuelle très
agressive, dès que l’on faisait mine de
fouler son trottoir », se souvient l’in-
firmier. Lui aura eu besoin de tout
son savoir-faire spécifique pour
contourner ce blocage.

Il lui a d’abord fallu établir une
continuité de relation, en revenant
fréquemment auprès de cette
femme qui ne s’exprime qu’en chu-
chotis quasiment inaudibles. « Au
bout de quelques mois, nous avons
mis au point une sorte de code pour

établir le dialogue. Je rapproche mon
oreille de sa bouche, et elle accepte
de prononcer des phrases intelli-
gibles. » Puis est venu le temps du
décryptage. D’Yvette, sans carte
d’identité et sans autres ressources
que la fouille des poubelles du
quartier, Jean-Paul Carasco encore
aujourd’hui ne sait presque rien,
pas même le nom de famille. A
peine a-t-elle extrait de son passé
des souvenirs de femme de ménage
à Toulon. Mais il a vu, au fil des
échanges, qu’il avait affaire à une
« grande délirante », dont les si-
lences s’expliquaient par des hallu-
cinations. Les bons jours, Yvette dit
entendre des anges. Les mauvais,
elle sent des rats qui la rongent de
l’intérieur.

Peu à peu, la confiance s’est ins-
taurée. Un jour où elle se plaignait
du froid, Yvette a accepté d’aller
chercher une paire de chaussures à
« Saint-Michel », puis elle n’a plus
refusé le duvet qui lui était proposé.
Surtout, elle a fini par autoriser l’in-
firmier à visiter son « site de nuit» :
une cour à proximité, où elle en-
tasse les cartons qu’elle étale à
même le sol pour dormir, et où elle
trouve l’eau nécessaire à son hy-
giène. A chacune de ces étapes,
Jean-Paul Carasco a pris soin de ne
pas brusquer les choses. « Il ne faut
surtout pas être intrusif. Cela peut
créer une angoisse et casser tout le
processus. » Par respect de l’intimité
d’Yvette, l’infirmier ne s’est pas per-
mis d’enquêter auprès des commer-

çants du quartier, ces « personnes-
ressources » qui améliorent son or-
dinaire et qu’elle appelle ses
« papas » et « mamans ». Ce jeudi
midi, une fois achevé le repas au
SAMU social, il ne cherchera pas
non plus à la retenir. Un simple en-
gagement est pris d’un nouveau re-
pas chaud, pour le réveillon du
31 décembre. Puis la femme aux ex-
pressions étrangement infantiles
est retournée dans la rue et dans la
cour où elle passe ses nuits et ses
jours.

Respect de la personne, continui-
té de la relation, souci constant du
décryptage : Jean-Paul Carasco
tente de nouer autour de ces prin-
cipes les liens avec les exclus qu’il
rencontre. Deux journées par se-
maine, il va au-devant d’eux au
cours de « maraudes ». Les autres
jours, il se rend aux rendez-vous
pris avec les personnes hebergées
dans les différents centres de lits
hospitaliers du SAMU social, mais
aussi d’autres associations. La nuit,
un autre infirmier psychiatrique

prend le relais, avec les mêmes mis-
sions. A chaque fois, la chambre du
centre d’hébergement, le couloir, le
trottoir, le camion, deviennent des
domiciles improvisés d’où la rela-
tion suivie peut faire peu à peu
émerger une demande de soins
chez ceux qui n’expriment plus rien.

« VISITES SUR TERRITOIRE »
A ces « visites sur territoire »,

comme les appelle Jean-Paul Caras-
co – en référence au temps où, in-
firmier de secteur dans le 12e arron-
dissement, il rendait des visites à
domicile –, s’ajoutent les imprévus
de l’urgence. De jour comme de
nuit, les infirmiers peuvent à tout
moment être appelés par une
équipe du SAMU social, débordée
par la violence ou par le délire al-
coolisé d’un sans-abri, par un
centre d’hébergement en butte aux
graves difficultés relationnelles de
l’un de ses pensionnaires, voire par
le SAMU médical, parfois dépassé
par les manifestations psychia-
triques des grands exclus. Ce fut le
cas de ce septuagénaire à la jambe
nécrosée jusqu’au genou, et qui re-
fusait de quitter la cave où il vivait
dans une odeur insoutenable. « Il
était entouré par une quinzaine de
pompiers et de policiers, et semblait
paniqué, se rappelle M. Carasco. J’ai
demandé à tous de sortir, et peu à
peu il a pu nommer son angoisse de
la maladie. Il a fini par accepter de
se laisser emmener aux urgences ».

Adaptées à chaque cas, ces orien-
tations – vers l’hôpital, un centre
médico-psychologique, un lieu
d’hébergement, ou même une mai-
son de retraite – n’empêchent pas
toujours les rechutes. « L’échec fait
partie de la culture psychiatrique.
Nous avons appris à l’intégrer, da-
vantage que les travailleurs sociaux,
dit M. Carasco. La guérison ne peut
pas être une fin en soi. Ce qui
compte, c’est d’accompagner, d’aider
à vivre et d’inscrire les personnes
dans leur histoire. »

Pour Elena, quadragénaire de na-
tionalité portugaise, recroquevillée
en position fœtale sous une couver-
ture, boulevard de Clichy, cette his-
toire est en train de se reconstituer.
Au fil de ses visites, l’infirmier a
réussi à retracer l’existence mouve-
mentée de la femme, bien connue
des services du SAMU social, quoi-
qu’elle n’ait jamais accepté de
s’abriter, même au plus froid de
l’hiver. Battue par son mari, qui l’a

abandonnée en lui laissant toutes
ses dettes, Elena a eu un ultime ré-
flexe : elle a envoyé ses deux filles
au Portugal, avant de sombrer.
« L’an dernier, elle était nue dans son
sac de couchage, alors qu’il gelait de-
hors, raconte Jean-Paul Carasco.
Elle était profondément dépressive.
Elle se laissait mourir lentement . »
Son état était si inquiétant que l’in-
firmier s’était résolu à demander à
police-secours une hospitalisation
sur demande d’un tiers (HDT),
comme l’autorise la loi. « Elle a tel-
lement hurlé que les policiers ont re-
noncé à l’emmener. Après, j’ai cru
que toute la relation serait cassée par
cette initiative. Elle m’en a voulu à
mort, mais, au bout d’un certain
temps, je me suis rendu compte que
cela avait déclenché quelque
chose. »

Aujourd’hui, Jean-Paul Carasco
affirme qu’Elena va mieux. Ce
qu’un non-habitué aurait peine à
croire devant l’état d’incurie de
cette femme qui, à peine couverte,
accepte d’un air dédaigneux les
gants que lui tend une passante, et
qu’elle ne mettra pas. Nul ne pen-
serait qu’elle ait encore la volonté,
dimanche après dimanche, d’appe-
ler ses filles au Portugal. Elle a aussi
promis à l’infirmier d’accepter de
rencontrer l’assistante sociale de
l’ambassade, qui doit lui décrire les
conditions d’un éventuel retour au
pays. « Au moins, avec elle, nous
sommes entrés dans une relation de
soins », estime Jean-Paul Carasco.

Ce qui est n’est pas encore le cas
d’Yvette ni, loin de là, d’Alain qui
partage ses journées entre la
gare RER et une bouche de métro
de l’esplanade des Invalides. Ce jeu-
di, l’infirmier lui a apporté, comme
promis, des gants. L’homme, sans
doute psychotique, a à peine levé
les yeux du journal qu’il fait mine
de lire pour répondre quelques
mots aux questions. La relation
n’en est qu’à ses débuts. L’infirmier
a des mois devant lui pour évaluer
sa détresse, pour guetter les signes
encourageants – comme le sourire
d’Elena quand il soulève son duvet
pour lui dire bonjour, ou le « Je vous
attends toute la journée » chuchoté
par Yvette au moment du départ –,
éventuels signes avant-coureurs du
jour où la souffrance psychique
d’Alain ne l’empêchera plus de
dire : « Oui».

Jérôme Fenoglio

REPORTAGE
Le jour où Yvette 
a accepté pour la 
première fois de venir
prendre un repas chaud

« Il est vain de chercher à déterminer, entre
l’économique et le psychique, ce qui a été la
raison première de la chute d’un individu.
C’est l’histoire de la poule et de l’œuf »

Xavier Emmanuelli

La lente prise de conscience de la dimension psychique de la précarité
POURQUOI ne rentrent-ils pas ?

Chaque hiver, le froid ramène, en
même temps qu’une éphémère
prise de conscience des ravages de
l’extrême pauvreté, cette lanci-
nante interrogation. Le nombre
d’hébergements d’urgence semble
suffisant, les associations sont fin
prêtes, les bénévoles sont mobili-
sés. Pourtant, certains parmi les
plus exclus refusent la main ten-
due, se tiennent à l’écart des dispo-
sitifs au mépris du danger qu’ils
courent. Le désarroi que provoque
cette attitude suicidaire est tel dans
l’opinion qu’il a pu faire naître
l’idée qu’il fallait abriter de force
ceux qui fuient la sollicitude pu-
blique. Comme s’il fallait dissimu-
ler cette pulsion d’autodestruction,
comme s’il fallait encore occulter
cette face obscure du sans-domi-
cile-fixe (SDF), cette « souffrance
qu’on ne peut plus cacher », selon le
nom du rapport du groupe de tra-
vail dirigé, en 1995, par le profes-
seur Antoine Lazarus.

Chaque année, ces refus rap-
pellent en effet que la relégation
sociale n’est pas entièrement
contenue dans les statistiques du
chômage. Elle est aussi la cause –
ou la conséquence – de troubles
psychiques graves dans des franges
de populations beaucoup plus
larges que celle des sans-abri. « Il
est vain de chercher à déterminer,
entre l’économique et le psychique,
ce qui a été la raison première de la
chute d’un individu, s’agace Xavier
Emmanuelli, fondateur du SAMU

social parisien et, tout récemment,
du Réseau national souffrance psy-
chique et précarité (RNSPP). C’est
l’histoire de la poule et de l’œuf. Ce
qui importe, c’est de prendre
conscience de l’intrication profonde
des deux phénomènes, qui se mêlent
pour aggraver l’exclusion. Et c’est ce
qui échappe encore trop souvent à
nos institutions. »

Longtemps, cette intrication a
semblé ignorée par les acteurs des
deux domaines, travailleurs so-
ciaux et psychiatres, guère désireux
de lancer des ponts entre leurs
champs d’activité. Les premiers ont
reproché aux seconds d’avoir fait
évoluer leurs pratiques sans tenir
compte des bouleversements so-
ciaux. La fin des asiles, dans les an-
nées 70, et la mise en place de la
sectorisation qui a découpé le terri-
toire en tranches et privilégié la
psychiatrie de terrain au détriment
de l’hospitalisation traditionnelle, a
précédé de peu le mouvement
d’exclusion de masse des années
80. Le secteur psychiatrique, pour-
tant censé rapprocher le praticien
de la ville, a semblé pris au dépour-
vu par cette évolution. Les pré-
caires, et surtout les sans-domicile
en nombre croissant, sont passés à
travers ses mailles. Tant et si bien
que les travailleurs sociaux ont pu
parfois regretter l’asile qui, malgré
ses énormes défauts, avait l’avan-
tage de rattraper les « inadaptés »,
de leur offrir un cadre. Avec la
crise, le chômage a souvent fait
tomber en premier ceux qu’une

histoire personnelle avait pu fragi-
liser. Et plus rien n’a amorti leur
chute.

Ce regret des asiles continue
d’exaspérer nombre de psychiatres,
dont Jean Maisondieu, médecin
chef de secteur au centre hospita-
lier de Poissy - Saint-Germain-en-
Laye (Yvelines). « La souffrance psy-
chique, s’irrite celui-ci, est se-
condaire par rapport au scandale
premier, qui est celui de l’exclusion.
C’est lui qu’on voudrait cacher dans
les asiles ou les hôpitaux. Les psy-

chiatres n’ont pas à descendre dans
les rues pour se rendre complices du
nettoyage des SDF des trottoirs ou de
l’enfermement des laissés-pour-
compte de la société dans des mala-
dies mentales supposées. » 

Drapés dans ce refus de « psy-
chiatriser le social », les psychiatres
n’en ont toutefois pas moins
souvent « socialisé le psychia-
trique ». Ils ont tracé une limite
très stricte à leur champ d’interven-
tion, au-delà de laquelle le travail-
leur social devait se débrouiller

tout seul face à des symptômes qui
ne relèvent pas de leurs compé-
tences. Les psychiatres ont, eux
aussi, de fait de nombreux griefs à
formuler contre les travailleurs so-
ciaux. Ne serait-ce qu’une pratique
trop laxiste du secret profession-
nel. « Il faudrait aussi qu’ils en fi-
nissent avec le mythe de la réinser-
tion, ajoute Xavier Emmanuelli. Le
parcours linéaire, sans à-coups, est
encore trop souvent l’obsession des
travailleurs sociaux, alors qu’il
n’existe pas dans la réalité. »

Ces multiples contentieux et ma-
lentendus ont conduit à une très
mauvaise prise en compte de la
souffrance psychique liée à l’exclu-
sion. Dans les centres d’héberge-
ment ont en effet afflué diverses
populations dont les détresses ont
mal été prises en charge. A côté des
vrais malades mentaux – guère
plus nombreux toutefois parmi les
exclus que dans le reste de la popu-
lation – la Fédération nationale des
associations d’accueil et de réadap-
tation sociale (Fnars) relevait en

septembre 1998, la présence de
personnes souffrant de « troubles
psychiques aggravés par l’errance »
aux côtés d’autres présentant des
« troubles du comportement impor-
tant » et parfois violents, liés no-
tamment à l’alcoolisme ou à la
toxicomanie. Les centres recevaient
également, selon la Fnars, des per-
sonnes « qui ne présentent ni patho-
logie mentale grave ni troubles du
comportement importants, mais qui
ont besoin de soutien psychologique,
en lien avec leurs difficultés sociales
et personnelles ».

Face à cette diversité des situa-
tions, le rapport Lazarus déplorait
en 1995 l’« incapacité de collabora-
tion entre le secteur psychiatrique et
les divers dispositifs sociaux » qui se
repassaient les malades comme des
« patates chaudes ». Ce constat,
prolongé l’année suivante par le
rapport ministériel des docteurs
Piel et Minard sur la psychiatrie et
l’exclusion, a marqué le point de
départ d’une lente prise de
conscience. Ces dernières années
des dispositifs ont vu le jour qui
lancent des passerelles entre les
deux mondes. Interface SDF à
Lyon, Diogène dans le grand Lille
ou l’équipe mobile psychosociale à
Paris, tous membres du RNSPP,
remplissent peu ou prou les même
missions. A côté de l’action sur ter-
rain, ces associations, composées
principalement de personnels ve-
nus du monde médical, accordent
une grande place à la sensibilisa-
tion du milieu social. Ces structures

diffèrent en revanche dans leur or-
ganisation. A Paris, l’équipe mo-
bile, dirigée par M. Emmanuelli, est
issue d’un collaboration entre le
SAMU social et l’hôpital Esquirol.
A Lyon, Interface SDF est financé
par deux hôpitaux et la direction de
l’action sociale. A Lille, Diogène est
issu de la mise en commun de
moyens et de personnels de sept
hôpitaux.

Mais même cette dernière for-
mule, la plus ambitieuse, « reste
très fragile », selon Isabelle Gues-
don, responsable de Diogène. Les
personnels ne sont détachés
qu’avec parcimonie par leur hôpi-
taux d’origine. Dans les trois villes,
les responsables aimeraient égale-
ment compter sur davantage de
petites structures d’accueil. Les
« pensions de famille », cadre idéal
car rassurant, sont encore beau-
coup trop rares.

Ailleurs, les choses ont aussi
commencé à bouger. Plusieurs di-
zaines de conventions ont été si-
gnées dans toute la France entre
centres d’hébergement et secteurs
psychiatriques pour substituer une
collaboration à l’hostilité des der-
nières années. Mais dans certaines
régions la méfiance persiste. Ainsi
récemment à Bordeaux, une ren-
contre qui aurait dû sceller l’armis-
tice a tourné court. Les travailleurs
sociaux étaient venus nombreux.
Les psychiatres n’avaient pas en-
voyé un seul représentant.

J .Fe.

Dépression, anxiété et alcoolisme 
face à la précarité
Une thèse de doctorat de Catherine
Guesdon et Héléne Ducq –
« Regards sur la santé mentale des
personnes sans domicile fixe »
(1996) – recense plusieurs études, en
France et à l’étranger, consacrées ces
dernières années à la santé mentale
des populations en situation
précaire, notamment aux sans-abri : 
b Le rapport de Médecins du
monde : en 1995, l’association avait
étudié les cas de 400 personnes
souffrant de troubles mentaux et
ayant eu recours à ses consultations
gratuites. 82 % étaient sans logis
stable. Un quart présentaient des
troubles psychotiques. 77 % avaient
déjà été hospitalisées en milieu
psychiatrique, 12 % seulement

conservaient des liens avec leur
secteur psychiatrique.
b Santé mentale des Franciliens :
cette recherche, menée en 1994 par
Vivianne Kovess, avait notamment
comparé la santé mentale d’un
échantillon d’allocataires du RMI et
le reste de la population parisienne.
Les premiers, plus jeunes, plus
souvent célibataires, souffraient
significativement plus de dépression
sévère, de troubles anxieux et de
pathologie alcoolique. En revanche,
les taux de psychoses étaient
similaires, autour de 1 %. Enfin, les
RMistes souffrant de dépression
consultaient moins les psychiatres
que les autres Parisiens.
b L’étude lilloise : une association

de psychiatres lillois a mené, en
1995, une enquête épidémiologique
auprès des sans-abri de la
métropole. La proportion de
psychotiques parmi eux est de 10 %.
En revanche, un tiers des sans-abri
présentent des syndromes
dépressifs, cette proportion s’élevant
à deux tiers si l’on prend en compte
leurs antécédents. Les troubles
anxieux concernent près de 20 % de
l’échantillon. 15 % des personnes
interrogées souffrent d’alcoolisme
grave. A rebours de nombreuses
études menées aux Etats-Unis et en
Grande-Bretagne, ces chiffres
tendent à démontrer que la
proportion de malades mentaux
n’est pas beaucoup plus élevée dans
la rue que parmi le reste de la
population. En revanche, les
dépressions et les troubles anxieux y
sont nettement surreprésentés.

EXCLUSION Aux causes écono-
miques de l’exclusion se mêle une di-
mension psychique que les politiques
sociales commencent à prendre en
compte après l’avoir longtemps igno-

rée. Cette réalité explique en partie
pourquoi certains SDF murés dans
leur souffrance fuient les abris
conçus pour eux. b DES DISPOSITIFS
alliant travail social et psychiatrie

fonctionnent depuis peu à Lyon, à
Lille et à Paris. b À PARIS, un infir-
mier psychiatrique travaillant pour le
SAMU social tente d’établir une rela-
tion avec des personnes vivant dans

la rue, murées dans leur souffrance.
b UN REPAS CHAUD peut constituer
la première étape vers une aide psy-
chologique, l’hôpital ou un lieu d’hé-
bergement. b LA PROPORTION DE

MALADES MENTAUX parmi les sans-
abri n’est guère plus élevée que dans
la moyenne de la population, in-
diquent plusieurs études effectuées
sur le sujet.

Psychiatres et travailleurs sociaux tentent d’intervenir ensemble auprès des exclus
Des troubles psychiques s’ajoutent parfois aux racines sociales de l’exclusion. A Paris, une équipe spécialisée en psychiatrie intervient en appui 

du SAMU social. Elle tente d’entrer en relation avec des sans-abri pour les convaincre d’accepter des soins et un hébergement
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L’insémination intra-utérine aussi efficace que la fécondation in vitro
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LES COUPLES affectés par une fertilité anor-
malement basse, sans cause connue ou liée à
une hypofertilité masculine, ont les mêmes
chances de concevoir après une fécondation in
vitro qu’après une insémination intra-utérine.
Ce constat inattendu est le fruit d’un travail de
recherche publié, le 1er janvier, dans l’hebdoma-
daire médical anglais The Lancet.

L’étude a été effectuée auprès de 258 couples
chez lesquels on n’avait trouvé soit aucune
cause de stérilité soit une fertilité masculine
abaissée avec un nombre de spermatozoïdes
mobiles inférieur à 20 millions par millilitre de
sperme (la norme est supérieure à 50 millions).
Ces couples ont été divisés en trois groupes
égaux en nombre et assortis en âge, celui de la
mère étant un déterminant majeur du succès
des procréations assistées médicalement. Le
premier groupe a reçu une insémination intra-
utérine simple ; le deuxième une insémination
intra-utérine assortie d’une discrète stimula-
tion hormonale ; le troisième une fécondation

in vitro. Le traitement a eu lieu au cours de six
cycles au maximum. A la fin de l’essai, aucune
différence significative n’était observée entre
les deux groupes recevant une insémination in-
tra-utérine, ni dans le nombre de grossesses ni
dans le nombre d’abandons de traitement. En
revanche, dans le groupe des fécondations in
vitro, chaque cycle permettait un taux de gros-
sesse supérieur à celui obtenu par insémina-
tion. Mais ce résultat ne se matérialisait pas,
pour l’ensemble du groupe, par un nombre su-
périeur de grossesses à la fin de l’essai, du fait
de la fréquence des abandons au cours du trai-
tement. Si bien qu’au bout du compte les résul-
tats obtenus dans les trois groupes ne diffèrent
pas significativement.

UN COÛT NETTEMENT INFÉRIEUR
La technique de fécondation in vitro est, en

effet, difficile à supporter du fait de la lourdeur
du traitement hormonal destiné à faire super-
ovuler, c’est-à-dire à amener à maturité au

cours d’un seul cycle plusieurs ovocytes, et de
l’intervention chirurgicale sous anesthésie gé-
nérale destinée à récupérer les ovocytes mûrs
pour les féconder in vitro. Si bien qu’après une
ou plusieurs tentatives infructueuses, 42 % des
couples abandonnent, contre 15 % de ceux des
deux autres groupes.

En outre, le coût des traitements n’est pas le
même : le coût par grossesse se terminant par
un enfant vivant a été estimé, dans cette étude,
à 35 000 francs (5 335 euros) pour l’insémina-
tion intra-utérine et à 96 000 francs (14 635 eu-
ros) pour la fécondation in vitro. Les auteurs
recommandent de commencer par l’insémina-
tion intra-utérine simple et de réserver la fé-
condation in vitro à ses échecs. L’insémination
associée à une stimulation hormonale n’est pas
conseillée par les auteurs parce qu’elle n’amé-
liore pas le taux de fécondation et qu’elle s’ac-
compagne du risque de grossesses multiples.

Elisabeth Bursaux

L’Etat condamné pour
l’amputation d’un dossier

judiciaire sur la Scientologie
Le tribunal invoque une « faute inexcusable »
LE TRIBUNAL de grande ins-

tance de Paris a condamné l’Etat,
mercredi 5 janvier, à payer des
dommages et intérêts à deux par-
ties civiles en raison de la dispari-
tion, en plein palais de justice,
d’une partie du dossier d’instruc-
tion visant des membres et des res-
ponsables de la scientologie. Dé-
couverte en octobre 1998,
l’amputation du dossier confié à la
juge Marie-Paule Moracchini avait
encore retardé cette procédure ou-
verte, en 1989, à la suite de plaintes
d’anciens adeptes de la secte, pour
« escroquerie » et « exercice illégal
de la médecine » (Le Monde du
16 décembre). Les parties civiles
concernées, Marie-José Dasquet et
Didier Lerouge, avaient assigné
l’Etat, en octobre 1999, pour obtenir
réparation du fonctionnement
anormal de la justice.

Bien que la disparition des pièces
judiciaires n’ait jamais été élucidée,
la 1re chambre du tribunal a considé-
ré que la juge Moracchini avait
commis « une faute inexcusable » en
oubliant l’obligation légale d’établir
une copie des éléments manquants.
Certes, « la disparition de pièces de
la procédure dans des circonstances
indéterminées ne peut être imputée à
faute au juge d’instruction », note le
jugement rendu sous la présidence
de Marie-Claude Domb. A plusieurs
reprises depuis décembre 1998, la
magistrate a cependant été invitée
par la chambre d’accusation à re-
constituer l’intégralité de son dos-
sier. En vain. « L’absence de re-
constitution de ces pièces est la
conséquence de l’inobservation (...)
du nouveau code de procédure civile
qui impose l’établissement de copies

de tous les actes d’information ac-
complis par le juge d’instruction, ain-
si que de toutes les pièces de la procé-
dure. »

La responsabilité civile d’un ma-
gistrat soupçonné d’une faute per-
sonnelle dans l’exercice de ses fonc-
tions ne pouvant être directement
mise en cause par un justiciable, les
parties civiles s’étaient retournées
contre l’Etat. A l’audience du 17 no-
vembre, l’agent judiciaire du Trésor
public, qui représente l’Etat, avait
demandé le rejet de leurs de-
mandes. Il avait souligné que la dis-
parition des pièces avait eu lieu
dans des circonstances indétermi-
nées et que la faute ne pouvait pro-
venir d’une intention délibérée du
magistrat.

« RETARDER L’INFORMATION »
Dans sa décision du 5 janvier, le

tribunal a jugé que l’absence de co-
pie du dossier constitue « une faute
lourde imputable au service de la jus-
tice » et a « pour conséquence iné-
luctable de retarder l’information ».

Aussi le tribunal a-t-il considéré
que la responsabilité de l’Etat est
« engagée (...) en raison de la faute
lourde commise par le service public
de la justice », en le condamnant à
verser immédiatement à chacune
des deux parties civiles une somme
de 20 000 francs au titre de dom-
mages et intérêts. Plus de dix ans
après l’ouverture de l’information
contre la branche parisienne de la
Scientologie, dont Mme Moracchini
reste chargée, l’Etat écope ainsi de
la première condamnation causée
par ce dossier.

Erich Inciyan

Jamel Debbouze ne répond pas
à une demande du parquet
LE COMÉDIEN Jamel Debbouze ne s’est pas présenté, mercredi 5 jan-
vier, aux urgences médico-judiciaires, comme le lui avait demandé le
parquet de Paris (Le Monde du 6 janvier), pour constater les blessures
dont il a été victime, après l’altercation qui l’a opposé à des policiers,
dans la nuit du samedi 1er au dimanche 2 janvier. M. Debbouze s’est
rendu au Maroc pour un voyage prévu de longue date, a précisé son
entourage. Un premier examen aux urgences de l’hôpital Saint-An-
toine avait constaté des traumatismes crânien, cervical et abdominal,
mais aucune lésion.
Par ailleurs, les deux motards et le commissaire de police mis en cause
par M. Debbouze ont été réentendus par l’Inspection générale des ser-
vices (IGS). Quatre gendarmes mobiles, témoins de la scène, ont été
également entendus. Ils ont affirmé, comme les policiers, qu’aucun
coup n’avait été porté à M. Debbouze par les motards, et ont déclaré
ne pas avoir vu ce qui s’était passé entre le commissaire et le comédien.
– (Lire aussi notre éditorial page 13.)

Le devoir d’information des patients
s’applique à tous les médecins
LE CONSEIL D’ETAT a jugé, mercredi 5 janvier, que les médecins de-
vaient informer leurs patients des risques de décès ou d’invalidité in-
hérents à une intervention ou à des soins, mêmes lorsque ceux-ci
étaient exceptionnels. La plus haute juridiction administrative modifie
ainsi sa jurisprudence et impose aux médecins hospitaliers – comme
c’est déjà le cas pour les médecins libéraux – de prouver que le devoir
d’information du malade « n’a pas été méconnu ».
Le Conseil d’Etat avait été saisi de deux recours en annulation, de l’As-
sistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP) et des Hospices civils de
Lyon (Le Monde daté 12-13 décembre 1999), condamnés après des in-
terventions ayant laissé des patients partiellement paralysés.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : un ancien policier a été condamné, mardi 4 janvier, à
cinq ans de prison, dont deux avec sursis et mise à l’épreuve, par le tri-
bunal correctionnel de Pontoise (Val-d’Oise) pour un faux témoignage
ayant fait condamner volontairement un innocent. Ce dernier avait
écopé de la même peine, en avril 1999, devant le même tribunal, et pas-
sé onze mois en détention. Jean-Marie Ponchel, en poste à Garges-lès-
Gonesse (Val-d’Oise), avait été lègèrement blessé, en mai 1998, de trois
coups de couteau par sa compagne. Il avait déposé plainte en affirmant
avoir été agressé dans la rue par deux jeunes, dont Abdelhamid Ber-
rouane.
a La cour d’appel de Chambéry (Savoie) a condamné, le 5 janvier,
Michel Jonard, ancien proviseur du lycée agricole de La Motte-Servo-
lex, à cinq mois d’emprisonnement avec sursis, pour homicide involon-
taire. En décembre 1997, un élève de ce lycée avait trouvé la mort lors
d’un stage d’escalade sur glace à Valloire. Le proviseur avait été relaxé
en première instance, en avril 1999. Le maire de la commune de Val-
loire, ainsi que l’accompagnateur, ont été condamnés à deux mois
d’emprisonnement avec sursis.
a CORSE : le Front armé révolutionnaire corse (FARC), qui n’a pas
revendiqué d’action violente depuis sept ans, a annoncé, mercredi
5 janvier, qu’il « différait [ses] actions militaires planifiées pour janvier »,
afin de ne pas « compromettre l’espoir de paix » après la table ronde du
23 décembre 1999 à Matignon, mais s’est refusé à une trêve illimitée.
Six groupes armés clandestins ont déjà annoncé une trêve illimitée.
Seule Armata corsa, apparue le 26 juin et qui a revendiqué dix attentats
et un assassinat, n’a pas pris position.

Une partie civile veut que l’Etat reconnaisse
sa « responsabilité» dans l’affaire Papon

La FNDIRP réclame un franc symbolique de réparation
MeAlain Lévy, avocat de l’une des parties civiles
au procès Papon, a adressé une lettre au mi-
nistre de l’intérieur pour que l’Etat reconnaisse

sa responsabilité civile « dans les agissements
criminels de son fonctionnaire ». Maurice Pa-
pon, selon son avocat, a été transféré mercredi

4 janvier, à Paris, de la prison de la Santé à l’hô-
pital de la Pitié-Salpêtrière « en raison d’une si-
tuation cardiaque préoccupante ».

DANS UNE LETTRE datée du
19 novembre 1999, la Fédération
nationale des déportés et internés
résistants et patriotes (FNDIRP),
par l’intermédiaire de son avocat,
Me Alain Lévy, a demandé au mi-
nistre de l’intérieur, Jean-Pierre
Chevènement, « que l’Etat français
lui alloue [une] indemnité symbo-
lique de un franc afin que [celui-ci]
s’acquitte de sa responsabilité dans
les agissements criminels de son
fonctionnaire Maurice Papon ».

Révélée par Me Lévy, mercredi
5 janvier, cette démarche est la
suite logique de la position expri-
mée le 3 avril 1998 par quelques
parties civiles, dont la FNDIRP, lors
de l’audience civile qui suivit la
condamnation pénale de l’ancien
secrétaire général de la préfecture
de la Gironde à dix ans de réclusion
criminelle pour « complicité de
crimes contre l’humanité», pour son
rôle dans l’arrestation et la séques-
tration de juifs déportés entre 1942
et 1944.

A cette audience, poursuivant le
combat engagé lors des six mois
d’audience pénale pour condam-
ner directement le régime de Vichy
au travers la personne de Maurice
Papon, Me Lévy avait soutenu que
la cour d’assises était incompétente
à juger des dommages-intérêts à
accorder aux victimes dans la me-
sure où, selon lui, M. Papon avait
agi comme fonctionnaire d’un
« Etat qui existait bel et bien »,
même si le gouvernement de Vichy
était « illégitime ». Il avait estimé
qu’il revenait en conséquence à un
tribunal administratif de se pro-
noncer et s’était réservé la possibi-
lité de solliciter le paiement d’un

franc symbolique auprès de l’Etat
français, « civilement responsable
des fautes de son fonctionnaire ».

Dans son arrêt civil, la cour d’as-
sises avait rejeté l’argumentation,
également soutenue par la défense
de Maurice Papon, en reconnais-
sant que Maurice Papon avait bien
commis les actes reprochés dans
l’exercice de ses fonctions, mais en
s’appuyant sur l’ordonnance du
9 août 1944 déclarant « nuls » les
actes émanant des services préfec-
toraux de l’époque, « création de
l’autorité de fait se disant gouverne-
ment de l’Etat français ». Elle avait
condamné l’ancien haut fonction-
naire à 1,6 million de francs de
dommages-intérêts aux parties ci-
viles qui en avaient fait la demande
et trois millions en remboursement
des frais d’avocats engagés par
celles-ci.

Développant l’argumentation se-
lon laquelle les agissements de leur
client étaient « indétachables de sa
fonction », les avocats de Maurice
Papon avaient ensuite demandé, le
28 mai 1998, à Jean-Pierre Chevè-
nement de « bien vouloir donner
des instructions à [son] administra-
tion pour que les condamnations ci-
viles prononcées » contre lui
« soient honorées par elle en exé-
cution de l’obligation de l’adminis-
tration de couvrir les agents publics
des condamnations civiles pour
faute de service ou faute non dé-
pourvue de tout lien avec le service »
(Le Monde des 21 juillet et 26 août
1998). L’action dite « récursoire »
avait été sèchement rejetée par le
ministre , qui en dénonçait le ca-
ractère « inconvenant, voire provo-
cateur ».

L’histoire ne dit pas encore si
Jean-Pierre Chevènement usera
des mêmes termes pour répondre à
la missive de Me Lévy. Faute de ré-
ponse dans un délai de deux mois,
ou en cas de réponse vraisembla-
blement négative, l’avocat de la
FNDIRP a annoncé qu’il déposerait
un recours devant le tribunal ad-
ministratif, rejoignant ainsi celui
précédemment déposé par la dé-
fense de Maurice Papon.

« LA CONDAMNATION POLITIQUE » 
Pour expliquer sa position,

Me Lévy observe dans sa lettre au
ministre, que « pendant toutes ces
années noires l’Etat français a conti-
nué à exister, selon les principes de la
permanence et de la continuité de
l’Etat, et ce quel que soit son régime
institutionnel ». Il relève qu’ont été
« prises en compte pour le déroule-
ment de carrière et la retraite des
fonctionnaires [dont celle de Mau-
rice Papon] les années d’Occupation
pendant lesquelles ces derniers ont
exercé leurs fonctions ». Enfin, et
surtout, il rappelle que « la
condamnation politique » de l’Etat
français a été prononcée tant par le
président de la République,
Jacques Chirac, en juillet 1995, que
par le premier ministre, Lionel Jos-
pin, en juillet 1997. Ce qui, selon
lui, devrait ouvrir logiquement la
voie à la reconnaissance d’une
« responsabilité juridique » de l’Etat
français « pour les crimes de bureau
commis en son nom à l’égard des
juifs pendant la seconde guerre
mondiale ».

Tandis que Serge Klarsfeld, pré-
sident de l’Association des fils et
filles des déportés juifs de France,

déclarait être « indifférent » à la dé-
marche de Me Lévy, Me Jean-Marc
Varaut, avocat de Maurice Papon, a
ironiquement observé, mercredi
5 janvier, qu’il s’agissait là de « la
première convergence » avec les
parties civiles. Rebondissant sur les
récentes évolutions jurispruden-
tielles européenne et française en
matière de « mise en l’état » des
condamnés, qui ne devront plus se
constituer prisonniers avant l’exa-
men de leur pourvoi en cassation
(Le Monde du 6 janvier), Me Varaut
a par ailleurs annoncé qu’il avait
déposé, lundi 3 janvier, un mé-
moire auprès de la Haute Juridic-
tion afin que celle-ci « rabatte son
arrêt de déchéance de pourvoi »
prononcé le 21 octobre 1999 contre
l’ancien secrétaire général de la Gi-
ronde, alors en fuite en Suisse – au-
trement dit pour qu’elle revienne
sur sa décision et obtenir une re-
mise en liberté.

Au titre des procédures en cours,
Maurice Papon doit enfin faire face
à une autre action dite « pau-
lienne », intentée par Me Lévy et
son confère Michel Zaoui, au tribu-
nal de grande instance de Melun :
une démarche visant à annuler
deux donations-partage effectuées
par l’ancien ministre avant son
procès au bénéfice de ses enfants.
Les conseils, qui veulent récupérer
les 600 000 francs de frais d’avocats
que le condamné doit payer à leurs
clients, estiment que l’ancien mi-
nistre, qui perçoit toujours sa re-
traite de fonctionnaire (insaisis-
sable), a frauduleusement organisé
son insolvabilité.

Jean-Michel Dumay

Empire industriel et mafia russes devant le tribunal de Paris
LA SOCIÉTÉ de droit russe

Joint-stock financial corporation
Sistema et son PDG, Evgueni
Novitski poursuivaient en diffa-
mation, mercredi 5 janvier, Jean-

Marie Colom-
bani , en sa
qualité de di-
recteur de la
publicat ion
du Monde et
Agathe Du-
parc, collabo-
ratr ice du

journal en poste à Moscou, pour
un article publié le 26 février
1999. Evgueni Novitski reproche
notamment à la journal iste
d’avoir écrit que Sistema était
« fortement soupçonnée d’avoir
noué des liens avec la mafia de
Solntsevo, l’un des groupes crimi-
nels russes les plus influents».

Dans l ’art ic le incriminé,
Agathe Duparc faisait référence
à un « rapport confidentiel citant
des sources du ministère de l’inté-
rieur et du FSB [contre-espion-
nage] russes ». Devant la
chambre de la presse du tribunal
de Paris, siégeant en matière pé-
nale, la journaliste a expliqué
que, « pour des raisons de sécuri-
té», elle ne pouvait pas citer ses
sources, « proches de services se-
crets occidentaux ». Pour sa dé-
fense, elle a produit d’autres do-
cuments établissant, selon elle,
« la preuve des liens entre la so-

ciété de M. Novitski et une société
créée par Sergueï Mikhaïlov, alias
Mikhas, parrain présumé de la
mafia de Solntsevo» : notamment
un rapport du FBI américain et
un rapport de la police helvé-
tique.

Assisté d’une interprète, Ev-
gueni Novitski est venu spéciale-
ment de Moscou pour faire va-
loir ses arguments. « Je voudrais
prouver que tout ce qui est dit
dans cet art ic le est un men-

songe ». Le président du tribunal,
Jean-Yves Monfort, a tenu pour
sa part, à comprendre comment
Sistema, fondée en 1993, est par-
venue à devenir rapidement un
empire financier et industriel,
employant 55 000 personnes
dans les secteurs du pétrole, du
gaz, mais aussi des télécommu-
nications et de l’électronique.
« Le succès de ma société est lié au
processus de privatisation entamé
en Russie après la chute du

communisme, précise M. Novit-
ski. Les entreprises nationales
étaient alors vendues à 10 % de
leur valeur réelle. Avec l’argent de
la vente du pétrole nous avons
acheté des ordinateurs pour les
vendre en Russie. Les bénéfices, de
200 à 300 %, ont été réinvestis
dans le rachat d’entreprises
d’Etat».

« DOCUMENTS COMPROMETTANTS »
Interrogé sur les documents

produits en défense par Agathe
Duparc, Evgueni Novitski a insis-
té sur la complexité de la situa-
tion en Russie où il est fréquent,
selon lui, que des documents
« apparemment compromet-
tants » circulent pour porter tort
à une entreprise proche d’un
parti politique. Il a nié tout lien
d’amitié ou d’affaires avec Ser-
gueï Mikhaïlov et soutenu que
tous les documents démontrant
le contraire « sont des faux».

Lionel Bounan, substitut du
procureur de la République n’a
pas suivi cette démonstration.
« Malgré une certaine maladresse,
il y a un peu de vérité dans ce tex-
te », a-t-il dit. Pour le représen-
tant du ministère public qui n’a
pas réclamé de condamnation, la
bonne foi peut être retenue « dès
lors que l’enquête est sérieuse».

Jugement le 2 février. 

Acacio Pereira
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« IL FAUT faire vite. Ils
commencent à péter les plombs. »
Malgré la fatigue accumulée de-
puis le passage de la tempête, di-
manche 26 décembre, Anne Bous-

sard, la maire de Courpalay, veut
garder un peu d’humour quand
elle parle de ses administrés en-
core sans électricité : tous ceux en
tout cas qui ne supportent plus de
se sentir isolés du monde et de
vivre dans l’inconfort, en Seine-et-
Marne, à une heure de Paris.

« Mamdame le maire » a les
traits tirés. Depuis dix jours, elle
est partout sur le vaste territoire
aux cinq hameaux de cette
commune de 1 300 habitants, au
milieu d’une plaine de la Brie, qui
rejette par le moindre chemin
toute l’eau accumulée dans son
sous-sol. Elle a été la première,
avec son époux, médecin comme
elle, à découvrir les dégâts. Une
fois constaté que le gymnase se-
rait entièrement à reconstruire, ils
sont allés dans les bois qui en-
tourent le village. Et là, devant les
lignes de moyenne tension cou-
chées par les arbres abattus, ils
ont compris qu’il faudrait du
temps, beaucoup de temps, pour
remettre en place le réseau qui

amène l’électricité aux 450 foyers
de Courpalay.

Mardi 4 janvier, 150 familles
étaient encore dans le froid et
dans le noir. Pour les autres, les
groupes électrogènes d’EDF et de
l’armée, mis en place au bout de
quelques jours, étaient progressi-
vement remplacés par des bran-
chements sur des lignes de for-
tune. « Quarante-huit heures après
la tempête, la plupart des habitants
étaient persuadés que tout allait
rentrer très rapidement dans
l’ordre, raconte Mme Boussard. Ils
avaient appelé EDF qui les avait
rassurés. Mais, vu l’ampleur des dé-
gâts, j’avais bien compris que ce se-
rait beaucoup plus long. Alors, à la
fin de la semaine dernière, des ha-
bitants ont commencé à venir à la
mairie demander des explications.

Certains devenaient de plus en plus
nerveux. Les employés d’EDF
étaient parfois pris à partie. Il fallait
faire quelque chose. »

Alors, après avoir passé tout le
dimanche 2 janvier à pleurer, elle
aussi, avec ses deux filles de huit
et douze ans, qui étaient restées
toutes les journées de la semaine
seules à la maison, Mme Boussard a
rédigé un communiqué qu’elle a
distribué dans toutes les boîtes
aux lettres : « Vous craquez tous ?
Nous aussi ! Alors tentons de garder
notre calme et de nous entraider au
maximum. » Elle a ainsi voulu pré-
venir les habitants qu’il y avait un
risque de ne pas voir la commune
réalimentée en électricité « avant
huit ou quinze jours ». La rentrée
scolaire, pour les cinq classes de la
commune, a été reportée « tant
que le village ne sera pas alimenté
en totalité en EDF », selon les
termes mêmes du communiqué de
la mairie.

Et une nouvelle semaine a
commencé, encore plus tendue
que la précédente : « Les gens d’ici
avaient l’impression de ne plus exis-
ter, explique Mme Boussard. Ils
n’entendaient jamais parler de la
Seine-et-Marne à la radio. Et ils
voyaient les voitures et les camions
traverser le village à toute allure
puisqu’il n’y avait plus ni lumières
ni signalisation. » Les relations ont
commencé à se dégrader entre
ceux qui étaient alimentés par des
groupes électrogènes et les autres.
Bizarrement, certains, retrouvant
de la lumière, ont commencé à dé-

primer. L’absence des enfants sans
doute, pour la plupart confiés à
des familles mieux loties, pendant
les vacances scolaires. Des
femmes ont fondu en larmes chez
l’épicier, le jour de la Saint-Syl-
vestre, quand on leur a souhaité,
en souriant, un « Bon réveillon...
aux chandelles ! ».

« CELLULE D’APPUI »
Mme Boussard, qui, au bout de

trois jours, s’était rendue en délé-
gation avec une vingtaine d’élus
du canton à Melun, a repris
contact avec la cellule de crise,
mise en place à la préfecture dans
les premières heures de la matinée
du 26 décembre. C’est alors qu’on
s’est rendu compte, là-bas, au mi-
lieu des téléphones qui bour-
donnent et des tableaux de

chiffres qui analysent toujours la
situation du département, secteur
par secteur, qu’il risquait de se
passer quelque chose de grave à
Courpalay, comme dans tous les
petits villages encore isolés du dé-
partement.

Patrick Pinset, sous-préfet de
Seine-et-Marne, a immédiatement
voulu ajouter un autre volet à
l’« activation du dispositif opéra-
tionnel » qui lui avait permis de
gérer jusque-là, de façon efficace,
tous les services de l’Etat mobili-
sés, avec les agents d’EDF et de
France Télécom. « Nous avions dé-
jà mis en place une cellule d’appui
aux maires, de façon qu’en même
temps qu’on faisait remonter des in-
formations, on pouvait venir en
aide à ceux qui connaissaient les
plus graves difficultés, explique

M. Pinset. Malgré la possibilité
pour ces maires de décider une éva-
cuation et de reloger les familles
menacées par la situation, nous
avons voulu venir en aide directe-
ment à certains des 13 000 foyers de
Seine-et-Marne qui étaient encore
sans électricité au 3 janvier. »

Pour la vingtaine de communes
comme Courpalay, où EDF ne
pouvait pas garantir un retour to-
tal de l’énergie avant la fin de la
semaine, la préfecture de Seine-
et-Marne a mis en place, dès le
mardi 4 janvier, des « équipes de
soutien psychologique et matériel »,
habilitées à décider d’envoyer des
médecins ou une aide alimentaire
aux personnes les plus affectées
par la situation. Composé du
maire, d’un gendarme, d’un agent
d’EDF et d’un représentant de la
Croix-Rouge, un petit groupe a
commencé à visiter les habitants
de Courpalay les plus isolés, quel-
ques heures avant que la situation
ne s’améliore très nettement sur la
commune. « Nous sommes là pour
écouter les gens, pour leur apporter
un peu de réconfort, explique Ge-
neviève Poisson, déléguée dépar-
tementale de la Croix-Rouge, pen-
dant sa première visite dans une
maison de Courpalay. Il ne faut
pas laisser des gens dans l’impres-
sion qu’ils sont seuls et coupés du
monde alors qu’ils savent que
presque tout fonctionne presque
normalement à quelques kilomètres
de chez eux. »

Christophe de Chenay

REPORTAGE
« Les gens avaient
l’impression de ne plus
exister », dit la maire
de Courpalay

Au Raincy, la bâche de courts de tennis sert à colmater les toits
LA VIOLENCE des vents qui ont balayé la Seine-

Saint-Denis le 26 décembre a provoqué des dégâts
matériels considérables, mais aussi suscité de beaux
gestes de solidarité. Au Raincy, dont le blason arbore
fièrement la devise « Forêt j’étais, ville je suis », bon
nombre d’arbres et de toitures n’ont pas résisté.
Face à la pénurie de tuiles et de bâches pour colma-
ter les toits éventrés, l’adjoint au maire chargé de
l’urbanisme et président du club de tennis de la ville,
Roger Bodin, a proposé aux habitants sinistrés des
morceaux de l’une des deux bulles de couverture des
tennis qui s’était déchirée et envolée. 

Après avoir récupéré sur les lignes électriques,
dans un arbre et dans un jardin les quelque
1 700 mètres carrés de toile PVC, la municipalité a
envoyé une voiture avec haut-parleur sillonner la
ville pour aviser la population. Tout propriétaire si-
nistré en manque de bâche a été invité à se rendre
au tennis pour prendre son morceau de toile et pa-
rer au plus pressé. Toute la journée du 26 décembre,

le gardien du stade a été sollicité pour couper aux di-
mensions désirées des morceaux de la bâche. Grâce
à la déchirure « providentielle » de la couverture de
la bulle qui n’a pas résisté aux ultimes bourrasques,
une trentaine de Raincéens ont pu être dépannés.
Pour aider les propriétaires à se débarrasser de leurs
branchages, petits troncs d’arbre, tuiles ou gravats,
la ville a aussi organisé, une semaine après la tem-
pête, deux ramassages exceptionnels.

A Clichy-sous-Bois, les habitants se sont spontané-
ment entraidés, quartier par quartier. Dans la rési-
dence du Bois-Barmont, les locataires se sont mobi-
lisés pour remettre des tuiles ou tendre des bâches
sur les toitures des soixante-deux pavillons endom-
magés. Dans un grand élan de solidarité, adoles-
cents et adultes ont participé à la remise en état de
leur résidence. Le 26 décembre, dès 15 heures, tous
les pavillons étaient à l’abri de la pluie.

Martine Boulay-Meric

6 500 abonnés
sans électricité
b Abonnés EDF. En
Seine-et-Marne, 6 500 foyers
étaient encore privés d’électricité,
mercredi 5 janvier. Au lendemain
de la tempête, 150 000 des
500 000 abonnés de ce
département (1,2 million
d’habitants) avaient été privés de
courant. 920 agents, vacataires et
militaires sont mobilisés pour
remplacer les 565 supports de
lignes électriques abattus.
b Eau potable. 5 communes et
6 450 personnes sont encore

privées d’eau potable. Le camp
Davy Crockett de Disneyland
Paris et le village voisin de Bailly
reçoivent de l’eau avec un débit
insuffisant pour assurer la
sécurité bactériologique.
b Rentrée scolaire. 25 écoles
primaires, 16 collèges et 2 lycées
ont repoussé la rentrée scolaire.
b Réseau téléphonique. France
Télécom ne pourra rétablir
complètement son réseau que
dans un délai de trois semaines.
b Routes. 60 kilomètres de
routes restent inutilisables malgré
la mobilisation de deux sections
de l’armée de terre pour les
dégager.

Le sentiment d’abandon de la Seine-et-Marne
Retour sur les intempéries. Dans ce département d’Ile-de-France, des équipes de soutien psychologique rendent visite à ceux qui, comme dans le village

de Courpalay, vivent le plus mal les conséquences de la tempête. En Gironde aussi, passé l’urgence, le choc émotionnel est profond 

« C’est du passé, mais on est marqué à vie »
BORDEAUX

de notre correspondante
Dix jours après la tempête, le dé-

partement de la Gironde reste en-
core sonné. Dans nombre de villes

et villages, on commence à peine à
mesurer l’étendue des dégâts : plus
de 4 000 toitures envolées, des cen-
taines de milliers de mètres cubes
de bois perdus, des cheminées arra-
chées, des maisons sinistrées par
l’eau et la boue... Rien ni personne
n’a été épargné. La rentrée des
classes, prévue le mardi 4 janvier, a
été reportée, parfois à une date in-
déterminée : certains établisse-
ments n’ont plus de toiture,
d’autres ont vu leurs verrières écla-
ter ou n’ont toujours pas d’électri-
cité.

Pendant ces dix jours, on a pour-
tant nettoyé, coupé, asséché, répa-
ré. Mais le travail paraît titanesque.
Sur la route de Bourg-sur-Gironde,
petite cité du nord de la Gironde
particulièrement touchée, certains
panneaux de signalisation sont
comme écrasés, des arbres sont à
terre, des canapés sont échoués de-
vant les maisons. Des voitures
passent avec leurs remorques rem-
plies de bois, de moquettes souil-
lées ou d’électroménager inutili-
sable.

A Saint-André-de-Cubzac, à une
vingtaine de kilomètres de Bor-
deaux et presque autant de Bourg,

les gendarmes ont dû intervenir,
lundi dans la matinée, car des habi-
tants se battaient dans l’agence
EDF. Des foyers n’avaient toujours
ni eau, ni téléphone, ni électricité.
« Il y a ceux qui sont agressifs et les
abasourdis », observe Monique
Guergo, vendeuse de fruits et lé-
gumes. Dans sa boutique, la tem-
pête et ses dégâts sont l’unique su-
jet de conversation : des forains de
passage ont prêté leurs groupes
électrogènes ; un viticulteur a fait
de même pour que le boulanger
d’un petit village voisin continue à
cuire son pain ; le supermarché du
coin a fait une collecte pour les plus
démunis...

Pourtant, Monique Guergo ne
comprend pas l’« égoïsme » de cer-
tains : « Des gens ont pesté contre le
pâtissier car, pour dépanner, il a pro-
posé du pain congelé. » Janine Ga-
borieau acquiesce. Elle habite de-
puis six ans sur le plateau qui
surplombe la Dordogne, vit seule.
Le soir de la tempête, des arbres,
une cinquantaine de tuiles et sa
cheminée sont tombés. « Je me suis
débrouillée car personne n’est venu
me donner un coup de main,
souffle-t-elle à la vendeuse de lé-
gumes. En fait, en dehors du noyau
familial, les gens s’en foutent. » « On
est très individualiste ici, confirme
Monique Guergo. La campagne et
ses élans de solidarité, c’est plus
ça ! »

La région de Bourg est connue
pour ses vins. Les vignes tapissent
plaines et coteaux. Depuis quelques
jours, les images s’entrechoquent,
paradoxales : les rangs de vignes de
30 centimètres de haut restent là,
droits comme des « i », juste à côté
d’énormes chênes ou d’acacias cen-

tenaires, couchés à leur pied. Le vi-
gnoble n’a presque pas souffert de
la tempête. A cette période, il a
l’habitude d’avoir les pieds dans
l’eau. Dans le port de Bourg, les ha-
bitants ont aussi l’habitude des
crues. Les jours de grande marée,
on installe devant la porte d’entrée
un batardeau, une sorte de planche
censée protéger des inondations.

Mais le 27 décembre, la Dor-
dogne est montée si haut et si vite
qu’elle est passée par-dessus les ba-
tardeaux. Toutes les maisons en bas
de la ville médiévale fortifiée ont
été inondées : entre 50 centimètres
et 1,2 mètre d’eau. Une semaine
plus tard, un peu plus bas sur les
quais, on avait l’impression d’une
journée vide-grenier, mais le maté-
riel exposé était recouvert... de
boue. Bouteilles, sièges, casiers, ar-
chives, armoires... Tout a été net-
toyé à grands coups de jet d’eau. Le
matériel informatique, renouvelé
depuis peu par crainte du « bogue
de l’an 2000 », a été noyé. C’est ici,
habituellement, que se prépare le
challenge international du vin, un
concours vinicole. « Il aura quand
même lieu le 20 mai 2000 », assurait
son directeur.

La ville est anormalement calme,
comme assommée. « Tout le monde
cherche à partir, c’est affolant ! »,
s’exclame Jacqueline, son balai à la
main. Sa maison sur les quais a, de
justesse, échappé au déluge : sa
tante, juste en face, a dû pomper
l’eau toute la nuit. « C’est du passé
mais on est marqué à vie, assure Jac-
queline. Aujourd’hui, chacun éponge
sa misère, tout le monde se terre et
reste chez soi. »

Claudia Courtois

REPORTAGE
A Bourg-sur-Gironde,
« tout le monde
cherche à partir,
c’est affolant ! »

Seine
Melun
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ILE-DE-FRANCE

A Paris, la course aux artisans pour panser les blessures
JEUNE CADRE dynamique, pa-

risien, locataire dans immeuble
moderne, cherche toiture en zinc,
30 mètres carrés. Urgent. Depuis
douze jours, Olivier vit sans toit,
dans son duplex près du canal
Saint-Martin. A la merci de la
pluie, dans l’attente du couvreur et
de nouvelles de son assureur. La
couverture de son logis s’est envo-
lée le 26 décembre 1999 dans la
nuit. Olivier a vécu à ciel ouvert,
avec des bassines et des serviettes
de bain pour éponger le sol, jus-
qu’au 30 décembre, jour d’inter-
vention du couvreur. Les bâches
traditionnellement utilisées pour
mettre une toiture hors d’eau
étaient en rupture de stock. L’en-
treprise a fixé une toile de polyuré-
thane qui risque de s’envoler à la
première rafale : « Ils m’ont laissé
entendre que la réfection du toit, ce
ne serait pas avant le printemps »,
se désole Olivier. Un dégât des
eaux s’est déclaré dans son salon. Il
a pris des photos, rempli une dé-
claration de sinistre, mais n’a tou-
jours pas de réponse de son assu-
reur, lui aussi « débordé ». « De
toute façon, observe le locataire, je
ne vais pas repeindre mon plafond
avant qu’ils ne me réparent le toit. »

Dans tout Paris, une course folle
s’est engagée à la recherche d’un
réparateur de vitre brisée, de toi-
ture endommagée ou d’antenne

renversée. La Fédération pari-
sienne du bâtiment évalue à
500 millions de francs les dégâts
causés par la tornade sur les toi-
tures de la capitale. Les carnets de
commande des couvreurs sont
complets pour les deux prochaines
semaines. La liste d’attente est
phénoménale. Christian Combeau,
directeur d’une entreprise de toi-
ture, n’avait pas connu pareille
surchauffe depuis 1987. « Le lundi
27 décembre, j’ai reçu deux cents
appels. Le standard a saturé »,
confie-t-il. De cinq interventions
quotidiennes en régime de croi-
sière, son entreprise est passée à
dix-huit, depuis douze jours :
« Nous avons traité les gros dégâts.
Mais il y a une pénurie de bâches
sur Paris. Et nous découvrons tous
les jours de nouvelles avaries. »

EN MANQUE DE TÉLÉVISION
Les syndics sont des clients prio-

ritaires pour les entreprises ; les
particuliers passent après. Patricia
habite Osny (Val-d’Oise). Son toit a
perdu des tuiles de faîtage. Elle dis-
tingue le jour à travers les combles
et des bassines jonchent le sol de
son grenier. A force d’éplucher les
pages jaunes et de passer des
coups de fil, elle a fini par obtenir
un rendez-vous avec un couvreur.
Mais la veille de l’intervention pré-
vue, elle a appris que celle-ci était

reportée de quatre jours. Finale-
ment, les ouvriers ont colmaté les
brèches avec de la laine de verre.
« Mais ils n’avaient pas d’échelle as-
sez haute pour monter sur le toit. Ils
m’ont dit qu’ils repasseraient plus
tard », soupire-t-elle.

« Lundi 27 et mardi 28 décembre,
nous étions dix heures par jour au
téléphone, confie un gérant d’im-
meuble. Chaque copropriétaire
nous appelait pour nous signaler la
même chute de cheminée ou d’an-
tenne télé. Nous n’avions pas même
le temps de contacter les entre-
prises. » Selon la chambre syndi-
cale des électriciens et antennistes,
la Fedelec, « un bon quart du parc
des antennes est à revoir ». L’entre-
prise France-Antennes a embau-
ché six personnes pour faire face
aux mille quatre cents demandes
de dépannage adressées depuis
douze jours. « Nous avons dû aller
en Espagne affréter une tonne de
matériel », raconte Martine Le
Moing, responsable de la société.
Malgré une dizaine d’interventions
quotidiennes, de nombreux râ-
teaux et paraboles sont en souf-
france. « Lorsque certains nous
disent : “On n’a plus Canal +”, rap-
porte Mme Le Moing, je leur dis :
“Ce n’est pas grave ! Vous avez en-
core les autres chaînes”. »

Béatrice Jérôme
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

D
ANS les ports
de la mer du
Nord et de la
Baltique, un
« coup de ta-
bac » a mis
récemment les
douaniers en
état d’alerte.

Des arrivées massives de fausses
Marlboro ont ajouté une note
imprévue à une contrebande bien
établie qui se chiffre tous les ans,
dans l’Union européenne, en mil-
liards d’euros. Pendant l’automne,
d’importantes saisies de Marlboro,
dissimulées dans des conteneurs
d’appareils ménagers, ont été opé-
rées au Havre (47 tonnes, soit
1,4 million de paquets) et à Ham-
bourg (2,4 millions de paquets)
ainsi qu’en Finlande et aux Pays-
Bas (1,7 million). Dans le même
temps, des cargaisons similaires
étaient signalées dans plusieurs
ports de l’ouest de l’Afrique.

Ce raz-de-marée a suscité la per-
plexité, puis l’embarras. D’abord,
parce que la contrefaçon de ciga-
rettes est rare. Ensuite, parce que
l’ampleur de la fraude impliquait
des moyens de production vérita-
blement industriels. Enfin, il est
vite apparu que ces « blondes »
américaines ne sortaient pas des
usines du groupe Philip-Morris
aux Etats-Unis ou en Europe, mais
qu’elles arrivaient de Chine. Elles
auraient été fabriquées dans une
zone franche de la République
populaire, au nez et à la barbe des
autorités. Alertées, ces dernières
se sont engagées à faire cesser la
fraude. Difficile d’en savoir plus,
tant les milieux concernés se
montrent discrets sur cette affaire.
Mais pourquoi se donner la peine
de fabriquer de fausses « améri-
caines » alors que, sur le marché
noir, les vraies rapportent telle-
ment ?

A une époque où tout est fait
pour décourager les gens de
fumer, et où les multinationales
doivent verser des fortunes aux
victimes du tabagisme, la contre-
bande de cigarettes n’a jamais été
aussi florissante. Elle s’est même
« considérablement développée
dans toute l’Europe ces dernières
années », indiquent les douanes
françaises, avant de préciser que
« 25 à 30 milliards de cigarettes ali-
mentent chaque année la contre-
bande en Europe de l’Ouest ».
Engendré par la surproduction des
industriels du tabac, ce trafic, qui
porte essentiellement sur les

grandes marques américaines et
anglaises, se nourrit de l’écart
considérable entre le prix de
vente-usine d’un paquet de ciga-
rettes (2,50 francs en moyenne) et
son prix de vente taxé (environ
20 francs). Ainsi, pour un camion
transportant 900 caisses (450 000
paquets), la marge est souvent
supérieure à 1 million d’euros.
Cette situation, qui fait la fortune
des trafiquants, coûte aux Etats
européens des milliards en
recettes fiscales perdus.

Tous les pays ne sont pas égale-
ment touchés. Considérée comme
marginale en France, où elle repré-
senterait moins de 2 % du marché,
la contrebande est jugée plus
sérieuse en Allemagne et en
Grande-Bretagne (de 10 à 15 %),
« préoccupante » en Espagne et
« grave », voire « apocalyptique »,
en Italie, où elle constituerait au
moins 20 % de la consommation
locale. Plaque tournante vers le
marché intérieur italien, mais aussi
vers le reste de l’Europe, le sud-est
de la péninsule, et plus particuliè-
rement la région des Pouilles,
attire depuis des années le gros du
trafic de cigarettes en provenance
des Balkans. Profitant des conflits
locaux, les trafiquants y ont
implanté des réseaux qui inondent
littéralement la côte Adriatique à
partir de l’Albanie et du Monténé-
gro. Progressivement, s’est mise
en place une économie parallèle
contrôlée par des mafias italiennes
dont les « armées » n’hésitent pas
à affronter les forces de l’ordre au
cours de véritables batailles ran-
gées. Les opérations réalisées ces
dernières années dans les Pouilles
se chiffrent à plus de 1 000 véhi-
cules, dont certains blindés, et
1 000 tonnes de cigarettes saisis,
29 000 contrebandiers « verbali-
sés » et 20 carabiniers blessés. On
est loin de l’image d’Epinal du
contrebandier d’opérette.

« Nul n’aurait pu imaginer un
phénomène d’une telle ampleur
dans l’Europe de l’an 2000. Le crime
organisé sévit dans toute la région

[des Pouilles], défiant les forces de
l’ordre comme au Far West »,
constatait, en septembre 1999, le
quotidien romain La Repubblica.
« La contrebande de cigarettes est
une des criminalités les plus fortes et
les plus sous-estimées », renchérit
Alessandro Buttice, fonctionnaire
à l’Office européen de lutte anti-
fraude (OLAF).

L’Italie est, de tous les pays de
l’Union européenne, le plus touché
par le phénomène. Mais il n’est
pas le seul. L’Espagne a beaucoup
souffert, et souffre encore, de la
présence d’Andorre à sa frontière
orientale. Nichée dans les Pyré-
nées, la principauté, qui compte
60 000 habitants, possède plu-
sieurs manufactures de tabac qui
produisaient, ces dernières années,

sous licence internationale, plus de
150 millions de paquets de ciga-
rettes par an. Spécialisée dans le
hors-taxe, elle en importe égale-
ment de grandes quantités.

C ETTE situation a favorisé
une contrebande impor-
tante avec l’Espagne, par

ailleurs touchée par les trafics de
cigarettes venant du Pays basque
espagnol, de Gibraltar et des
Canaries. En 1998, le Trésor espa-
gnol chiffrait son manque à gagner
à 250 millions d’euros. Et l’Union
européenne, touchée elle aussi par
la surproduction andorrane, à plus
de 400 millions d’euros. Mais la
situation évolue. Lors de négocia-
tions avec la Commission euro-

péenne, les autorités d’Andorre se
sont engagées à tout faire pour
limiter la contrebande. Elle serait,
aujourd’hui, « presque sous
contrôle ».

Le Portugal, les Pays-Bas et le
Royaume-Uni sont, eux aussi, tou-
chés. Quant à l’Allemagne, paral-
lèlement à l’action des grands
réseaux, elle a vu, depuis une
dizaine d’années, se développer le
long de ses frontières avec l’Est
une armée de revendeurs qui pro-
posent pour 5 francs des paquets
de cigarettes de marques interna-
tionales achetés 3 francs et qui en
vaudraient 20 sur le marché offi-
ciel. Ce travail de fourmi est
monopolisé par les Vietnamiens
qui travaillaient en Europe de l’Est
lors de l’effondrement des régimes

communistes et qui ont choisi d’y
rester.

La France, qui doit à certaines
particularités de son marché
(monopole et système de distribu-
tion centralisé) d’être moins tou-
chée que ses partenaires euro-
péens, est d’abord un pays de
transit. D’une année à l’autre, les
contrôles maritimes et routiers des
douanes permettent la saisie de
quelque 150 tonnes de cigarettes
(4,4 millions de paquets) destinées
à divers marchés de l’Union. De
telles opérations sont loin d’être
négligeables. Elles ne représentent
cependant qu’une fraction du mar-
ché tentaculaire alimenté à coups
de conteneurs par les grandes
manufactures d’Europe et des

Etats-Unis. Dans un premier
temps, ces envois sont stockés à
Anvers et à Rotterdam dans
d’énormes entrepôts sous douane.
C’est à partir de là que s’opère,
dans un deuxième temps, leur
transport, par bateau, par avion et
par camion, vers des destinations
situées hors de l’espace commu-
nautaire : Europe de l’Est, Afrique,
Proche-Orient et Asie centrale.
Dans chaque région, des « plaques
tournantes » : Chypre pour la
Méditerranée ; les Canaries pour
l’Afrique ; ou encore Mercin, en
Turquie, pour l’Asie centrale, ali-
mentent une armada de reven-
deurs, grossistes et détaillants plus
ou moins autorisés.

Pour brouiller les pistes, qui font
passer les cargaisons de la légalité
à l’illégalité, les opérateurs ont
recours à divers stratagèmes. C’est
ainsi que les cigarettes livrées aux
grands entrepôts de la Baltique
sont reconditionnées et placées
dans des emballages neutres. Afin
d’éviter les taxes, les cargaisons
sont envoyées sous régime de
transit douanier vers des destina-
tions situées hors d’Europe. Cer-
tains chargements reviennent peu
après dans l’espace communau-
taire, où ils sont déchargés clan-
destinement après des parcours
compliqués. C’est ainsi que les
douaniers de Dunkerque ont inter-
cepté récemment une cargaison de
14 tonnes de cigarettes (400 000
paquets) fabriquées en Slovénie.
Acheminées par la route et stoc-
kées dans un entrepôt d’Anvers,
elles avaient ensuite gagné la
Grande-Bretagne par bateau ; de
là, elles étaient reparties vers la
France par camion pour être
convoyées jusqu’à la zone franche
d’Algésiras, dans le sud de
l’Espagne.

Derrière ce système bien rodé se
cachent, le plus souvent, des orga-
nisations internationales disposant
dans différents pays européens,
tout particulièrement en Suisse, en
Belgique et en Grande-Bretagne,
de représentants et de sociétés qui

organisent et financent la contre-
bande. On parle, à Bruxelles, de
« réseaux mafieux disposant de
moyens logistiques, de complicités et
de capacités d’investissements
énormes ».

Il arrive que les autorités laissent
faire ; ou même qu’elles tirent pro-
fit de la situation. La Roumanie a
connu, en 1998, un scandale
d’ampleur nationale lorsqu’il est
apparu qu’une opération de
contrebande – le débarquement de
3 000 caisses de cigarettes sur une
base militaire par un mystérieux
avion ukrainien venant d’Athè-
nes – impliquait des officiers du
service de protection des person-
nalités. Arrêté, le responsable de
cette unité avait expliqué que la
contrebande servait au finance-
ment de partis politiques et des
services secrets roumains. La
police avait dénoncé dans cette
affaire « un groupe mafieux » opé-
rant à Chypre et en Grèce.

L A Grèce, qui jouit d’une
position de choix dans une
zone de trafic intense et qui

bénéficie de la libre circulation des
marchandises dans l’Union euro-
péenne, a été plusieurs fois mon-
trée du doigt. L’Ukraine aussi,
après la saisie d’un appareil de ses
forces armées pris en flagrant délit
de livraison des cigarettes de
contrebande dans la région de
Vitoria, en Espagne. Il n’en était
pas à son coup d’essai. Mais c’est
la Suisse qui est la plus critiquée
par les instances nationales et
communautaires chargées de
réprimer la fraude. Elle est même
accusée de jouer « un rôle central »
dans le dispositif des grandes
organisations criminelles. A l’évi-
dence, celles-ci tirent avantage du
fait que la Confédération helvé-
tique ne reconnaît pas le délit de
contrebande. Ajoutée au respect
sacro-saint du secret bancaire et à
la diversité des législations canto-
nales, cette particularité ferait
d’elle un véritable « sanctuaire »
pour les cerveaux et les réseaux de
la contrebande. Cet état de choses,
jugé « intolérable », avait conduit,
en 1998, le commissaire européen
Anita Gradin à solliciter l’aide des
autorités helvétiques. Un groupe
de travail a été mis sur pied, mais il
piétine. En juin 1999, lors de la
signature d’accords bilatéraux, les
Suisses ont rejeté une tentative
européenne d’y annexer deux pro-
tocoles sur la lutte contre le crime
organisé... 

Les Etats de l’Union sont
d’autant plus exaspérés que le
manque à gagner, autrement dit
les milliards d’euros de taxes qui
partent « en fumée », ne cesse
d’augmenter. Les Italiens pré-
voyaient, en 1999, un préjudice de
22 milliards de francs ; les Alle-
mands de 7 milliards. La pression
fiscale est telle que des pays
comme la Suède – en pointe dans
la lutte contre le tabagisme – et le
Canada ont été conduits à baisser
leurs taxes sur le tabac. En 1998, un
an après une forte hausse, le prix
du paquet de tabac a été ramené,
en Suède, de 44,5 couronnes
(5,5 euros) à 34,5 couronnes
(4,3 euros).

Cette contrebande a aussi un
autre coût. Selon un général des
carabiniers italiens, qui tente de la
juguler, elle constitue « un énorme
danger sur le plan économique,
social, financier et fiscal. Car, au-
delà de l’Italie, c’est l’ordre public et
la sécurité de toute l’Europe qui sont
menacés. La contrebande est la pre-
mière source de financement des
organisations criminelles ». Face à
un tel défi, les moyens de lutte des
pays de l’Union sont souvent
insuffisants. D’autant plus qu’ils
sont battus en brèche par les lob-
bies du tabac et par l’existence de
paradis fiscaux comme la Suisse.
La Confédération, notait un rap-
port d’enquête de l’Union euro-
péenne, constitue la « faiblesse
fondamentale » du système. Des
initiatives allant dans le sens d’une
approche globale et d’une meil-
leure coordination internationale
sont annoncées « prochaine-
ment ». En attendant, le grand
pipe-line des multinationales du
tabac alimente le marché noir au
rythme de plusieurs millions de
paquets de cigarettes par jour.

Roland-Pierre Paringaux
Dessin : Topsi Silan

« Nul n’aurait pu imaginer un phénomène
d’une telle ampleur dans l’Europe
de l’an 2000. Le crime organisé sévit
dans toute la région des Pouilles,
défiant les forces de l’ordre
comme au Far West » « La Repubblica »

Jamais la contrebande de cigarettes n’avait été aussi
florissante. Dans l’Union européenne, ces trafics animés

par des réseaux mafieux se chiffrent en milliards d’euros.
Des sommes qui s’envolent en fumée au nez et à la barbe

des Etats pratiquant la surtaxation du tabac

Les mille routes du tabac « noir »
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ÉDITORIAL

L’agenda social chargé de Lionel Jospin
ÉCLATANTE en 1999, la bonne

étoile de Lionel Jospin risque d’être
mise à rude épreuve tout au long
de l’année 2000 et sans doute au-
delà. A force d’avoir été écartés,
plusieurs dossiers sociaux se pré-
sentent à l’horizon, dangereuse-
ment groupés autour du thème de
la retraite. Après avoir été favo-
rable, le calendrier se charge en
échéances qui, additionnées,
peuvent se révéler redoutables.

Déjà délicat à traiter isolément,
chaque sujet prend une tournure
différente dès lors qu’il interfère
ou s’entremêle avec d’autres, tout
aussi sensibles. De rendez-vous en
négociations, de processus législa-
tifs en projets de réforme, bien des
correspondances hasardeuses
pourront se produire et des rivali-
tés d’enjeux s’entrechoquer. L’atti-
tude du patronat constitue une in-
connue de plus : quelle que soit sa
décision de se maintenir ou non
dans les instances paritaires de la
Sécurité sociale, le 18 janvier, il se-
ra désormais un partenaire ombra-
geux, exigeant et, presque à coup
sûr, capable de revirements. Sa
mauvaise humeur, entretenue par
les 35 heures, s’est transformée en
une durable crise de confiance.

Ce qui, dans ces conditions, pou-
vait être apprécié il y a peu comme
le signe d’une suprême habileté
gouvernementale promet de se re-
tourner contre son principal insti-
gateur. A trop temporiser, à trop
user de manœuvres dilatoires, on

aboutit à une concentration excep-
tionnelle des questions à régler ra-
pidement. Même les états-majors
syndicaux s’inquiètent de la suc-
cession de défis qu’ils auront à re-
lever, à commencer par la CFDT,
qui passe de l’hôtel Matignon à
l’avenue Pierre Ier-de-Serbie pour
tirer les sonnettes d’alarme.

LE FINANCEMENT DES RETRAITES
Huit mois après la publication

du rapport sur les retraites de
Jean-Michel Charpin, commissaire
général au Plan, les consultations
sont en cours. Si les premiers audi-
tionnés se plaisent à noter que le
passage à 42,5 années de cotisa-
tions n’a pas été évoqué pour l’ins-
tant, il n’en demeure pas moins
qu’aucune orientation n’a été arrê-
tée. Or il n’existe que trois hypo-
thèses à partir desquelles on peut
espérer construire une solution
durable : soit on relève le niveau
des cotisations, soit on revoit à la
baisse le niveau des prestations et
donc le montant garanti des re-
traites, soit, encore, on joue sur la
durée des cotisations.

Il faudra cependant choisir, à
moins que l’on ne tergiverse à
nouveau en s’appuyant sur le rap-
port de René Teulade, rédigé pour
le compte du Conseil économique
et social. Lequel semble espérer
une issue plus indolore dans le
maintien d’une croissance forte et
la baisse du chômage. Non seule-
ment, le « pic » démographique de

2005-2006 se rapproche, mais c’est
maintenant qu’il convient de
prendre les mesures qui permet-
tront d’aborder le « plateau » de
2020-2040.

Lié au financement de la retraite,
lui-même essentiellement dû au
vieillissement de la population, le
débat s’est, avec plus ou moins de
discrétion et d’arrière-pensées, fa-
talement élargi à cette pomme de
discorde que représente l’opposi-
tion entre les régimes de retraite
par répartition et les systèmes par
capitalisation. Mais aborder le pro-
blème, c’est déjà entrer dans la dis-
cussion sur d’éventuels fonds de
pension quand ceux-ci, d’origine
anglo-saxonne principalement,
donnent l’image d’un capitalisme
au libéralisme débridé.

Justement, les coïncidences de
l’agenda font que les sujets en cas-
cade s’enchaînent. Jean-Pierre Bal-
ligand et Jean-Baptiste de Fou-
cauld doivent en effet rendre au
premier ministre un rapport qui va
fatalement bousculer le bel ordon-
nancement des consultations sur
les retraites. Non pas que, à pro-
pos des fonds de pension, les deux
experts aient à se prononcer direc-
tement, mais il leur est demandé
d’examiner des thèmes voisins,
voire jumeaux.

Puisque leur réflexion devra por-
ter sur l’épargne salariale en géné-
ral, mais aussi sur l’idée d’un ac-
tionnariat salarié émise par Lionel
Jospin cet été, et encore sur le sort

définitif à réserver aux stock-op-
tions, ils se trouveront au cœur
d’un débat sur les retraites qu’ils
influenceront ou qu’ils brouille-
ront, involontairement. En ce sens,
le compromis passé pour obtenir
le retrait d’un amendement parle-
mentaire né de l’indignation pro-
voquée par le montant des
sommes obtenues par Philippe Jaf-
fré, au moment de quitter la tête
du groupe Elf, peut produire l’effet
d’une bombe à retardement. La
décision de reporter la discussion
parlementaire « de fond » au prin-
temps ne contribuera certaine-
ment pas à sa sérénité.

Dans un même laps de temps,
donc, s’imbriqueront trois volets
que la prudence justifiait de disso-
cier mais qui, dans une vision qui
ne s’est pas clairement exprimée,
se confondent également. L’avenir
des retraites peut avoir affaire avec
le projet d’un développement de
l’épargne salariale qui pourrait à
son tour déboucher, au-delà de
l’objectif ambitieux de l’émergence
de salariés-actionnaires, sur une
forme de gouvernance salariale.
Mais l’un et l’autre ont aussi à voir
avec la nécessité de combler le
manque de fonds propres des en-
treprises françaises qui souffrent
de vivre dans « un capitalisme sans
capital », pour reprendre une for-
mule désormais à la mode.

Compte tenu des tensions prévi-
sibles, on peut se demander si c’est
la bonne méthode que de tenter
ainsi la passe de trois. Sans péda-
gogie préparatoire, pour laquelle
Dominique Strauss-Kahn fait en
outre défaut, la logique d’en-
semble peut échapper à l’opinion
comme à la majorité plurielle et à
la plupart des partenaires sociaux.
Il y a même tout lieu de craindre
que des chevauchements inévi-
tables provoquent de l’incompré-
hension.

DOSSIERS ACCUMULÉS
Pour ne rien simplifier, la

période qui vient sera perturbée
par les bouffées de chaleur qui af-
fecteront immanquablement un
climat social aux prises avec les
35 heures et, accompagnant la
croissance, le retour des revendica-
tions salariales. Plus grave, cela
coïncide aussi avec une situation
de quasi-rupture entre le gouver-
nement et le Medef, au rythme de
cafouillages réciproques qui n’ont
plus rien à voir avec la rationalité
de rapports institués. Au-delà du
sort qui sera réservé au parita-
risme, à commencer par la gestion
de la Sécurité sociale, il y a la ques-
tion pendante de l’avenir du ré-
gime d’assurance-chômage, qui
devra être discutée au cours du
premier semestre.

Décidément, Lionel Jospin et ses
ministres s’apprêtent à connaître
au moins un début d’année chahu-
té, si ce n’est mouvementé. Tout
cela pour avoir tardé en chemin,
face aux lourds dossiers qui se sont
accumulés.

Alain Lebaube

Tournures utiles par Guillaume Dégé

Le baccalauréat dévalorisé
LORSQUE les bacheliers fraîche-

ment reçus rentrent annoncer la
bonne nouvelle à leurs familles, il ar-
rive que les félicitations de leurs
proches se teintent d’un peu de
condescendance. Il est aujourd’hui
plus facile, estiment la plupart de
leurs aînés, d’obtenir, grâce à l’indul-
gence des jurys, un diplôme autre-
fois réservé à des candidats rigou-
reusement sélectionnés.

Les statistiques ne permettent pas
de trancher entre deux hypothèses :
jurys plus sévères ou candidats
moins bien préparés. Tout au moins
permettent-elles deux constata-
tions : il y a aujourd’hui beaucoup
plus de bacheliers que naguère ; la
proportion des élus décroît depuis
bientôt quarante ans. En 1910,
7 913 candidats sur 18 899 ont été
admis à la première partie, 7 063 sur
12 734 à la deuxième. En 1948, 41183
élèves de première sur 111 463 ont
été reçus, ainsi que 30 349 philo-

sophes et mathématiciens sur
71 349.

Le baccalauréat, qui ouvrait au dé-
but du siècle autant et plus de portes
que les licences d’aujourd’hui, n’en
entrebâille guère maintenant. L’ins-
titution de la propédeutique lui fait
perdre jusqu’à son rôle de « clé »
des facultés. C’est que, depuis 1910,
le nombre des candidats s’est multi-
plié par six. Distendus par la pres-
sion croissante des élèves issus d’un
enseignement secondaire lui-même
sur le point d’être débordé par le
manque de personnel et de locaux,
les examens se sont dévalorisés. Les
programmes, de leur côté, ont été
tellement alourdis du fait des pro-
grès de la science et des bouleverse-
ments de l’histoire que le candidat
ne peut qu’entasser une foule de 
notions superficielles.

Jean Planchais
(7 janvier 1950.)

Au Guatemala, le retour des vieux démons
EN DÉPIT des années, le Guate-

mala reste pareil à lui-même :
marqué par une violence endé-
mique, par l’incurie de ses diri-
geants et par la marginalisation
politique de la majorité amérin-
dienne, soit 60 % de sa population.
Les accords de paix, laborieuse-
ment mis au point en 1996 après
trente-six ans d’une guerre civile
qui a fait près de 200 000 victimes,
n’ont pas changé grand-chose.

Près de 60 %, tel est aussi le taux
atteint par l’abstention au second
tour du scrutin présidentiel, qui a
vu la victoire sans surprise, au len-
demain de Noël, du candidat de la
droite musclée, Alfonso Portillo
(Le Monde du 28 décembre). De-
puis son élection, le futur pré-
sident a eu beau s’engager à bâtir
« un régime plus juste, fondé sur la
réconciliation nationale », le Gua-
temala est, une fois de plus, coupé
en deux, entre les ladinos, comme
on appelle sur place les créoles,
qui se disputent le pouvoir tout en
gardant la haute main sur les
rênes du pays, et les éternels lais-
sés-pour-compte que sont les des-
cendants des Mayas, réduits à la
portion congrue.

Pour nombre de Guatémal-
tèques, qui ont préféré bouder les
urnes, l’entrée en fonctions, le
14 janvier, d’Alfonso Portillo, per-
sonnage aux antécédents tumul-
tueux, évoque les années les plus
sombres du passé, quand les mili-
taires faisaient régner la terreur

dans les zones rurales. Comme l’a
répété, pendant la campagne, Ri-
goberta Menchu, Prix Nobel de la
paix, derrière le nouveau pré-
sident se profile l’ombre du géné-
ral Efrain Rios-Montt, qui dirigea
le pays d’une main de fer de 1982 à
1983 après un coup d’Etat. La
Constitution lui interdisant de se
présenter lui-même, l’ancien dic-
tateur a cédé la place à son pou-
lain, mais en gardant le contrôle
du parti qu’il a créé, le Front répu-
blicain guatémaltèque. Elu 
député, le général à la retraite sera
vraisemblablement porté à la 
présidence de l’Assemblée natio-
nale, où sa formation a obtenu la
majorité absolue.

L’ESPOIR DÉÇU
C’est pourtant sous le régime de

Rios-Montt, au début des an-
nées 80, que la violence a atteint
son paroxysme. Les massacres
d’Indiens ont alors pris les propor-
tions d’un génocide. En moins
d’un an et demi, les disparitions,
enlèvements et assassinats se sont
comptés par milliers, l’armée ap-
pliquant la tactique de la terre
brûlée dans le cadre de « la ba-
taille finale contre la guérilla ». Le
porte-parole du général Rios-
Montt déclarait : « Il faut tuer les
Indiens parce qu’ils collaborent
avec la subversion. » Rigoberta
Menchu a décidé de saisir la jus-
tice espagnole afin de poursuivre
Efrain Rios-Montt et d’autres gé-

néraux guatémaltèques pour « gé-
nocide, terrorisme d’Etat et tor-
tures ». Elle craint que le nouveau
président n’accorde l’impunité
aux responsables de ces crimes.

La population guatémaltèque, à
commencer par les Indiens, a payé
un lourd tribut aux règlements de
comptes politiques qui ont secoué
le pays depuis la chute, en 1954, du
gouvernement progressiste et dé-
mocratiquement élu de Jacobo Ar-
benz, renversé par un soulève-
ment soutenu par la compagnie
bananière United Fruit et la CIA.
La guerre froide aidant, le Guate-
mala est ensuite entré dans une
longue période d’affrontements
entre la guérilla, qui a vu le jour
dans le sillage de la révolution
cubaine, et les régimes autori-
taires, longtemps assurés de la
bienveillance de Washington.

Premier conflit d’Amérique cen-
trale, celui du Guatemala a aussi
été le plus meurtrier et le dernier à
prendre officiellement fin avec les
accords de paix signés en 1996
entre la guérilla et le gouverne-
ment. Selon la commission Vérité,
créée sous l’égide des Nations
unies afin de faire la lumière sur
ces crimes, 150 000 Guatémal-
tèques ont trouvé la mort pendant
les hostilités et près de 50 000 sont
portés disparus. Plus de 90 % des
atrocités commises sont impu-
tables aux militaires.

Un immense espoir avait 
accueilli l’annonce d’un retour à la

paix. Trois ans plus tard, le 29 dé-
cembre, le président sortant, Alva-
ro Arzu, s’est contenté d’une
brève cérémonie protocolaire
pour rappeler en catimini la signa-
ture d’accords qui restent à tra-
duire dans les faits. Frustration
supplémentaire pour les Indiens,
lors d’un référendum organisé à la
hâte en mai dernier, ils se sont vu
refuser la reconnaissance officielle
de leur identité et de leurs droits,
comme le prévoyaient ces ac-
cords. Suivant les consignes de
l’extrême droite, 55,6 % des élec-
teurs, dont 81 % s’étaient abstenus
de voter, ont également rejeté
d’autres réformes constitution-
nelles renforçant le pouvoir civil
aux dépens de l’armée et définis-
sant le pays comme une entité
« multiethnique, pluriculturelle et
multilingue ».

Par un discours délibérément
populiste, Alfonso Portillo a su ex-
ploiter à son profit le mécontente-
ment suscité par la précarité des
conditions d’existence, une insé-
curité chronique, l’extension de la
corruption et les carences de la
gestion de ses prédécesseurs. En
1955 déjà, Luis Cardoza y Aragon,
l’un des plus grands écrivains gua-
témaltèques contemporains, no-
tait d’une plume désabusée : « Ce
n’est pas le pays de l’éternel prin-
temps, c’est le pays de l’éternelle 
tyrannie... »

Jean-Claude Buhrer

Brutalité policière
O N ne sait pas encore

avec précision ce qui
s’est vraiment passé
entre le comédien

Jamel Debbouze et plusieurs po-
liciers, le 1er janvier, à proximité
du Palais omnisport de Paris-Ber-
cy. Les versions des deux parties
diffèrent notablement : les poli-
ciers affirment que le comédien,
qui s’était intercalé avec sa voi-
ture dans un convoi de gen-
darmes mobiles, a refusé de
s’écarter puis de présenter ses
papiers avant de feindre un éva-
nouissement au terme d’une
brève altercation ; le comédien
soutient qu’il a été tiré brutale-
ment de son véhicule puis frappé,
au point de perdre connaissance,
pour avoir demandé à un policier
de lui parler plus poliment.

Si les récits divergent, au moins
est-il établi que Jamel Debbouze
a reçu un ou plusieurs coups de
matraque que ne justifiait aucun
geste d’agression ou de rébellion.
De sorte que l’incident paraît
bien appartenir à la catégorie,
hélas ! banale, du racisme ordi-
naire. S’il est possible que le
comédien se soit montré provo-
cateur, il est vraisemblable que
l’affaire a dégénéré parce que ce-
lui-ci est d’origine marocaine et
que les policiers se sont compor-
tés avec lui comme ils ont l’habi-
tude de le faire avec les beurs de
banlieue, cibles de leur mépris et
parfois de leur violence.

Ce qui choque et indigne dans
le traitement infligé à Jamel Deb-
bouze, c’est ce qu’il révèle, en
creux, des pratiques policières là
où elles s’exercent plus discrète-
ment, dans des quartiers où les
témoins gardent le silence parce
qu’ils ne trouvent personne pour
les entendre ou parce que leur in-

térêt leur commande de se taire,
où les victimes restent anonymes
parce qu’elles ne disposent pas
de la notoriété qui permet d’atti-
rer l’attention des médias.

Il faut que se produisent, de
temps en temps, des « bavures »
publiques, impossibles à étouffer
en raison de leur gravité ou du
renom de ceux qui en pâtissent,
pour qu’éclate ainsi au grand
jour la perpétuation de compor-
tements qui, pour être anciens,
n’en demeurent pas moins inex-
cusables. En dépit des consignes
données aux policiers, des codes
de déontologie qu’ils sont som-
més de respecter, des efforts des
associations de défense des
droits de l’homme pour que ces
chartes soient strictement appli-
quées et ceux qui les trans-
gressent sévèrement sanction-
nés, trop d’abus sont encore
commis par les forces de sécurité
dans leur mission de maintien de
l’ordre. Mission certes difficile,
souvent dangereuse, mais qui fait
obligation à ceux qui l’assument
d’être aussi les gardiens de la loi
et du droit.

Au moment où les cir-
constances conduisent Jacques
Chirac et Lionel Jospin à mettre
l’un et l’autre l’accent sur la réha-
bilitation de l’Etat, notamment
de l’Etat protecteur, il serait
temps que le préfet de police de
Paris et le ministre de l’intérieur
rappellent aux fonctionnaires
placés sous leur autorité que leur
lourde responsabilité exige d’eux
sang-froid, équité, humanité et
que l’hommage justement adres-
sé à la puissance publique rend
particulièrement inacceptables
les dérives dont témoigne, après
d’autres, l’affaire Jamel Deb-
bouze.
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Transparence
et démocratie financière
Suite de la première page

Le 20 octobre 1999, alors que la
Cour avait adressé son projet de
rapport aux administrations
concernées, les ministres de la
fonction publique et du budget pu-
bliaient au Journal officiel une cir-
culaire rappelant les règles appli-
cables aux fonctionnaires en
matière de régime indemnitaire :
« ... tous les éléments de rémunéra-
tion des fonctionnaires doivent repo-
ser sur un texte juridiquement in-
contestable... », c’est-à-dire une loi
ou un décret ; « ... les textes indem-
nitaires doivent être publiés... »
Nous serons particulièrement at-
tentifs aux suites concrètes don-
nées à cet utile rappel.

Enfin, le 15 novembre 1999, à
l’Assemblée nationale, le ministre
des finances rappelait « l’effort de
transparence » engagé par et dans
son ministère. Il évoquait notam-
ment le processus de réforme des
régimes juridiques des régimes in-
demnitaires, indiquant qu’un dis-
positif « simple, clair et équitable »
était à l’étude et qu’il souhaitait
que cette réforme « essentielle »
soit conduite d’ici à 2001. Il poin-
tait, à demi-mot, les exemptions
fiscales dont bénéficient certaines
primes pour annoncer qu’il allait y
mettre fin : « Les indemnités de-
vront être fiscalisées selon le droit
commun. »

Qu’il s’agisse de la réintégration
dans le budget général de l’en-
semble des recettes et dépenses
extrabudgétaires ou de la clarifica-
tion juridique des régimes indem-
nitaires, la Cour a joué son rôle
dans ce mouvement qui doit égale-
ment permettre l’exercice démo-
cratique du contrôle de l’emploi
des deniers publics.

Ses procédures de contrôle,
écrites, collégiales et contradic-
toires, favorisent en effet un dia-
logue approfondi et constructif qui
débouche le plus souvent – ce que
trop de nos concitoyens ignorent –
sur des réformes et des amé-
liorations, avant même toute 
publication.

Nombreux sont les cas où, en
cours de contrôle, la confrontation
des points de vue entre le contrô-
leur et le contrôlé permet aux idées

d’avancer, de nouvelles voies sont
explorées, la remise en ordre
commence. C’est le cas, au-
jourd’hui, dans la fonction pu-
blique. On peut s’en réjouir.

Car il y a trois fonctions pu-
bliques en France : celle de l’Etat,
celle des collectivités locales, celle
des hôpitaux. Leurs effectifs cumu-
lés représentent près de 5 millions
de personnes.

S’agissant du seul Etat, les dé-
penses de rémunérations, pensions
et charges sociales atteignirent, en
1998, avec 643 milliards de francs,
35,2 % des dépenses ordinaires de
l’année ! Il s’agit de 2,5 millions de
fonctionnaires, enseignants, ma-
gistrats, policiers, militaires et
d’autres agents publics, dont 14 %
de non-titulaires.

L’ampleur et la complexité des
contrôles à mener m’ont conduit, il
y a trois ans, à programmer sur
plusieurs années des travaux qui
impliquent à des degrés divers l’en-
semble des sept chambres de la
Cour des comptes. L’examen des
fonctions publiques territoriale et
hospitalière reposera aussi par la
suite sur les chambres régionales
des comptes.

Les résultats publiés dans quel-
ques jours seront les premiers d’un
cycle qui s’étendra sur plusieurs
années. Ce sera la première fois
qu’une étude globale, conduite par
des magistrats indépendants, trai-
tera de la fonction publique fran-
çaise aussi bien du point de vue
budgétaire et comptable que du
point de vue de la gestion des per-
sonnels.

Comme c’est la règle, ces rap-
ports de la Cour des comptes 
seront à la disposition de tous :
pouvoirs publics, parlementaires,
élus locaux, citoyens, qui auront
ainsi accès à des données vérifiées,
grâce à une procédure contra-
dictoire. Les réponses des admi-
nistrations concernées seront 
évidemment publiées en même
temps que les conclusions de la
Cour. L’ensemble sera disponible
sur le site Internet de la Cour
(www.ccomptes.fr).

Or cette transparence est une
nécessité absolue.

Les parlementaires peuvent-ils
continuer de voter des budgets

sans connaître la destination
exacte des crédits qu’ils votent ni
l’utilisation précise des emplois pu-
blics qu’ils autorisent ?

Les ministres peuvent-ils
conduire des politiques publiques
sans une connaissance complète et
détaillée des conditions d’emploi
et de rémunération des agents pla-
cés sous leur autorité ?

Les citoyens peuvent-ils se pas-
ser d’une information qui leur per-
mette d’apprécier, de façon éclai-
rée, l’efficacité de la dépense
publique et juger de l’accomplisse-
ment par les services publics de
leurs missions ? 

C’est à cet ensemble de ques-
tions que la Cour entend apporter
non les réponses, mais les élé-
ments d’appréciation indispen-

Qu’il s’agisse d’emplois, d’effectifs,
de rémunérations, de mode de gestion
des personnels, ce qui prévaut actuellement
dans la fonction publique française,
c’est la diversité, l’opacité, la complexité,
la distorsion permanente
entre les textes et la pratique 

sables aux pouvoirs publics, aux
élus, et donc à l’opinion.

Ma longue expérience de la vie
publique me convainc qu’il y a là le
début d’un chantier très vaste. Il
s’agit, pour notre pays, de réfor-
mer et moderniser le fonctionne-
ment de l’Etat, améliorer les ser-
vices rendus aux citoyens, tout en
prenant en compte les exigences
du rapport coût-efficacité, auquel
personne ne peut échapper.

La Cour des comptes elle-même
se soumet à cette exigence. Après y
avoir instauré, voilà cinq ans, une
mission permanente de contrôle
interne – qui s’est révélée fort
utile –, je me suis inspiré de
l’exemple de quelques collègues
étrangers particulièrement nova-
teurs et j’ai décidé de confier une
expertise du fonctionnement de
notre juridiction à une équipe ve-
nue de l’Algemene Rekenkamer,
lointaine cousine néerlandaise de
notre Cour des comptes, car elle
aussi fondée par Napoléon. Cette
expertise vient de commencer ce
mois-ci.

Il y a de multiples formes de
coopération européenne ; je les

rencontre dans bien des domaines,
depuis bien des années.

Bientôt, tous nos comptes se-
ront en euros.

Au moment où les pays de
l’Union européenne recherchent
l’harmonisation de leurs politiques
étrangère, fiscale ou de sécurité, et
où les chefs d’Etat et de gouverne-
ment des Quinze réaffirment leur
volonté de bâtir « l’Europe des
hommes », aucun domaine ne
pourra échapper longtemps encore
à une réflexion commune.

Dans une Europe où la libre cir-
culation est déjà la règle, quelle se-
ra la situation des fonctionnaires ?
Que seront leurs statuts ? Le sys-
tème dominant sera-t-il celui de la
« carrière », comme aujourd’hui en
France, mais aussi en Allemagne,

en Belgique, en Irlande ou au Por-
tugal ? Ou celui de « l’emploi »
adopté au Danemark, en Finlande,
aux Pays-Bas, comme au
Royaume-Uni ? Ces questions, at-
tendons-nous à devoir nous les po-
ser et à entendre des réponses
multiples, venant d’Etats membres
aux traditions très différentes.

Or qui prétend harmoniser doit
tout d’abord comparer, et qui veut
comparer doit connaître.

Ce n’est pas seulement cette di-
mension européenne de la ques-
tion qui a prévalu au moment où
j’ai décidé en 1996 d’inscrire au
programme de travail de la Cour
des comptes une enquête sur la
fonction publique française, même
si, aujourd’hui, il est évident que
l’état des lieux que nous sommes
en train de dresser sera une base
de travail indispensable à ceux qui
auront à conduire cette évolution.

Ce qui m’a décidé alors, c’est ce
sentiment d’irréalité qui saisit tout
responsable d’une institution à la-
quelle il est demandé de contrôler
le bon emploi des deniers publics
lorsqu’il constate que les docu-
ments budgétaires et comptables

ne permettent pas d’avoir une vue
précise et exacte de la réalité qu’il
faut contrôler pour pouvoir en-
suite l’évaluer.

Qu’il s’agisse d’emplois, d’effec-
tifs, de rémunérations, de mode de
gestion des personnels, ce qui pré-
vaut actuellement dans la fonction
publique française, c’est la diversi-
té, l’opacité, la complexité, la dis-
torsion permanente entre les tex-
tes (lois de finances ou statut
général) et la pratique. Ce senti-
ment, je l’ai rencontré à la tête de
plusieurs administrations civiles et
militaires : police, gendarmerie, sé-
curité civile, armée, préfectures...
Je l’ai retrouvé, comme ailleurs,
dans les juridictions financières !

Il en résulte un manque de trans-
parence, préjudiciable à tous. Or
sans transparence il n’y a pas de
réforme globale possible. On es-
saie des réformes partielles, au
coup par coup, qui multiplient les
mesures catégorielles, renforcent
les cloisonnements entre corps ou
services, compromettent parfois
l’efficacité fonctionnelle de l’admi-
nistration.

Le travail entrepris par la Cour
doit aboutir à dresser un panora-
ma complet de l’utilisation des em-
plois ouverts par les lois de fi-
nances, des composantes des
rémunérations, des méthodes de
gestion des agents publics. Il est un
préalable indispensable au
contrôle de l’efficacité de la dé-
pense publique, et doit faciliter
une réforme d’ensemble.

Longtemps, la question des
traitements, rémunérations et
emplois dans la fonction publique
a relevé, dans notre pays, d’un
quasi-tabou. Cette situation n’était

pas saine, elle ne pouvait durer.
La Cour contribuera désormais

régulièrement à la clarification en-
treprise, en publiant, chaque an-
née, les résultats de ses contrôles
sur la fonction publique. Elle ac-
compagnera ainsi le mouvement
continu de réforme de l’Etat, en
dehors de tout effet d’annonce, en
fournissant des éléments de
connaissance et de référence, pré-
cis et rigoureux, préalables indis-
pensables à toute prise de décision.

Les contrôles de la Cour ré-
pondent à la double exigence de
transparence et d’efficacité de la
dépense publique.

C’est dans cet esprit que la Cour
a apporté en 1999 son concours à
la mission d’évaluation et de
contrôle (MEC) qui venait d’être
créée à l’Assemblée nationale. Les
premiers travaux de la MEC ont
alors porté sur la politique auto-
routière, la gestion des effectifs et
des moyens de la police nationale,
les aides à l’emploi et la formation
professionnelle. La Cour s’efforce-
ra à nouveau, en 2000, d’éclairer la
représentation nationale par les ré-
sultats de ses expertises.

« La société, ainsi que le pro-
clame l’article 15 de la Déclaration
des droits de l’homme et du ci-
toyen de 1789, a le droit de deman-
der compte à tout agent public de
son administration. » Deux cents
ans et quelques régimes plus tard,
l’exigence d’une démocratie finan-
cière ne cesse de s’imposer. Les ins-
titutions de contrôle indépen-
dantes que sont la Cour et les
chambres régionales des comptes
sont au service de cette exigence.

Pierre Joxe

L’idée immense, c’est Jubilé 2000 :
l’annulation de la dette
des pays les plus pauvres du monde

SAINT AUGUSTIN
ET LE VERBE AIMER

La lettre de M. Bernard Aubry
que vous avez publiée dans Le
Monde daté 28-29 novembre 1999
m’incite à proposer à votre cor-
respondant une nouvelle rectifi-
cation. Certes, M. Aubry a eu tout
à fait raison de relever la coquille
et de corriger « fuis » en « fais »,
rétablissant ainsi en français le
texte bien connu de saint Augus-
tin : « Aime et fais ce que tu veux. »
Cependant, je doute qu’il puisse
trouver dans l’œuvre de ce père
de l’Eglise le texte latin qu’il cite :
« Ama et fac quod vis » ; à sa dé-
charge, il n’est pas seul à défor-
mer de cette manière la célèbre

sentence. Saint Augustin a écrit
en réalité (Commentaire de la
1re lettre de saint Jean, VII, 8) :
« Dilige et quod vis fac » (Donne
de l’affection et fais ce que tu
veux). Il est vrai que les verbes la-
tins amare et diligere peuvent
souvent être pris l’un pour l’autre,
mais il y a une nuance fondamen-
tale entre les deux, la même qui
existe en grec entre eros et agapè :
d’un côté l’amour qui prend, de
l’autre l’amour qui donne. C’est
peut-être un détail, mais il me
semble important, et je tenais à le
souligner.

Louis Duval-Arnould
Rome

AU COURRIER DU « MONDE »

Le plus beau des harcèlements par Bono

A INSI la grande vague
du millénaire est pas-
sée. Où en sommes-
nous après cela ?

L’eau est-elle un peu plus chaude ?
Peut-être pas. Mais voici l’an 2000,
avec son grand bassin tout neuf où
nous ébattre. Il est immense, et
pour le remplir il a besoin d’une
idée immense. Or cette idée
– bonne nouvelle – nous l’avons.

C’est Jubilé 2000 : l’annulation
de la dette des pays les plus
pauvres du monde. Une belle idée,
car, si elle continue de prendre
cette année, elle changera la vie
d’un milliard de personnes, celle
des pauvres parmi les plus
pauvres, de ceux qui vivent avec
moins d’un dollar par jour.

En 1999, un principe a été instau-
ré, qui modifie à jamais les rap-
ports entre les pays développés et
les pays en développement. Ce
principe qui a pris corps dans les
mots et les actes des dirigeants de
la planète après le sommet du G8,
à Cologne l’an dernier, a établi que
le remboursement des dettes an-
ciennes ne peut passer avant l’ali-
mentation, l’éducation et les cam-
pagnes de vaccination des peuples
pauvres.

Si ces dirigeants sont capables
de transformer les discours en réa-
lité – et le FMI et la Banque mon-
diale de tenir leurs promesses –,

plus de 100 milliards de dollars de
dette seront annulés, sous réserve
de conditions strictes. Jubilé 2000
en aurait souhaité le double, mais,
pour l’heure, félicitons-nous. Un
mouvement auquel on donnait
bien peu de chances il y moins
d’un an a non seulement réveillé
les consciences, mais fait monter
les enchères à des sommets qu’on
n’imaginait pas.

Jubilé 2000 a réussi pour plu-
sieurs raisons. D’abord la date. Elle
est unique. L’hystérie est à son zé-
nith. Elle exige un big bang, un
grand événement. Mais sans une
idée hors du commun, c’est sa
bouffissure, sa gueule de bois, pas
une aube nouvelle, qui se lèvera...
Elle compte des appuis de taille, de
Jean Paul II à Mohammad Ali, de la
Tanzanie à la Bolivie, de Harvard à
The Prodigy et à Youssou N’Dour.

Surtout, Jubilé 2000 en a fait une
question de justice. Beaucoup de
ces prêts n’auraient jamais dû être
accordés, mais ils ont permis de se
concilier les dictateurs selon les
vieilles stratégies de la guerre
froide, Mobutu au Zaïre par
exemple. Il nous a fallu présenter
la campagne en termes d’intérêts
(ceux de l’Occident) ; dans une
économie planétaire, nous
sommes tous interdépendants,
qu’on le veuille ou non. La misère
appelle le conflit, et la guerre coûte

cher. Des mesures préventives
sont finalement meilleur marché.

Et puis, annuler la dette est une
décision économique saine quand
cette dette est de mauvais aloi et
que le débiteur est insolvable. Tout
financier le sait. Quand la branche
est pourrie, il vaut mieux la couper.

Aux Etats-Unis, nous avons
adopté une démarche pragma-
tique et débattu de la question
avec des économistes et des
hommes politiques avant d’instau-
rer ce que Bill Clinton a par la suite

appelé notre « grand chapiteau »,
la menace conjointe des pop stars
et des papes.

J’ai moi-même frappé à la porte
de ces personnages mythiques du
monde économique que sont Paul
Volker, David Rockefeller, Pete Pe-
terson, Robert Rubin et son suc-
cesseur comme secrétaire au Tré-
sor, Larry Summers. Et ils m’ont
fait entrer. Le professeur Jeffrey
Sachs a rallié la moitié de Harvard,
qui s’est livrée à des calculs achar-
nés. Son zèle a été contagieux. Lar-

ry Summers a fait des offres et, en-
fin, Bill Clinton a été la vedette. Il a
vu la lumière, a pris son saxo-
phone, et s’est mis à jouer. Dès
septembre 1999, nous avions fait
avancer les positions américaines,
passant de 90 % de remise de la
dette aux impossibles 100 %.

Pendant ce temps, à Londres, on
comblait le retard... Du Bob Gel-
dof de Live Aid plein les oreilles
aux sonneries de trompettes des
croyants devant le Trésor, les murs
de la bureaucratie sont tombés.

Des gestes courageux, audacieux,
ont été accomplis, qui font que le
Royaume-Uni, les Etats-Unis et le
Canada revendiquent le premier
rôle dans cette affaire.

Le moment est venu pour la
France d’occuper le devant de la
scène aujourd’hui. Les 11,5 mil-
liards de dollars que lui doivent les
pays les plus pauvres pourraient
être complètement effacés – ce qui
ne coûterait qu’une toute petite
partie de la somme. Lionel Jospin a
conduit le pays vers la stabilité et

surpris tous ceux qui croyaient
qu’il le ramènerait aux années 70.

La France n’a jamais eu peur de
cette idée forte. Elle n’a pas oublié
les liens historiques qui l’attachent
à certaines des régions les plus
pauvres du monde. C’est un Fran-
çais, Michel Camdessus, qui a vou-
lu relever ce défi à la direction gé-
nérale du FMI. Le Mali, le Sénégal
et d’autres nations de l’Afrique
francophone ont, à présent, be-
soin que Jospin et Camdessus
comprennent le caractère histo-
rique du moment.

En Allemagne, Gerhard Schrö-
der a des soucis de politique inté-
rieure, mais, s’il parvient à les dé-
passer, je suis sûr que lui aussi a la
volonté de rejoindre Clinton et
Blair. La renaissance de l’Alle-
magne au cours du siècle n’a-t-elle
pas, au fond, été cimentée par
cette suppression de la dette de
l’après-guerre dont les pays de
l’après-conflit doivent se conten-
ter de rêver aujourd’hui ?

L’Italie peut cela, elle aussi. Le
pape Jean Paul II a fait de cette
question sa croisade morale per-
sonnelle. Mais de tous les pays, ce-
lui qui importe le plus est sans
doute le Japon, nouveau président
du Groupe des sept. Keizo Obuchi
sera peut être l’homme qui
conduira le G7 sur le chemin qui va
des promesses à la réalité.

Bien sûr, les pays riches ne sont
pas les seuls prêteurs. L’essentiel
du reste de la dette est entre les
mains du FMI et de la Banque
mondiale. Il faut obtenir davan-
tage de ces institutions. Le pré-
sident de la Banque mondiale, Jim
Wolfensohn, est un homme pas-
sionné. Je crois qu’il tiendra la dis-
tance si les hommes politiques le
laissent agir. Et ils le laisseront agir
si nous les harcelons.

Il y a encore tellement à faire en
2000...

Mille neuf cent quatre-vingt-dix-
neuf a été pour moi l’année la plus
extraordinaire. Avec le pape, j’ai
troqué mes lunettes noires contre
un chapelet, avec David Rockefel-
ler, tout en haut de son « Center »
à New York, les crises de nerfs et
les paillettes contre le chapeau
melon et l’attaché-case, les his-
toires de guerre aussi. Dans la rue
cependant, j’ai appris à accorder
ma confiance aux manifestants de
base et, je dois l’admettre humble-
ment, aux hommes politiques qui
les entendent.

Bono est le chanteur du groupe
irlandais de rock U2.

www.dette2000.org
(Traduit de l’anglais
par Sylvette Gleize.)

©Bono 1999.
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TROIS QUESTIONS À... 

FLORENT BRONÈS

1 Vous êtes stratège pour les ac-
tions BNP Paribas Equities. Le

mouvement de baisse sur les mar-
chés d’actions est-il durable ? 

Je le crois. Il ne s’agit pas simple-
ment de corriger les excès aux-
quels nous avons assisté sur les
marchés par une baisse de seule-
ment 10 %. Quand la Bourse
monte beaucoup, c’est générale-
ment que les taux ont baissé. En
1999, nous avons observé simulta-
nément une hausse des Bourses et
une hausse des taux. Beaucoup
ont expliqué ce paradoxe par
l’émergence de la « nouvelle
économie ». C’est vrai que nous

avons assisté aux Etats-Unis à un
cycle d’expansion long et rapide
lié à l’émergence de nouveaux sec-
teurs. Cela ne veut pas dire pour
autant que les marchés doivent
payer les prix atteints par cer-
taines valeurs. Le réajustement au-
quel nous devrions assister sur les
valeurs technologiques devrait pé-
naliser l’ensemble des marchés
pendant un certain temps.

2 Les anticipations de hausse
des taux sont-elles justifiées ? 

Oui, car nous assistons pour la
première fois depuis longtemps à
une expansion économique syn-
chronisée dans les trois grands
blocs économiques dans le
monde : les Etats-Unis, l’Asie et
l’Europe. Aux Etats-Unis, nous pré-

voyons une hausse des taux courts
de 50 points de base (0,50 %) d’ici
la fin de l’année et qui devrait se
répercuter intégralement sur les
taux longs. Dans la zone euro, la
hausse des taux courts devraient
être de 100 points de base (1 %).
Depuis 1998, où l’inflation a at-
teint un point bas, elle n’a cessé
de remonter. Aux Pays Bas, en Es-
pagne et en Irlande, elle se situe
au-delà des 2 %, l’objectif de la
Banque centrale européenne
(BCE). Une loi économique veut
qu’une politique monétaire soit
accommodante lorsque les taux
courts sont inférieurs ou égaux à
la croissance majorée de l’infla-
tion. Avec une croissance de 3 %
et une inflation de 1,5 % prévus
en 1999, des taux d’intérêt à court

terme de 4,5 % cette année ne
nous paraissent pas aberrants. La
hausse des taux pourrait toutefois
être plus limitée sur les taux longs.

3Dans ce contexte quels inves-
tissements privilégiez-vous ? 

Nous conseillons de sous-pondé-
rer les actions et d’augmenter ses
liquidités. Dans la partie actions,
nous recommandons les secteurs
« défensifs », comme l’agro-ali-
mentaire ou la santé. Les titres qui
offrent un haut rendement ou qui
sont notoirement sous-évalués. En
terme géographique, nous préfé-
rons le Japon car l’économie y en-
tame sa reprise.

Propos recueillis 
par Joël Morio

Contesté par le Conseil d’Etat
le Livret bleu est sauvé par Bercy
LES BANQUES commerciales

classiques, regroupées au sein de
l’Association française des banques
(AFB), et les Banques populaires,
ont failli remporter une victoire sur
leur rival, le Crédit mutuel. Le
6 août 1998, elles avaient déposé
un recours devant le Conseil d’Etat
pour contester le dispositif du Li-
vret bleu, équivalent du Livret A
des Caisses d’épargne et de la
Poste, dont le Crédit mutuel a le
monopole de distribution. Mercre-
di 5 janvier, le Conseil d’Etat leur a
donné raison, en déclarant illégal le
régime fiscal du Livret bleu.

C’est la technique administrative,
qui permet de défiscaliser le Livret
bleu pour lui donner le même sta-
tut que le Livret A, qui est en cause.
Pour que les épargnants ne paient
pas d’impôt, le Crédit mutuel ac-
quitte directement le prélèvement
libératoire que devraient payer les
petits porteurs. Puis il se tourne
vers la Caisse des dépôts et consi-
gnations (CDC) auquel il reverse
les fonds qu’il a collectés et qui lui
rembourse le coût du prélèvement.

Les banques AFB et les banques
populaires ne tireront toutefois pas
profit immédiatement de la déci-
sion du Conseil d’Etat. Sous la
pression du Crédit mutuel et la me-
nace de mécontenter ses 5 millions
de sociétaires détenteurs de Li-
vrets, le ministre de l’économie,
Christian Sautter, a précisé, mer-
credi, dans un communiqué : « le
gouvernement s’engage à prendre
rapidement toutes les dispositions
nécessaires afin de garantir le main-
tien de la rémunération des épar-

gnants détenteurs de Livrets bleus ».
Rien n’aurait pu faire plus plaisir
aux dirigeants du Crédit mutuel.
« Il n’est pas normal que les épar-
gnants allemands ou néerlandais
aient droit à ce type de Livrets et pas
les français » rappelle ceux-ci.

AUTRE PROCÉDURE À BRUXELLES
La décision du Conseil d’Etat

contraint les pouvoirs publics à
modifier les modalités de prise en
charge du prélèvement libératoire.
Le plus simple serait de légiférer
sur le sujet. Bercy ne peut toutefois
pas prendre ce risque, car les
banques AFB ont engagé une autre
procédure contre le Livret bleu, de-
vant la Commission de Bruxelles.
Elles estiment que, par le biais de
ce produit d’épargne, le Crédit mu-
tuel a reçu une aide d’Etat. La
Commission a mandaté un expert
qui doit rendre son rapport inces-
samment. Dès que le gouverne-
ment aura connaissance des griefs
qui lui sont adressés, les dis-
cussions pourront s’engager.

Pour que la rémunération de
2,25 % soit maintenue, Bercy envi-
sage d’autoriser un relèvement du
taux brut du Livret, qui serait fisca-
lisé, la CDC prenant en charge les
intérêts supplémentaires... Le mon-
tage ne serait toutefois pas des plus
limpides. Aussi n’est-il pas exclu
qu’après la discussion avec
Bruxelles, le statut du Livret bleu
soit clarifié et banalisé, c’est-à-dire
ouvert à toutes les banques. Elles
obtiendraient ainsi gain de cause.

Sophie Fay

Des replis
plus ou moins
marqués
Progression des principales
Bourses en 1999 et depuis le début
de l’année : 

b Hongkong : + 68,8 % – 10,66 %
b Séoul : + 82,7 %, – 6,54 %
b Singapour : + 78 %, – 5,08 %
b Tokyo : + 36,8 %, – 4,05 %
b Paris : + 51,1 %, – 8,03 %
b Francfort : + 39,1 %, – 6,55 %
b Londres : + 17,8 %, – 5,69 %
b Milan : + 22,3 %, – 8,24 %
b Helsinki : + 162 %, – 15,12 %
b Nasdaq : + 85,6 %, – 4,71 %
b Dow Jones : + 25,22 %, – 3,26 % 

La grande vitalité de l’économie mondiale inquiète les boursiers
A Paris, l’indice CAC 40 s’inscrit en recul de plus de 8 % depuis le début de l’année.

Les opérateurs craignent une hausse des taux directeurs des banques centrales américaine et européenne au cours des prochaines semaines

Wim Duisenberg anticipe une remontée temporaire de l’inflation

FINANCE Les places boursières
internationales connaissent un dé-
but d’année difficile. b A PARIS, l’in-
dice CAC 40 des principales valeurs a
perdu, mardi 4 et mercredi 5 janvier,

respectivement 4,15 % et 3,39 %,
soit un repli de 8,03 % par rapport à
son niveau de clôture de 1999. b LES
AUTRES places sont également tou-
chées : – 8,24 % à Milan, – 6,55 % à

Francfort, – 5,69 % à Londres,
– 4,71 % sur le Nasdaq, à New York,
– 10,66 % à Hongkong. b LES
CRAINTES d’une hausse des taux
d’intérêt, notamment aux Etats-

Unis, en raison de la vigueur de la
croissance économique, sont à l’ori-
gine de ce retournement de ten-
dance. b LES ANALYSTES sont divi-
sés. Les uns voient dans ce repli un

simple incident de parcours. Les
autres l’interprètent comme le signe
avant-coureur de l’éclatement de la
bulle spéculative et de la fin du
mythe de la « nouvelle économie ».

Forte correction sur les valeurs technologiques
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TAUX AMÉRICAIN À 30 ANS INDICE CAC 40 
de la Bourse de Paris

INDICE HANGSENG 
de la Bourse de Hongkong

6,61 5 479,7 15 314,91

La vive remontée des taux d'intérêt à long terme, notamment aux États-Unis, fait plier la Bourse de Paris 
et plus encore celle de Hongkong.

Victimes de l'effet « taux »

Source : Bloomberg

AU LIEU du bogue informatique,
le bogue boursier ? Les Bourses
mondiales connaissent un brusque
accès de faiblesse au moment où
les opérateurs s’y attendaient le
moins : les ordinateurs avaient pas-
sé sans encombre le cap de l’an
2000, une réussite qui avait dissipé
les craintes d’une paralysie de
l’économie mondiale. A cela venait
s’ajouter une révision générale à la
hausse, par les experts, des pers-
pectives de croissance de nature à
renforcer l’optimisme des investis-
seurs. Rien, dans ce contexte, ne
semblait en mesure d’empêcher les
places boursières d’atteindre de
nouveaux sommets.

Au lieu de cela, elles ont, mardi 4
et mercredi 5 janvier, lourdement
chuté. Au cours de ces deux
séances, l’indice CAC40 de la
Bourse de Paris a perdu respective-
ment 4,15 % et 3,39 %. Depuis le dé-
but de l’année, son recul s’établit à
8,03 %. Les autres places euro-
péennes ont également subi d’im-
portants replis : 8,24 % à Milan,
6,55 % à Francfort, 5,69 % à
Londres, 5,14 % à Zurich. A Wall
Street, l’indice Dow Jones affiche
un repli de 3,26 % tandis que le
Nasdaq, où s’échangent la plupart
des valeurs technologiques, s’ins-
crit en baisse de 4,71 %. Les Bourses
asiatiques sont elles aussi tou-
chées : – 4 % à Tokyo, – 10,66 % à

Hongkong. Nul n’avait imaginé un
tel scénario pour ce début d’année,
même si après plusieurs mois de
hausse ininterrompue et les perfor-
mances exceptionnelles dégagées
en 1999, de nombreux analystes ju-
geaient inévitable une pause. Plus
que la correction elle-même, c’est
sa brutalité qui a surpris.

Les Bourses, les secteurs et les
valeurs qui souffrent le plus sont
ceux qui avaient le plus progressé
au cours des derniers mois. C’est le
cas, en Europe, de Paris, de Stock-
holm ou d’Helsinki, qui avaient af-

fiché en 1999 les meilleures perfor-
mances des places du Vieux
Continent, ou, aux Etats-Unis, du
Nasdaq (+ 85,6 % de gain en 1999).
Les valeurs high tech, vedettes de
l’année 1999, sont elles aussi sévè-
rement touchées. Mercredi, le fa-
bricant finlandais de téléphones
mobiles Nokia a cédé 8,90 %, tandis
que le premier site de commerce
électronique, Amazon. com, a
abandonné 14,87 %.

Les analystes se montrent divisés
sur l’interprétation à donner à ce
mouvement. Les uns tiennent à le

dédramatiser, y voyant un simple
incident de parcours qui ne remet
pas en cause la tendance positive
pour le reste de l’année. « Notre
prévision pour 2000 est que ce qui ne
s’est jamais vu continuera à se pas-
ser », estime Jeffrey Applegate,
analyste chez Lehman Brothers.
Sérénité partagée par Ralph Acam-
pora, le spécialiste très écouté du
courtier Prudential Securities et
coauteur d’un livre au titre évoca-
teur, Objectif 100 000 pour le Dow.
« Au cours des deux derniers mois,
les principaux indices ont connu des

hausses substantielles : ce n’est pas
une surprise s’ils subissent des fortes
corrections à court terme », estime-
t-il.

Compte tenu de l’accélération de
la croissance économique mon-
diale attendue dans le monde, sy-
nonyme de profits en hausse pour
les entreprises, les prévisions alar-
mistes apparaissent déplacées. La
correction de ce début d’année se-
rait au contraire la bienvenue, per-
mettant au marché de repartir sur
des bases assainies.

LA CRAINTE DE L’INFLATION
Cet optimisme est loin d’être

partagé par tous les analystes. Cer-
tains voient dans la baisse des der-
niers jours le signe avant-coureur
du dégonflement d’une bulle bour-
sière spéculative qu’ils dénoncent
depuis longtemps. Selon eux, le
mythe de la « nouvelle économie »
volera en éclats lorsque les
banques centrales américaine et
européenne relèveront leurs taux
directeurs.

Aux Etats-Unis, les économistes
sont de plus en plus nombreux à
anticiper une hausse d’un demi-
point du niveau des fonds fédé-
raux, aujourd’hui fixé à 5,50 %, dès
la prochaine réunion de la Fed, qui
se tiendra au début du mois de fé-
vrier. Les derniers indicateurs pu-
bliés outre-Atlantique ont montré

que l’économie américaine conti-
nue à tourner à plein régime, lais-
sant craindre l’apparition de ten-
sions inflationnistes. Les
commandes à l’industrie ont pro-
gressé de 1,2 % en novembre et les
dépenses de construction de 2,6 %.
« Mon sentiment est que les taux
d’intérêt vont monter plus que la plu-
part des gens ne le pensent. La Fed
va être plus ferme », estime Byron
Wien, chef économiste de la
banque d’affaires Morgan Stanley
Dean Witter. D’ores et déjà, les in-
vestisseurs sur le marché obliga-
taire ont intégré ce risque. En deux
mois, le rendement de l’emprunt
d’Etat américain à 30 ans est re-
monté de 6 % à 6,61 %, un mouve-
ment susceptible de s’accélérer en
raison du déficit gigantesque des
comptes courants américains (près
de 4 % du PIB). « La Bourse ne pou-
vait ignorer plus longtemps le mar-
ché obligataire », juge Donald Ber-
dine, de la firme PNC Advisors.

En Europe, malgré les déclara-
tions rassurantes, mercredi, de son
président Wim Duisenberg à pro-
pos de l’inflation, les analystes
continuent à penser que la Banque
centrale européenne (BCE) choisira
de resserrer prochainement sa poli-
tique monétaire. Pour Jörg Krämer,
de Merrill Lynch, à Francfort, inter-
rogé par l’AFP, « il reste clair que la
BCE va augmenter ses taux, en mars
ou avril. Très probablement de
0,50 point, ce serait un bon compro-
mis. »

L’environnement monétaire
mondial risque de devenir nette-
ment moins accommodant au
cours des prochains mois, les liqui-
dités moins abondantes, une évolu-
tion à laquelle les opérateurs bour-
siers ne sont plus guère habitués.
Au Japon, le taux d’escompte a été
abaissé à neuf reprises depuis 1991,
en Allemagne quatorze fois entre la
mi-1992 et l’arrivée de l’euro ; aux
Etats-Unis, enfin, le niveau des
fonds fédéraux se situe au même
niveau qu’au début de l’année 1997.
La grande crainte, aujourd’hui, de
nombreux experts, est que l’éclate-
ment de la bulle monétaire ne pro-
voque celui de la bulle boursière. 

Pierre-Antoine Delhommais

COMME PRÉVU, la Banque cen-
trale européenne (BCE) a choisi,
mercredi 5 janvier, de ne pas modi-
fier son principal taux directeur, dit
de refinancement, qui reste fixé à
3 %. Lors de la conférence de presse
qui a suivi le conseil des gouver-
neurs, son président Wim Duisen-
berg a dressé un bilan de la situa-
tion économique et monétaire dans
la zone euro. Dans le contexte de
turbulences boursières liées aux
craintes de hausse des taux, le ton
employé par le patron de la BCE a
été jugé modéré et rassurant par les
analystes. M. Duisenberg a « surpris
par sa modération », a jugé Stefan
Schneider, de Deutsche Bank Re-
search à Francfort. Il « a éloigné le
spectre d’une hausse rapide des
taux ».

« Notre tâche est de rester vigilant,
d’observer attentivement les évolu-
tions économiques et en particulier
les perspectives économiques et de
prendre les décisions de politique
monétaire à temps, à un stade pré-
coce et quand le besoin s’en fait sen-
tir. Mais ce n’est pas aujourd’hui », a
expliqué M. Duisenberg. A propos
d’éventuelles tensions inflation-
nistes, il a estimé que la hausse des
prix à la consommation, résultant
de la progression des cours du pé-
trole et de la faiblesse de l’euro, de-
vrait « culminer au début de l’an
2000 avant de se ralentir par la
suite ». Cette remontée temporaire
ne « doit pas être une source d’in-
quiétude », a souligné M. Duisen-
berg, qui a estimé que le taux d’in-
flation devrait se stabiliser à 1,5 %

en moyenne en 2000. Il a toutefois
mis en garde contre les revendica-
tions salariales excessives qui pour-
rait faire suite à ce rebond momen-
tané de l’inflation. Le syndicat
allemand IG Metall doit faire
connaître ses exigences en la ma-
tière le 11 janvier.

LIQUIDITÉS « GÉNÉREUSES »
Le président de la BCE a par ail-

leurs noté une accélération de la
croissance dans le monde et sou-
ligné que l’évolution dans la zone
euro se développait conformément
« à notre prévision de réduction du
différentiel de croissance entre les
principales zones économiques dans
le monde », dont celle des Etats-
Unis. « Nous ne sommes pas surpris
que ce que nous avions prévu et que

nous avons répété à l’envi-l’euro a un
fort potentiel d’appréciation-de-
vienne une réalité », a déclaré
M. Duisenberg. « Je suis content que
l’euro se soit écarté, ces derniers
jours » de la parité avec le dollar, a-
t-il souligné. La monnaie euro-
péenne s’inscrivait, jeudi matin
6 janvier, à 1,0354 dollar.

Seul élément négatif dans ce dis-
cours, M. Duisenberg a jugé que les
liquidités dans l’Euroland demeu-
raient « généreuses », principale-
ment en raison de la croissance des
crédits au secteur privé, laissant
ainsi entendre qu’un retour à la
neutralité monétaire dans la zone
euro suppose de nouvelles hausses
des taux.

P.-A. D. (avec Reuters)

LES BOURSIERS rejettent-ils ce qu’ils por-
taient au pinacle il y a encore une semaine ? Les
valeurs technologiques, des télécommunica-
tions ou de l’Internet ont particulièrement
souffert depuis le début de l’année. Rien que
mercredi, l’action du fabricant d’équipements
de téléphonie cellulaire finlandais – le numéro
un dans le monde – Nokia a perdu 8,9 %. A Pa-
ris, Cap Gemini a reculé de près de 10 % tandis
que STMicroelectronics cédait 9,10 %. Outre-
Atlantique, l’action Amazon.com a chuté de
près de 15 %.

Pour certains, il ne s’agit que d’une simple
correction. « Le Nasdaq a gagné 50 % depuis le
mois d’octobre et a gagné 25 % sur le seul mois de
décembre. Une correction de 5 % de cet indice
n’a rien d’extraordinaire », a souligné mercredi
Joe Barsky, vice-président pour les investisse-
ments boursiers d’American Express. Par rap-
port à son record du 3 janvier, l’indice compo-

site du Nasdaq a désormais perdu 6,14 %, mais
sa progression sur un an reste de plus de 143 %.

Mais pour d’autres, la hausse des taux d’inté-
rêt fait nettement apparaître les exagérations
de valorisation des titres du secteur de la
technologie. 

PRISE DE CONSCIENCE
Pour évaluer les prix des actions, les ana-

lystes les comparent au niveau des rendements
obligataires. Or ces derniers ont atteint des plus
hauts depuis près de deux ans et demi, rendant
mécaniquement moins attrayant le placement
en actions. Cette prise de conscience intervient
alors que des mauvaises nouvelles parviennent
d’entreprises de ce secteur. « Les sociétés Inter-
net qui ont su développer leurs activités doivent
maintenant prouver aux investisseurs qu’elles
sont capables de gagner de l’argent », fait remar-
quer le président d’un important courtier en

ligne français. Valeur symbole de la nouvelle
économie liée à l’Internet, Amazon.com a indi-
qué, mercredi, que la bonne performance en
termes de ventes du quatrième trimestre ne se
traduira pas par des pertes moindres. 

Mardi, l’action de Freemarkets, un site de
vente aux enchères entre entreprises, s’était ef-
fondré 18,54 % après l’annonce de l’annulation
d’un contrat liant la société à General Motors,
qui a représenté 17 % du chiffre d’affaires de la
société sur les neuf premiers mois de 1999. Jeu-
di, la Bourse américaine pourrait aussi mal réa-
gir à l’avertissement lancé mercredi, après la
clôture du marché, par le fabricant d’ordina-
teurs Gateway. Celui-ci a annoncé que son
chiffre d’affaires et son bénéfice par action se-
raient inférieurs aux prévisions du quatrième
trimestre 1999.

J. Mo. 
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PROFIL

DU MONOPOLE
À LA START-UP

Tout au long de sa carrière, Ro-
bert Annunziata, 50 ans, a alterné
les postes chez des opérateurs télé-
phoniques historiques et chez de
jeunes start-up.

Manifestement, il se sent plus à
l’aise au sein des secondes. Pur pro-
duit d’AT & T – il a occupé différents
postes au sein de l’ancien monopole
de 1966 à 1983 –, cet homme cha-
leureux quitte le géant du télé-
phone pour entrer chez Teleport
Communications, une société pion-
nière dans les réseaux télépho-
niques locaux. Il préside Teleport de
1990 à 1998, avant de la revendre à
AT & T en juillet 1998 pour 12 mil-
liards de dollars. Pour une courte
période de transition, il retourne
chez AT & T. En février 1999, il quitte
de nouveau "Ma Bell" pour
prendre la direction d’une toute
jeune société, Global Crossing.

Cette dernière avait été créée
moins de deux ans auparavant par
un financier, Gary Winnick, 51 ans,
président de la firme d’investisse-
ment Pacific Capital. M. Winnick a
fait ses armes auprès de Michael
Milken, l’inventeur des junk bonds

(obligations à haut risque et rende-
ment élevé) à la banque Drexel
Burnham Lambert, avant de se lan-
cer dans le métier d’investissement.
En 1997, la rapide montée en puis-
sance du trafic Internet entre l’Eu-
rope et le Etats-Unis lui offre des oc-
casions pour la construction de
nouveaux réseaux de fibres op-
tiques. Le financier Gary Winnick
appelle un professionnel des télé-
communications, Jack Scanlon,
57 ans, ancien de Motorola et
d’AT & T, pour développer ces ré-
seaux.

Avec le remplacement de
M. Scanlon par M. Annunziata en
février 1999, Global Crossing étend
rapidement ses activités. En quel-
ques mois, Bob Annunziata rachète
un opérateur téléphonique local
américain Frontier (pour 11 milliards
d’euros),

Global Marine (pour 885 millions
d’euros) une flotte de navires câ-
bliers et un réseaux de fibres op-
tiques britannique Racal Telecom
(pour 1,55 milliard d’euros). En été
1999, il lance même une OPE de
35 milliards d’euros sur US West,
une compagnie téléphonique régio-
nale américaine, finalement ache-
tée par Qwest, un rival de Global
Crossing.

E. Re.

Le champion
des câbles
b Chiffres-clés : 12 000 salariés,
4 milliards de dollars de chiffre
d’affaires, 37 milliards de
dollars de capitalisation
boursière pour cette société
fondée en 1997.
b Principaux réseaux
terrestres : 155 000 kilomètres
de câbles optiques formant un
réseau qui traverse les
Etats-Unis (en service) et un
autre, à travers l’Europe, qui
sera terminé fin 2000.
b Principaux réseaux
maritimes : 2,4 millions de
kilomètres de câbles optiques
formant les réseaux Atlantic
Crossing (deux liaisons
transatlantiques, dont une
entre en service cette année),
Mid-Atlantic Crossing (New
York-Miami-Caraïbes, début
2000), Pan-American Crossing
(Caraïbes-Panama-côte ouest
des Etats-Unis, début 2000),
South American Crossing
(autour de l’Amérique du Sud,
début 2001), Pacific Crossing
(Etats-Unis-Japon, juillet 2000),
East Asia Crossing
(Japon-Chine-Philippines-
Malaisie, fin 2000). 

Les tarifs de la SNCF
augmenteront le 23 janvier
LA SNCF PROCÉDERA, dimanche 23 janvier, à la hausse annuelle de
ses tarifs. L’augmentation brute des prix sera de 1,8 % en moyenne,
mais elle sera compensée partiellement par la suppression des sup-
pléments dans les trains classiques et par une extension des offres de
voyages à prix réduits. Les abonnements n’augmenteront en
moyenne que de 1 %, tandis que le prix des réservations et des cartes
commerciales demeurera inchangé (à l’exception de la carte Senior
qui augmentera de 1,8 %).
La hausse moyenne finale de 0,4 % (par kilomètre parcouru) sera lar-
gement inférieure au taux d’inflation de 0,9 % prévu pour 2000, sou-
ligne l’entreprise, qui rappelle que sur les trois dernières années, se-
lon l’Insee, l’indice du prix du train n’a augmenté que de 1 % en francs
courants, contre 5 % en moyenne pour les services de transport, 7 %
pour les transports aériens et 4,1 % pour les véhicules personnels.

La salle Pleyel retrouve ses pianos
NÎMES

de notre correspondant
Après plus d’un siècle de séparation, la salle Pleyel

retrouve ses pianos. La société qui les fabrique à Alès
(Gard) vient de tomber dans l’escarcelle de l’industriel
Hubert Martigny. Ce dernier avait déjà acquis, en mai
1998, la célèbre salle de concert parisienne, propriété
du Crédit lyonnais. Le patron du groupe Altran
Technologies, spécialisé dans le conseil en hautes
technologies, a réalisé ces deux opérations sur ses
fonds personnels. Sa réussite en Bourse lui a donné
les moyens de regrouper autour de lui la marque et la
salle Pleyel.

La salle actuelle de la rue Saint-Honoré – que dirige
son épouse, la chef d’orchestre Carla Maria Tarditi – a
pris la place, en 1927, des salons d’exposition pour les
pianos Pleyel. « D’ici à 2002, nous allons pouvoir re-
constituer cet espace. C’est une belle histoire, n’est-ce
pas ? », s’émerveille Hubert Martigny. Si l’industriel
avoue ressentir « une certaine charge émotive », il ne
s’est pas engagé à la légère dans l’acquisition des pia-
nos. « Il est sur le coup depuis deux ou trois ans »,
confie un cadre de l’entreprise. 

Fondée en 1973 à Alès, la société Rameau, qui em-
ploie actuellement 120 salariés, s’était portée récem-
ment acquéreur des marques Pleyel, Erard, Gaveau,
exploitées jusque-là par le facteur allemand de piano
Schimmel – qui se contentait d’apposer ces marques

au passé prestigieux sur ses propres instruments –, est
l’une des dernières à fabriquer des pianos en France. 

Installée dans la zone industrielle d’Alès, au cœur de
l’ancien pays minier, la manufacture a connu des for-
tunes diverses. Mais, depuis trois ans, les voyants sont
nettement au rouge. Ses pertes se montent à 30 mil-
lions de francs pour un chiffre d’affaires de 39 mil-
lions. Cette situation a fait fuir les actionnaires italiens
de la société mais ne décourage pas Hubert Martigny.
Avec l’ancien PDG, Alain Cegui, qui conservera ses
fonctions dans la nouvelle organisation, il mise sur le
développement que connaît actuellement le marché
américain. Il espère fabriquer deux cents pianos droits
et une centaine de pianos à queue l’an prochain,
contre mille cinq cents en 1999.

« La manufacture, ce n’est pas une danseuse. Je pense
que l’on retrouvera l’équilibre cette année et que l’on fe-
ra des bénéfices l’an prochain. La passion ne justifierait
pas que je mette, chaque année, 15 millions de francs de
ma poche », poursuit Hubert Martigny qui, sur ce
dossier, oublie pourtant assez vite les chiffres pour ne
plus songer qu’à ses projets. Comme la relance de la
fabrication de pianos de concert portant la marque
Pleyel ou la création d’une fondation de mécénat
dont le but sera, forcément, de contribuer à la promo-
tion du piano.

Richard Benguigui

Le patronat du transport
routier menace d’installer
des barrages aux frontières

Il proteste contre les 35 heures 
VERRA-T-ON, lundi 10 janvier,

les chefs d’entreprises du trans-
port routier isoler la France en
plaçant des barrages filtrants aux
frontières avec la Belgique, la
Grande-Bretagne, l’Allemagne,
l’Italie, l’Espagne ? Telle est la me-
nace brandie par les quatre fédé-
rations patronales du secteur. A
l’origine de cette action, qui
constituerait une première, la pré-
sentation, prévue vendredi 7 jan-
vier, au ministère des transports,
d’un projet de décret adaptant la
loi sur les 35 heures à cette profes-
sion qui en effectue pas loin du
double ! 

Première critique du patronat :
ce projet de décret ne concerne
que les « grands routiers », ceux
qui dorment hors de leur domicile
et qui ne constituent que 22 % de
la profession. Pour tous les autres,
les 35 heures s’appliqueraient, ce
que le patronat juge irréaliste.
Mais même pour les grands rou-
tiers, le projet est jugé dangereux.
« Il va imposer 12 à 25 jours de
congé supplémentaires », se plaint
le patronat. Dans le même temps,
celui-ci subit une augmentation

importante du prix du gazole :
« 31,44 % en 1998, et 9 centimes
supplémentaires le 9 janvier », cal-
cule la Fédération du transport et
de la logistique.

Les syndicats de salariés dé-
noncent ce même projet de dé-
cret, véritable « cadeau au patro-
nat routier » selon la CFDT, la
CGT, FO, la CFTC et la FNCR. Ils
reconnaissent que « les 35 heures
ne sont pas un objectif immédiat »
dans la profession. Mais ils re-
grettent que, pour les grands rou-
tiers, le décompte des heures sup-
plémentaires ne se déclenche qu’à
partir de la 39e heure (et non de la
35e) et que le repos compensateur
obligatoire ne s’impose qu’à partir
de la 45e heure (et non dès la 41e).
Ils critiquent également, dans le
projet de décret, l’extension à l’en-
semble des conducteurs longue et
courte distance la possibilité of-
ferte aux employeurs (après ac-
cord de l’inspection du travail) de
calculer les heures de travail sur le
mois. Ils menacent donc, eux aus-
si, de mobiliser les salariés.

Frédéric Lemaître

Robert Annunziata, président de Global Crossing

« Nous nous préparons à l’ouverture complète 
du marché de la téléphonie locale en Europe »

Créée il y a trois ans, la société américaine Glo-
bal Crossing a l’ambition d’être, d’ici à 2005, l’un
des quatre ou cinq opérateurs mondiaux de té-

lécommunications. Son président, dans un en-
tretien au Monde, détaille la stratégie de cette
start-up soucieuse de développer sa présence

partout dans le monde. Global Crossing est en
train d’achever la construction d’un réseau des-
servant l’Europe.

« Global Crossing a inauguré
au mois de décembre la pre-
mière tranche de son réseau ter-
restre paneuropéen qui sera
achevé d’ici à la fin de l’année.
Comment avez-vous réussi, en
seulement trois ans d’existence,
à couvrir le monde entier de ré-
seaux de fibres optiques et à de-
venir la treizième capitalisation
boursière du Nasdaq ? 

– Il y a, dans le monde des télé-
communications, beaucoup d’oc-
casions à saisir et des milliards de
dollars disponibles pour les réali-
ser. En trois ans, Global Crossing a
construit un réseau de fibres op-
tiques de dernière génération long
de 2,5 millions de kilomètres, re-
liant cinq continents, vingt-quatre
pays et deux cents grandes villes.
Nous détenons 100 % de notre ré-
seau, sauf en Asie où nous travail-
lons avec des partenaires comme
Marubeni, Microsoft, Softbank et
Hutchinson. Pour déployer ces
câbles, nous avons acquis la divi-
sion marine de Cable & Wireless,
et nous possédons dix-huit navires
câbliers, plus quatre autres loués.

» Au départ, notre stratégie était
de relier les continents à travers les
océans. Puis nous avons relié les
pays, et nous relions actuellement
les villes aux Etats-Unis et en Eu-
rope. Bientôt, notre réseau connec-
tera les immeubles, et il finira par
atteindre le client final. Pour aller
vite, soit nous déployons nous-
même les fibres, soit nous acqué-
rons une entreprise qui possède
déjà ces infrastructures, comme
Frontier aux Etats-Unis et Racal
Telecom au Royaume-Uni.

– L’activité de Global Crossing
a d’abord consisté à posséder des
infrastructures de télécommuni-
cations et à les louer aux opéra-
teurs téléphoniques. Au-
jourd’hui, vous ambitionnez de
devenir vous-même opérateur
de téléphone et d’Internet. Quels
sont vos objectifs ? 

– Dans notre secteur, les acteurs
sont fréquemment à la fois clients,
fournisseurs et concurrents. Au dé-
but, nous étions un transporteur
de minutes de téléphone et de don-
nées informatiques pour le compte
des opérateurs. Désormais, ce mé-
tier ne représente plus que 40 % de
nos revenus. Les 60 % restants pro-
viennent aujourd’hui de nos trois
millions d’usagers, particuliers ou
entreprises, dont la plupart nous
ont été apportés par Frontier.

» Nous avons aussi développé
cette année des centres de télé-
communications qui hébergent
trois cents des principaux sites In-
ternet mondiaux, comme Yahoo !,
Lycos ou MP3.com. Nous les équi-
pons, nous leur fournissons des ca-
pacités téléphoniques et nous assu-
rons la maintenance. Nous avons
également une activité de cartes
prépayées pour la distribution de
vidéoconférences et de confé-
rences téléphoniques.

– Comment allez-vous toucher
les clients particuliers ?

– J’ai effectué une partie de ma
carrière chez Teleport Communica-
tions, une compagnie qui gérait des
boucles locales de fibres optiques.
C’était au milieu des années 80, et
nous poussions alors à la dérégle-
mentation du marché télépho-
nique américain. Nous nous prépa-
rons maintenant à l’ouverture
complète du marché local en Eu-
rope car, d’ici là, les nouveaux opé-
rateurs téléphoniques dépendent
entièrement des infrastructures des
opérateurs historiques. Or, pour
offrir des services innovants, il faut
contrôler les réseaux. Global Cros-
sing a cet avantage : il possède ses

propres réseaux, et maîtrise les
dernières technologies. Il est ca-
pable d’offrir tous les services in-
novants de voix et de données.
Pour pénétrer dans les villes, nous
allons acheter de la capacité sur
des boucles de fibres installées
dans les centres urbains aux Etats-
Unis et en Europe. Mais, pour at-
teindre le client individuel, la fibre
optique n’est pas la bonne solu-
tion. Nous investirons dans le dé-
ploiement d’accès Internet à haut
débit ADSL.

– Pousserez-vous la logique
jusqu’à acheter des fournisseurs
d’accès à Internet ? 

– Nous pouvons nous intéresser
à des fournisseurs d’accès si leur
prix est raisonnable. Nous avons
les moyens de faire des acquisi-
tions en cash ou par échange de
titres avec notre capitalisation
boursière de 37 milliards de dollars.

– La téléphonie mobile est un
secteur en pleine croissance.
Quelle est votre stratégie dans
ce domaine ? 

– Dans la téléphonie mobile, il
faut distinguer deux domaines.
Une partie du trafic transite par le
réseau fixe, que nous possédons
déjà. Mais il y a la partie radio que
nous n’avons pas encore. Nous
pourrions être candidat à une li-
cence de téléphonie mobile de troi-
sième génération (UMTS).

– Vous avez eu des responsabi-
lités chez le numéro un améri-
cain du téléphone, AT & T. Di-
rige-t-on une start-up comme on
dirige un opérateur historique ? 

– Pas du tout. Un nouvel opéra-
teur dispose d’un avantage majeur.
Il déploie la dernière technologie

disponible et n’a pas à supporter
les coûts d’un réseau ancien. L’état
d’esprit est totalement différent :
nous avons grandi en dehors du
monopole. Notre culture est entiè-
rement tournée vers le client. Je
pratique un management du chan-
gement rapide et de la croissance.
Nous ne devons jamais nous arrê-
ter d’innover ni de croître. Je me
demande toujours quelle sera la
prochaine technologie ou le pro-
chain service révolutionnaire. Les
points-clés de la réussite sont les
personnels, le management et en-
fin la technique. Nous ne devien-
drons jamais comme AT & T. Notre
ambition est de devenir plus gros
et meilleur qu’AT & T ! 

– Comment voyez-vous Global
Crossing dans cinq ans ? 

– A cette date, la vague de
concentration aura produit ses ef-
fets, et seuls quatre à cinq acteurs
subsisteront au niveau mondial.
Global Crossing devrait en faire
partie. Mais la physionomie du
marché mondial aura beaucoup
changé. Actuellement, le marché se
situe pour trois quarts aux Etats-
Unis, et il est constitué pour moitié
par le transport de la voix et pour
moitié par celui des données. Dans
cinq ans, le marché se répartira à
raison d’un tiers aux Etats-Unis, un
tiers en Europe et un tiers en Asie,
et il portera à 80 % sur les données
en raison du développement d’In-
ternet. Il faut donc être mondial et
présent dans le transport de don-
nées. C’est la stratégie de Global
Crossing. »

Propos recueillis par 
Enguérand Renault
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Année historique
pour le « Wall Street Journal »
LE WALL STREET JOURNAL a connu en 1999 « la meilleure année de
son histoire ». Dans sa lettre annuelle aux lecteurs, publiée mercredi
5 janvier dans les colonnes du journal, l’éditeur du quotidien finan-
cier, Peter Kann, explique que la diffusion a établi de nouveaux « re-
cords », avec un tirage de 1,855 million d’exemplaires aux Etats-Unis,
et une forte progression de ses éditions européenne et asiatique.
M. Kann insiste sur le succès de son édition interactive sur Internet
(wsj.com), qui compte 350 000 abonnés payants. Le Wall Street inter-
actif – l’une des rares publications sur Internet à être en accès
payant – est, selon lui, le premier de tous les sites commerciaux en
nombre d’abonnés. L’éditeur défend le principe de la vente des in-
formations sur le Web : « Nous devons avoir le courage de vous de-
mander de payer le prix de la valeur que vous recevez », affirme-t-il.
– (AFP.)

Le « Village Voice » vendu 
à un groupe d’investisseurs
APRÈS PLUSIEURS MOIS d’incertitude, le Village Voice, l’hebdoma-
daire phare de la contre-culture new-yorkaise, a finalement été ven-
du à un groupe d’investisseurs qui a décidé d’en faire le pôle central
d’un nouveau groupe d’hebdomadaires gratuits, a annoncé le direc-
teur de la publication David Schneiderman, mardi 4 janvier à New
York (Le Monde du 6 janvier). La compagnie Village Voice Media
contrôlera une chaîne de huit périodiques gratuits, dont le Voice et le
L. A. Weekly, diffusant 890 000 exemplaires sur tout le territoire amé-
ricain. Elle aura pour mission de chercher de nouveaux partenariats,
notamment avec des compagnies Internet et des stations de radio.
Dirigé par la firme Weiss, Peck and Greer, le groupe d’investisseurs
est le sixième propriétaire de cet hebdomadaire alternatif, devenu
gratuit en 1996, ce qui avait doublé sa diffusion en deux ans
(250 000 exemplaires). Le montant de la transaction n’a pas été révé-
lé, mais, d’après le New York Times, il s’élèverait à 150 millions de dol-
lars environ.

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : la CLT-UFA exercera son droit de préemption
pour acquérir 18 % du capital de Channel 5 cédés par Warburg Pin-
kus, a confirmé, mercredi 5 janvier, l’opérateur luxembourgeois. Se-
lon la CLT-UFA, actionnaire à 29 % de Channel 5, le prix des 18 % est
fixé à près de 277 millions d’euros.
a TPS ET L’USNA-CFTC ont signé un « accord d’optimisation et de
réduction du temps de travail » qui prévoit onze jours de congés sup-
plémentaires et différentes modalités d’application (compte épargne
temps, temps partiel choisi, etc.). Quinze postes devraient être créés
dans cette entreprise, née en 1996 et qui emploie 713 salariés.
a PRESSE : Serge Raffy a quitté, mercredi 5 janvier, le groupe
Hachette Filipacchi Médias (HFM) en raison d’une « profonde di-
vergence de vue sur le concept » du magazine masculin Il dont il était
directeur de la rédaction et qui aurait dû paraître jeudi 6 janvier. De-
puis un an, il préparait, avec une équipe d’une vingtaine de per-
sonnes, le lancement de Il, dont la parution a brusquement été
« ajournée » à la mi-décembre 1999 (Le Monde du 17 décembre 1999).

Les défis de la nouvelle SFP 
Au sortir d’un plan de restructuration drastique, la Société française de production affiche 
des ambitions de développement sur le marché très concurrentiel de la prestation télévisée

« ATTENTION, silence plateau !
Tout le monde en place pour la répé-
tition, s’il vous plaît. » La voix de
Pascal Duchêne, le réalisateur, ré-
sonne dans le studio encore à moi-
tié vide. Il est 17 heures et l’équipe
de « La Marche du siècle »
(France 3) procède aux derniers ré-
glages pour l’émission du soir,
consacrée aux comportements
sexuels des Français. Michel Field,
le présentateur, finit de bourrer sa
pipe avant de faire des essais pour
le lancement des sujets. Autour de
lui, répartis entre le studio et le car
régie, une soixantaine de techni-
ciens s’affairent. Ceux de la Société
française de production (SFP) s’oc-
cupent de l’éclairage et du décor.
C’est chez eux, dans les nouveaux
studios de Boulogne-Billancourt,
que l’émission est réalisée, en di-
rect, tous les quinze jours.

Le lieu est mythique. Quelques-
uns des chefs-d’œuvre du cinéma
français, comme La Belle et la Bête,
y furent tournés. Rachetés en juil-
let 1999 par la SFP pour 60 millions
de francs, les studios de Boulogne
ont été entièrement rénovés et
adaptés à la production télévisée.
L’inauguration officielle doit avoir
lieu le 13 janvier, mais les installa-
tions accueillent déjà des grandes
émissions comme celle de Michel
Field ou « Hymne à la voix » de
Frédéric Mitterrand. Les soirées
spéciales consacrées par TF 1 à Cé-
line Dion ou Pascal Obispo ont
également été tournées là. 

CHANGER D’IMAGE
A peine sortie d’un plan de res-

tructuration drastique, la SFP veut
faire de Boulogne la vitrine de son
renouveau et le fer de lance de ses
ambitions de développement. « Le
lieu bénéficie d’une image liée à son
histoire et de la proximité des télé-
visions qui sont toutes à cinq mi-
nutes. Il va nous permettre de rega-
gner des créneaux sur lesquels nous
étions mal placés comme les grosses

variétés ou les magazines de pres-
tige », explique Sylvie Clergerie,
responsable des studios de Bou-
logne pour la SFP.

« Dinosaure » du secteur audio-
visuel public né de l’éclatement de
l’ORTF dans les années 70, la SFP a
frôlé plusieurs fois le naufrage. En
1997, l’Etat a assorti une ultime re-
capitalisation d’un plan de sauve-
tage confié à Roland Fiszel, le nou-
veau président. Ce dernier a réussi
un tour de force : réduire les effec-
tifs de 60 % en moins de deux ans,
sans provoquer la moindre grève
dans un des bastions de la CGT.
Aucun licenciement sec n’a eu lieu,
mais désormais, la SFP compte
430 salariés contre près de 1 000
début 1998. « Aujourd’hui, nous
sommes une PME d’une taille
comparable à celle de nos concur-
rents. Il n’y a plus le mastodonte SFP
et les autres. Nous restons une socié-
té publique mais nous sommes pure-
ment dans une logique d’entreprise.
La SFP doit s’en sortir par elle-même
dans un secteur concurrentiel »,
souligne M. Fiszel.

Pour réussir son pari, l’entreprise
mise sur un outil et des compé-
tences techniques qui lui confèrent
encore un avantage pour assurer la

réalisation en direct de grands évé-
nements sportifs comme le Tour
de France ou la couverture d’opé-
rations exceptionnelles comme le
spectacle des roues sur les
Champs-Elysées, le 31 décembre.
Parallèlement, la SFP cherche à
modifier l’image de lourdeur et de
rigidité qui lui colle à la peau en
proposant des services moins chers
et mieux adaptés à la demande.
« Toute l’idée, c’est de montrer que
nous sommes au service du client, en
étant aussi souple que la concur-
rence et au même prix, affirme
M. Fiszel. Nous voulons rester lea-
der dans le domaine des prestations
tout en atteignant l’équilibre finan-
cier. »

« PRÉCARISATION DE L’EMPLOI »
Les syndicats, eux, dénoncent les

effets pervers du plan de restructu-
ration comme le recours aux inter-
mittents et la multiplication des
heures supplémentaires pour les
salariés permanents afin de
compenser les départs. « Il y a une
précarisation de l’emploi et une dé-
gradation des conditions de tra-
vail », affirme Antonio Gomez, re-
présentant CGT et secrétaire du
comité d’entreprise. Selon lui, la

baisse des coûts constitue une
fuite en avant. « On travaille de
plus en plus, mais l’entreprise ne
gagne pas d’argent parce que le prix
des prestations s’effondre sous la
pression des chaînes et de la concur-
rence. Pour nous, la viabilité écono-
mique de l’entreprise n’est toujours
pas assurée. »

La direction, de son côté, estime
pouvoir atteindre l’équilibre en
2000, comme le prévoit le plan de
restructuration. D’après elle, le dé-
ficit pour l’année 1999 devrait être
inférieur aux 66 millions de francs
prévus (10,06 millions d’euros). Il
n’en reste pas moins que le dernier
exercice bénéficiaire remonte à
1986 et que si l’activité de l’entre-
prise est en hausse, le chiffre d’af-
faires, lui, baisse. En 1999, il s’éle-
vait à 400 millions de francs contre
460 en 1998. Cette situation s’ex-
plique par la pression d’un marché
trop étroit où les acteurs se livrent
à une concurrence acharnée, y
compris les entreprises publiques
entre elles (SFP, France 3, TDF vi-
déo service).

« C’est un marché où il y a surca-
pacité et où la guerre des prix ne
permet pas de gagner de l’argent »,
reconnaît M. Fiszel. Dans ces
conditions, la SFP dispose d’une
marge de manœuvre particulière-
ment étroite pour se redresser et se
développer, à moins de participer à
un mouvement de rapprochement
entre les différents acteurs qui
semble, de toute façon, inévitable.
Au ministère de la culture et de la
communication, l’autorité de tu-
telle de la SFP, on laisse entendre
que des « réflexions » sont en cours
sur d’éventuelles alliances. M. Fis-
zel lui-même n’est pas opposé à un
rapprochement avec un partenaire
public ou privé, « à condition que
cela réponde à une logique indus-
trielle et que cela soit bon pour le
client et la SFP ».

Frédéric Chambon

Les actionnaires américains 
retardent l’accord Canal+/Lagardère 

C’EST MAINTENANT un « re-
tard technique » qui est venu re-
pousser la cérémonie officielle des
épousailles depuis longtemps at-
tendue entre Canal+ et le groupe
Lagardère. Une conférence de
presse, prévue pour jeudi 6 janvier
à 11 h 30, a été brusquement re-
portée à une date ultérieure. Tou-
tefois, chez Canal+ comme chez
Lagardère, on affirme que le ma-
riage aura bien lieu dans les pro-
chains jours.

Les responsables de ce nouveau
contretemps sont les deux groupes
américains Time Warner et Liberty
Media, respectivement action-
naires de CanalSatellite (10 %) et
de Multithématiques (30,2 %).
Pour nouer leur union, Canal+ et
Lagardère doivent auparavant ré-
gler les modalités de « transfert de
titres ». Ainsi, Time Warner, ven-
deur de sa participation dans le
bouquet numérique, ne souhaite
pas céder directement ses titres au
groupe Lagardère. Pour des rai-
sons fiscales, le groupe américain
préférerait placer ses titres dans
une société créée pour l’occasion
qui les vendrait, dans un second
temps, à Lagardère.

Si le dossier CanalSatellite est en
voie d’achèvement, celui de Multi-
thématiques exigera un peu plus de
temps. Ainsi, Liberty Media, basé à
Denver (Etats-Unis), doit encore se
prononcer sur les termes du proto-
cole d’accord. De même, les moda-
lités de la cession de la participa-
tion de Vivendi (30,2 %) dans
l’éditeur de chaînes n’ont pas en-
core été totalement arrêtées. Pour
réaliser un bénéfice supplémen-
taire, Jean-Marie Messier, patron
de Vivendi, ne souhaiterait pas
vendre sa participation d’un seul
bloc à Lagardère. Il pourrait
conserver 10 % du tour de table. Un
reliquat cédé, quelques mois plus
tard, toujours à Lagardère, à l’occa-
sion d’une augmentation de capital
ou d’une introduction en Bourse.

Même reportée de quelques
jours, ou quelques semaines, l’ad-
dition finale payée par le groupe de
la rue de Presbourg, siège parisien

de Lagardère, n’évoluera plus. Aux
quelque 6 milliards de francs à dé-
bourser pour acquérir la minorité
de blocage (34 %) de CanalSatellite,
viendront s’ajouter près de
240 millions de dollars (environ
1,5 milliard de francs) pour prendre
30,2 % de Multithématiques. Au to-
tal, près de 8 milliards de francs
« payés cash » par Lagardère. 

INTÉRÊT POUR MULTITHÉMATIQUES
Contrairement aux apparences,

Lagardère est autant intéressé par
Multithématiques que par Canal-
Satellite. En prenant pied dans le
bouquet numérique, le groupe
veut surtout prendre place dans la
télévision numérique et sécuriser la
diffusion de ses chaînes théma-
tiques. Mais, sans être « un slee-
ping-partner », Lagardère « n’a au-
cune vocation à gérer CanalSatellite
où il aura seulement un rôle d’ac-
compagnement ».

En revanche, « deux raisons » le
poussent à s’allier à Multithéma-
tiques : « son métier d’éditeur de
chaînes et sa vocation internatio-
nale ». Présent dans 34 pays au tra-
vers de ses magazines, Lagardère
compte bien faire jouer au maxi-
mum toutes les synergies possibles
avec l’éditeur de chaînes théma-
tiques.

Dans un premier temps, Multi-
thématiques, fort de son nouvel ac-
tionnaire, pourrait réaliser le grand
rêve américain de son patron, Mi-
chel Thoulouze, en déclinant les
magazines Elle (États-Unis) et Cars
and Drivers (automobile) en
chaînes thématiques diffusées sur
les réseaux câble de TCI, maison-
mère de Liberty Media. 

Avec cette double opération, Ar-
naud Lagardère, patron des activi-
tés média de son groupe, signe son
premier grand « choix stratégique ».
Il assume cette décision qu’il a
prise avec Jean-Luc Lagardère : « je
l’ai proposée, car notre groupe doit
se transformer vite ». Notamment
en s’orientant vers Internet et le
numérique.

Guy Dutheil 

Un outil technique diversifié
b Les studios : seize plateaux de
tournage, de 150 à 1100 m2, répartis
sur les sites de Bry-sur-Marne, à
l’est de Paris, de Saint-Ouen, en
banlieue nord, et de
Boulogne-Billancourt, à l’ouest de
la capitale.
b Les émissions tournées dans
les studios de la SFP : jeux (les
Z’amours), divertissement (Vidéo
gag), variétés (Le plus grand
cabaret du monde, de Patrick
Sébastien), sitcom (Cap des Pins),
fiction (Bérénice, avec Gérard
Depardieu et Carole Bouquet, qui
sera diffusée sur TF 1).

b Les événements sportifs : Tour
de France, Roland-Garros, Coupe
du monde de football.
b Les prestations techniques :
elles représentent plus de 80 % du
chiffre d’affaires – tournage,
éclairage, son, décor, montage,
doublage, sous-titrage, vidéo
mobile (onze cars régie mobiles,
dont sept numériques, douze
motos HF notamment).
b La production : producteur ou le
plus souvent coproducteur de Cap
des Pins, Sous le soleil, Entre terre et
mer (fictions TV), Le Comédien, Les
Roseaux sauvages (cinéma).
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a repris quelques
couleurs, mercredi 5 janvier, l’in-
dice Dow Jones terminant en lé-
gère hausse de 1,13 %. Il a gagné
124,72 points, à 11 122,65 points,
tandis que l’indice composite du
Nasdaq a l imité ses pertes à
0,62 %, à 3 877,54 points.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires eu-
ropéens poursuivaient leur mou-
vement de baisse, jeudi en début
de matinée. En l’absence d’indi-
cations claires sur les intentions
de la BCE, la veille, le taux de ren-
dement des obligations à 10 ans
– qui évoluent à l’inverse des
cours – remontait jusqu’à 5,67 %
en France et 5,55 % en Alle-
magne.

MONNAIES
L’EURO se négociait au-dessus
du seuil de 1,03 dollar, jeudi ma-
tin, à 1,0347 dollar. Le billet vert
poursuivait sa remontée face au
yen, à 104,38 yens, les investis-
seurs étrangers revenant sur la
devise américaine après la reprise
de Wall Street. Les autorités ja-
ponaises ont, de leur côté, réaf-
firmé leur détermination à freiner
l’ascension de leur devise. « Les
interventions seront menées de
manière solitaire (par le Japon) ou
en coopération (avec d’autres
pays), suivant la situation qui se
présentera », a indiqué, jeudi, Ha-
ruhiko Kuroda, vice-ministre des
finances pour les affaires interna-
tionales au quotidien écono-
mique Nihon Keizai Shimbun.
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PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris se reprenait légèrement en
début de matinée, jeudi 6 janvier,
matérialisant une hausse de
0,69 %, à 5 517,77 points. La veille,
l’indice CAC 40 avait terminé la
séance sur une perte de 3,39 %, à
5 479,70 points, revenant à son ni-
veau du 10 décembre.

FRANCFORT
À LA BOURSE de Francfort, l’in-
dice DAX débutait la matinée,
jeudi, en hausse de 0,55 %, à
6 537,52 points. La Bourse de
Francfort a poursuivi son recul
mercredi, baissant de 1,29 %, à
6 502,07 points, dans un marché
agité par des rumeurs de fusions
dans le domaine bancaire.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE des cent
principales valeurs de la Bourse
de Londres était quasi stable, jeu-
di matin, à 6532,60 points
(– 0,05 %). Le marché avait de
nouveau terminé en forte baisse
mercredi. En clôture, il s’affichait
à 6 538,9 points, en baisse de
1,91 %.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
la séance de jeudi en net recul,
abandonnant 2 %, en raison de la
baisse des valeurs technologiques
dans le sillage de leurs homo-
logues sur le marché américain.
L’indice de référence Nikkei a
chuté de 374,28 points en clôture,
à 18 168,27 points.

VALEUR DU JOUR

Carrefour victime
des incertitudes sur
sa fusion avec Promodès
L’ANNÉE 2000 commence mal pour
Carrefour, l’une des valeurs-phares
de l’indice CAC 40. L’action du géant
français de la distribution a reculé de
4,7 %, mercredi 5 janvier, à
163,80 euros, après avoir déjà perdu
6,1 % la veille. L’année 1999 s’est
pourtant terminée sur un pic record
de consommation dans les grandes
surfaces françaises, et 2000 s’an-
nonce tout aussi bonne.
Mais, lundi, la Commission euro-
péenne a indiqué qu’elle reportait
au 25 janvier sa décision – qu’elle
devait rendre le 12 janvier – sur la
fusion entre Carrefour et Promodès.
L’hebdomadaire spécialisé LSA, jeu-
di 6 janvier, croit savoir que le
commissaire européen à la concur-
rence, Mario Monti, va annoncer
l’ouverture d’une deuxième phase
d’enquête. Il s’agirait d’examiner les
risques de position dominante du
nouvel ensemble dans plusieurs di-
zaines de villes, en France, en Es-
pagne et peut-être en Italie. Cette
nouvelle procédure, à laquelle de-
vraient être associés les gouverne-
ments des pays concernés, dure gé-
néralement quatre mois. Elle
pourrait reporter le feu vert définitif
de Bruxelles à la fin mai. Un scéna-
rio que redoutent Carrefour et Pro-
modès, qui mettent tout en œuvre
pour unifier leurs enseignes d’ici à la
fin de l’été (Le Monde du 16 dé-
cembre).
L’autre inquiétude des analystes
porte sur l’annonce que vient de
faire le distributeur américain Wal-

Mart, principal rival de Carrefour
dans le monde, de baisser fortement
et durablement ses prix dans ses
magasins allemands, après avoir fait
la même chose en Grande-Bretagne.
Carrefour n’est pas présent dans ces
deux pays, et Wal-Mart n’est pas im-
planté en France. Mais les analystes
parient sur une entrée, tôt ou tard,
de l’américain dans l’Hexagone, par
une alliance avec Auchan ou Casino
par exemple. Ils sous-estiment aussi
manifestement les capacités de ré-
sistance des grands distributeurs
français à une offensive commer-
ciale de Wal-Mart. Le marché fran-
çais est pourtant depuis longtemps
le théâtre d’une guerre des prix, re-
lancée par... Carrefour lui-même à
l’automne 1998, avec son opération
« Un mois jamais vu », et qui a re-
doublé en 1999.

Pascal Galinier

ÉCONOMIE

La croissance française
résisterait à une
correction boursière
LA CROISSANCE en France pour-
rait atteindre 3,7 % en 2000 et elle a
donc « des chances de résister à une
éventuelle correction boursière aux
Etats-Unis », selon le dernier pro-
nostic du Centre de prévisions de
l’Expansion (CPE), présenté mercre-
di 5 janvier. « C’est une prévision re-
lativement haute, mais nous entrons
dans l’année 2000 avec un élan
considérable, un acquis de croissance
important », a expliqué Philippe Le-
fournier, directeur général du CPE.
Le chiffre retenu par les prévision-
nistes de l’Expansion est supérieur à
la moyenne des prévisions de crois-
sance pour la France des instituts de
conjoncture et des banques, qui
s’établit à 3,2 %. Il est aussi nette-
ment au-dessus de celui retenu offi-
ciellement par le gouvernement, qui
se situe toujours dans une four-
chette de 2,6 % à 3 % pour 2000.
a Les industriels français tablent,
pour 65 % des entreprises, sur une
augmentation du chiffre d’affaires,
et pour la moitié sur une hausse du
bénéfice net, selon une enquête de
la Sofres parue jeudi dans L’Usine
nouvelle. L’embellie conjoncturelle
remonte le moral des chefs d’entre-
prise du secteur industriel, souligne
l’hebdomadaire : 31 % envisagent
une amélioration de la situation de
l’industrie française en 2000, alors
que seulement 9 % d’entre eux
étaient optimistes pour 1999.
a Les ménages français ont mis
en fin d’année un petit bémol à leur
optimisme, mais l’enquête de dé-
cembre de l’Insee, publiée mercredi,
n’en demeure pas moins l’une des
deux meilleures jamais réalisées. Le
moral des Français, calculé à partir
du solde entre les réponses favo-
rables et défavorables aux ques-
tions sur leur environnement
économique et leur situation finan-
cière, s’est nourri ces derniers mois
des bonnes nouvelles sur le chô-
mage et la croissance.
a L’Etat français émettra en 2000
pour environ 90 milliards d’euros de
titres à moyen terme et à long
terme, contre 80,6 milliards d’euros
en 1999, en dépit de la réduction des
déficits, pour une raison technique,
l’augmentation des rembourse-
ments en 2000, a indiqué mercredi
le ministère de l’économie et des fi-
nances.

a ALLEMAGNE : le nombre des
chômeurs est repassé au-dessus du
seuil psychologique des 4 millions,
en décembre, à 4,047 millions de
demandeurs d’emplois, contre
3,9 millions le mois précédent, a an-
noncé, mercredi, l’Office fédéral du
travail. Le taux de chômage brut

s’est élevé à 10,3 %. Mais en don-
nées CVS le nombre de chômeurs a
baissé de 68 000 en décembre,
comparé à novembre, un chiffre
nettement supérieur à celui prévu
par certains économistes.

a RUSSIE : l’agence de notation
financière Moody’s a relevé mer-
credi de « négative » à « stable »
son évaluation sur la perspective de
la dette extérieure à long terme de
la Fédération de Russie. « Ce chan-
gement repose sur une amélioration
au niveau de la stabilité politique en
Russie, des performances écono-
miques et des recettes fiscales », pré-
cise l’agence.

a UKRAINE : l’agence de nota-
tion financière Moody’s a rétro-
gradé mercredi la dette extérieure à
long terme de l’Ukraine de « B3 » à
« Caa1 ». Cette révision à la baisse
de la note sur la dette extérieure
« reflète la décision du gouverne-
ment ukrainien de rééchelonner ses
obligations en devises étrangères
commençant à la fin janvier 2000 »,
a expliqué l’agence dans un
communiqué. Moody’s n’a pas ex-
clu une autre rétrogradation si le
résultat des discussions entre
l’Ukraine et ses créditeurs n’est pas
satisfaisant.

a BULGARIE : le produit inté-
rieur brut s’est accru de 2 % sur les
neuf premiers mois 1999, par rap-
port à la même période de 1998, a
annoncé mercredi l’Institut statis-
tique national, cité par l’agence
BTA.

a ÉTATS-UNIS : les commandes
industrielles ont augmenté de 1,2 %
au mois de novembre 1999 par rap-
port à octobre, a annoncé mercredi
le département du commerce. Les
analystes s’attendaient à une pro-
gression de 0,9 %.

a CANADA : les prix des matières
brutes ont augmenté de 3,4 % en
novembre, presque exclusivement
sous la pression de la hausse du
prix du pétrole brut, indique mer-
credi Statistique Canada. L’aug-
mentation était en novembre de
23,3 % par rapport à novembre
1998. Sans les combustibles miné-
raux, l’augmentation aurait été sur
un an de 3 %.
a Les prix des produits indus-
triels canadiens ont été stables en
novembre 1999 par rapport à octo-
bre, augmentant de 2,4 % sur un an
comme en octobre, indique mer-
credi Statistique Canada. 

a COLOMBIE : l’inflation a été
9,23 % en 1999, le plus bas taux de-
puis 1970, contre 16,7 % en 1998, se-
lon les chiffres officiels communi-
qués mercredi par le département
national de statistiques.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b GENERAL INSTRUMENT : les
actionnaires ont approuvé,
mercredi 5 janvier, la fusion avec
Motorola, qui étend la présence
du groupe sur le marché du câble.
Les activités de General Instrument
(GIC) vont être intégrées dans la
nouvelle division Motorola
Broadband Communications
Sector. La transaction est estimée à
17 milliards de dollars.

b BP AMOCO : les propositions
faites par le pétrolier
britannique pour acquérir
l’américain Arco (un
investissement de 37,7 milliards de
dollars), ont été rejetées par les
autorités antitrust américaines
indiquait, jeudi 6 janvier, un proche
du dossier cité par l’agence
Bloomberg. Un porte-parole du
groupe espérait encore qu’un
accord soit trouvé.

b DOW CHEMICAL : le numéro
deux américain de la chimie fait
l’objet d’une poursuite par six de
ses employés, déposée lundi
3 janvier devant un tribunal de
Californie, pour discrimination
raciale à leur égard. 

b FORD : le constructeur
automobile américain a vendu
4,163 millions de véhicules en
1999 aux Etats-Unis, un record
depuis vingt et un ans (+ 6,1 %), a
indiqué le groupe dans un
communiqué mercredi.

SERVICES
b VIVENDI : la compagnie
ferroviaire britannique Connex
South Central, filiale du groupe
français, est touchée depuis le
début de la semaine par un
mouvement de grève des
conducteurs. Ces derniers
demandent notamment une
réduction de la durée officielle du
temps de travail à 35 heures au lieu
de 37 heures.

b TRANSPORT AÉRIEN : les
syndicats des avitailleurs, en
grève les 15 et 16 décembre 1999
pour protester contre la
« déréglementation » de leur
métier, et le patronat se sont
retrouvés mercredi 5 janvier au
ministère des transports. Ce
dernier a confirmé son
engagement de réglementer la
profession.

b WAL-MART : le distributeur
américain s’est dit prêt, jeudi, à
baisser ses prix d’un tiers sur 200
produits alimentaires dans ses
magasins en Grande-Bretagne, afin

de gagner la bataille contre les
deux leaders britanniques que sont
Tesco et Sainsbury.

b MICROSOFT : le numéro un
mondial du logiciel prépare une
alliance avec le premier libraire
américain, également numéro
deux de la vente de livres en ligne,
le groupe Barnes Noble, a indiqué,
mercredi, un dirigeant de
Microsoft.

b APPLE : le constructeur
informatique va investir
200 millions de dollars
(192,6 millions d’euros) dans
Earthlink, qui devient son
fournisseur exclusif d’accès à
Internet pour ses ordinateurs
Macintosh aux Etats-Unis, ont
précisé les deux groupes mercredi.

b COMMERCE ÉLECTRONIQUE :
huit sociétés japonaises, dont la
chaîne de magasins
Seven-Eleven, les groupes
électroniques Sony et NEC et le
groupe financier Nomura ont
annoncé, jeudi, la constitution
d’une société commune dans le
commerce électronique. Au départ,
7dream.com offrira des services
dans le domaine du voyage, de la
musique, de la photographie, des
tickets de spectacles, des livres, etc.

b UPS : le géant de la messagerie
express a racheté les activités de
logistique du français Qualis, selon
Les Echos du 6 janvier.

FINANCE
b DEUTSCHE BOERSE : la
société des Bourses allemandes
et la Bourse irlandaise Irish Stock
Exchange ont annoncé, mercredi,
avoir signé un accord de
coopération. Le nouveau marché
électronique débutera au
deuxième trimestre 2000.

b MORGAN STANLEY : la
banque d’affaires américaine
Morgan Stanley arrive en tête du
classement des conseillers en
fusions-acquisitions en France en
1999, selon deux classements
annuels établis par la publication
Capital Finance et le mensuel
Fusions et Acquisitions Magazine. Le
montant des transactions
conseillées par Morgan Stanley
avoisine 923,8 milliards de francs
(140,8 milliards d’euros).

b SOCIÉTE GÉNÉRALE : SG
Asset Management, filiale du
groupe Société générale, a cédé
80,1 % du capital de sa filiale
américaine SGAM Corp à Arnhold
and S. Bleichroeder, a annoncé
mercredi la Société générale. Le
montant de la transaction n’a pas
été révélé.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 50 f sélection 06/01 05/01 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18168,27 ± 2,02 ± 4,05

HONGKONG HANG SENG 15153,23 ± 4,38 ± 10,66

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2359,21 ± 1,33 ± 4,85

SÉOUL COMPOSITE INDEX 120,80 ± 2,47 ± 7,09

SYDNEY ALL ORDINARIES 3030,10 ± 0,68 ± 3,88

BANGKOK SET 31,93 ± 4,72 ± 8,09

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5441,76 1,58 8,71

WELLINGTON NZSE-40 2125,43 ± 1,29 ± 3,68

15153,23

HONGKONG Hang Seng
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TOKYO Nikkei
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108,16
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104,9
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 50 f sélection 05/01 04/01 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11122,65 1,13 ± 3,26

ÉTATS-UNIS S&P 500 1402,11 0,19 ± 4,57

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3877,54 ± 0,62 ± 4,71

TORONTO TSE INDEX 8119,42 ± 1,01 ± 3,50

SAO PAULO BOVESPA 16245 2,49 ± 4,96

MEXICO BOLSA 379,81 1,38 ± 5,42

BUENOS AIRES MERVAL 532,68 1,85 ± 3,23

SANTIAGO IPSA GENERAL 99,89 0,19 ± 30,15

CARACAS CAPITAL GENERAL 5370,80 ± 0,47 ± 0,87

1,036

EURO / DOLLAR

1,088

1,071

1,053

1,036

1,018

1,001
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NEW YORK Dow Jones
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NEW YORK Nasdaq
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 50 f sélection 06/01 05/01 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4541,06 ± 0,02 ± 7,41

EUROPE STOXX 50 4380,08 ± 0,10 ± 7,64

EUROPE EURO STOXX 324 386,53 0,23 ± 7,14

EUROPE STOXX 653 354,36 0,18 ± 6,62

PARIS CAC 40 5463,81 ± 0,29 ± 8,30

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3739,93 ± 0,11 ± 7,71

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 634,58 0,36 ± 5,49

BRUXELLES BEL 20 3074,27 0,55 ± 7,97

FRANCFORT DAX 30 6469,52 ± 0,50 ± 7,02

LONDRES FTSE 100 6504,60 ± 0,48 ± 6,14

MADRID STOCK EXCHANGE 10863,10 ± 3,07 ± 6,69

MILAN MIBTEL 30 39281,00 ± 0,43 ± 8,63

ZURICH SPI 7211 0,41 ± 4,74

6504,60

LONDRES FT100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux05/01 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,01 3,10 5,66 6,10

ALLEMAGNE .. 3 3,30 5,52 6,08

GDE-BRETAG. 4,50 5,78 5,76 4,71

ITALIE ............ 3 3,25 5,72 6,25

JAPON............ 0,06 0,07 1,70 2,42

ÉTATS-UNIS... 5,47 5,44 6,57 6,60

SUISSE ........... 0,35 1,66 3,60 4,29

PAYS-BAS....... 2,95 3,25 5,66 6,16

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 05/01 04/01

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1866,50 ± 0,19

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1649 ± 0,24

PLOMB 3 MOIS .............. 491 ± 0,61

ETAIN 3 MOIS ................ 5980 ± 0,33

ZINC 3 MOIS.................. 1220 ± 0,41

NICKEL 3 MOIS .............. 8340 ± 0,24

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,18 ± 2,17

PLATINE A TERME ......... 98048,62 ± 3,49

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 250,25 + 0,20

MAüS (CHICAGO)........... 203,25 + 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.). 151 ± 0,53

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 831 ± 0,60

CAFÉ (LONDRES) ........... 1478 ± 0,67

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 05/01 04/01

OR FIN KILO BARRE ...... 8650 ± 1,70

OR FIN LINGOT............. 8800 ± 0,56

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 49,70 ± 3,50

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50,10 ± 0,79

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 50,10 ± 0,79

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 260 + 0,78

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 382 + 0,53

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 325 ± 1,52

Matif
Volume dernier premierCours9 h 50 f 06/01 prix prix

Notionnel 5,5
MARS NC ........ 9344 84,04 84,38

Euribor 3 mois
JANVIER NC..... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 05/01 04/01

BRENT (LONDRES) ........ 23,73 ....

WTI (NEW YORK) ........... 24,17 ± 0,41

LIGHT SWEET CRUDE .... 24,65 ± 1,81

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

06/01 9 h 50 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,95776 1,03605 0,15795 1,64485 0,64556

YEN ....................... 104,41000 ..... 108,16000 16,49500 171,70000 67,40500

EURO..................... 0,96520 0,92456 ..... 0,15245 1,58750 0,62250

FRANC................... 6,33130 6,06475 6,55957 ..... 10,41340 4,08245

LIVRE ..................... 0,60796 0,58240 0,62990 0,09600 ..... 0,39210

FRANC SUISSE ....... 1,54905 1,48350 1,60455 0,24465 2,55030 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 05/01

COURONNE DANOISE. 7,4444

COUR. NORVÉGIENNE 8,2060

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6415

COURONNE TCHÈQUE 36,3370

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5773

DOLLAR CANADIEN .... 1,5065

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9956

DRACHME GRECQUE..330,9600
FLORINT HONGROIS ..254,5100
ZLOTY POLONAIS........ 4,2627
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b A la Bourse de Francfort, mer-
credi 5 janvier, l’action SAP, le
concepteur de progiciels, a chuté
de 10,7 %, après que la banque
américaine Goldman Sachs eut ré-
duit de 40 % ses prévisions de ré-
sultat du groupe allemand pour le
quatrième trimestre. SAP a égale-
ment souffert de l’annonce faite la
veille par son concurrent néerlan-
dais Baan d’un creusement de ses
pertes au quatrième trimestre.
Baan, qui avait perdu plus de 30 %
mardi, a accusé une nouvelle baisse
de cours de 11,4 % mercredi.
b Sur le marché suisse, le titre Cla-
riant a gagné 3,1 % sur des rumeurs
de marchés prêtant au groupe
suisse de spécialités chimiques l’in-
tention de lancer une OPA sur son

concurrent britannique BTP Plc. A
Londres, BTP a bondi de 8,86 %.
b Les actions des banques alle-
mandes HypoVereinsbank et
Dresdner Bank ont clôturé, mer-
credi, sur une hausse, à la suite
d’informations de la presse alle-
mande annonçant leur fusion pro-
chaine. HypoVereinsbank a pro-
gressé de 3,96 %, à 68,2 euros, et
Dresdner Bank de 4,32 %, à
53,1 euros.
b L’action Fiat était l’un des rares
titres en hausse de la Bourse de
Milan, mercredi, affichant un gain
de 4,36 %, à 31,1 euros. Le titre a
bénéficié de l’annonce des statis-
tiques nationales concernant les
immatriculations au mois de dé-
cembre.

Code Cours % Var.06/01 9 h 56 f pays en euros 05/01

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 27,89 ....

BASF AG BE e 47 ± 0,42

BMW DE e 27,15 ± 1,99

CONTINENTAL AG DE e 19,30 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 71,70 ± 0,42

FIAT IT e 31,25 + 0,48

FIAT PRIV. IT e 14,70 ....

MICHELIN /RM FR e 38,25 ± 1,42

PEUGEOT FR e 215,20 + 1,51

PIRELLI IT e 2,57 ....

RENAULT FR e 49,15 + 3,04

VALEO /RM FR e 75 + 1,49

VOLKSWAGEN DE e 51,70 ± 0,19

VOLVO -A- SE 23,66 ....

VOLVO -B- SE 24,47 ....

f DJ E STOXX AUTO P 247,94 ± 0,07

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 14,72 ± 1,48

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,53 ± 0,31

ALL & LEICS GB 12,27 + 1,70

ALLIED IRISH BA GB 16,92 ....

ALPHA CREDIT BA GR 75,54 ....

ARGENTARIA R ES e 22,40 ....

B PINTO MAYOR R PT e 21,40 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 54,75 ....

BANK OF IRELAND GB 12,41 ....

BANK OF PIRAEUS GR 23,24 ....

BK OF SCOTLAND GB 10,64 ± 0,15

BANKINTER R ES e 46,50 ....

BARCLAYS PLC GB 25,54 ± 0,92

BAYR.HYPO-U.VER DE e 68,30 + 0,89

COMIT IT e 5,27 ....

BCA FIDEURAM IT e 10,31 + 1,98

BCA INTESA IT e 3,86 ± 0,26

MONTE PASCHI SI IT e 3,85 ± 1,28

BCA ROMA IT e 1,24 ....

BBV R ES e 13,50 ....

ESPIRITO SANTO PT e 25,56 ....

BCO POPULAR ESP ES e 61,35 ....

BCP R PT e 5,26 ....

BIPOP CARIRE IT e 79,25 ± 0,31

BNL IT e 3,18 + 0,95

BNP /RM FR e 87,35 ± 0,74

BSCH R ES e 10,84 ....

CCF /RM FR e 125 + 2,04

CHRISTIANIA BK NO 4,78 ....

COMIT IT e 5,27 ....

COMM.BANK OF GR GR 73,63 ....

COMMERZBANK DE e 34,75 ± 0,43

CREDIT LYONNAIS FR e 40,61 ± 0,25

DEN DANSKE BK DK 102,76 + 0,66

DEN NORSKE BANK NO 3,86 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 81,10 + 0,75

DEXIA BE e 147,10 + 0,14

DRESDNER BANK N DE e 53,70 + 1,32

EFG EUROBANK GR 41,39 ....

ERGO BANK GR 91,73 ....

ERSTE BANK AT e 44,94 ....

FOERENINGSSB A SE 13,94 ....

HALIFAX GROUP GB 10,56 ± 0,15

HSBC HLDG GB 12,07 ± 2,93

IONIAN BK REG.S GR 48,27 ....

KBC BANCASSURAN BE e 48,93 ± 0,14

LLOYDS TSB GB 11,56 + 1,95

MERITA FI e 5,26 ....

NAT BANK GREECE GR 69,01 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 72 ± 1,37

NATL WESTM BK GB 20,21 + 0,24

NORDBANKEN HOLD SE 5,40 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,12 + 0,55

ROYAL BK SCOTL GB 17,22 + 0,55

SAN PAOLO IMI IT e 12,17 ± 1,46

S-E-BANKEN -A- SE 9,32 ....

STANDARD CHARTE GB 13,95 + 0,23

STE GENERAL-A-/ FR e 220,30 + 0,14

SV HANDBK -A- SE 12,38 ....

UBS REG CH 258,41 + 0,97

UNICREDITO ITAL IT e 4,60 + 0,66

UNIDANMARK -A- DK 64,88 + 0,37

XIOSBANK GR 23,51 ....

f DJ E STOXX BANK P 305,36 + 0,09

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 38,20 ....

ALUSUISSE LON G CH 790,16 + 8,46

ALUMINIUM GREEC GR 44,63 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,46 ± 0,45

ASSIDOMAEN AB SE 15,97 ....

AVESTA SE 5,03 ....

BEKAERT BE e 49,47 ....

BILLITON GB 5,99 + 2,16

BOEHLER-UDDEHOL AT e 46,30 ....

BUHRMANN NV NL e 17,45 + 2,71

BUNZL PLC GB 5,55 + 0,29

CART.BURGO IT e 6,36 + 1,44

CORUS GROUP GB 2,83 + 2,29

ELKEM ASA, OSLO NO 21,02 ....

ELVAL GR 14,02 ....

JOHNSON MATTHEY GB 11,07 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 46,80 ....

METSAE-SERLA -B FI e 11,36 ....

MODO -B- SE 34,25 ....

NORSKE SKOGIND- NO 48,14 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 15 ....

PECHINEY-A- FR e 75,80 + 3,98

PORTUCEL INDUST PT e 6,64 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,76 ....

RIO TINTO GB 22,55 + 1,28

SIDENOR GR 17,28 ....

SILVER & BARYTE GR 43,83 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,93 ....

SOPORCEL PT e 12,25 ....

STORA ENSO -A- FI e 16,40 ....

STORA ENSO -R- FI e 16,70 ....

SVENSKA CELLULO SE 28,18 ....

THYSSEN KRUPP DE e 33,80 + 1,20

TRELLEBORG B SE 8,56 ....

UNION MINIERE BE e 36,50 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 42,20 ....

USINOR FR e 20,11 + 0,55

VIOHALCO GR 31,95 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 37,77 ....

f DJ E STOXX BASI P 262,52 + 0,56

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 160,50 + 0,31

AKZO NOBEL NV NL e 47,65 + 0,97

BASF AG DE e 47 ± 0,42

BAYER AG DE e 43,20 + 0,23

BOC GROUP PLC GB 21,43 ....

CELANESE N DE e 19 + 2,70

CIBA SPEC CHEM CH 70,05 + 1,35

CLARIANT N CH 485,06 + 2,10

DEGUSSA-HUELS DE e 38 ....

DSM NL e 38,65 + 0,13

DYNO NO 24,37 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4529,89 + 0,21

ICI GB 10,15 + 1,90

KEMIRA FI e 6,06 ....

LAPORTE GB 8,25 ....

LONZA GRP N CH 586,55 + 1,73

RHODIA FR e 21,25 ± 0,70

SNIA IT e 1,04 ± 0,95

SOLVAY BE e 77,80 + 1,70

TESSENDERLO CHE BE e 47 ± 2,08

f DJ E STOXX CHEM P 374,89 + 0,50

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 55,60 + 4,91

CHRISTIAN DIOR FR e 209 ± 0,48

CIR IT e 2,23 + 1,83

D’IETEREN SA BE e 375 + 1,35

GAZ ET EAUX /RM FR e 52,40 + 0,77

GBL BE e 188,30 ....

GEVAERT BE e 44,20 ....

HAGEMEYER NV NL e 20,90 ± 1,14

INCHCAPE GB 4,98 + 11,70

INVESTOR -A- SE 13,13 ....

INVESTOR -B- SE 13,25 ....

KVAERNER -A- NO 19,80 ....

MYTILINEOS HOLD GR 18,69 ....

NORSK HYDRO NO 40,46 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 194,89 + 0,32

ORKLA -A- NO 16,33 ....

ORKLA -B- NO 14,50 ....

SONAE SGPS PT e 46,84 ....

TOMKINS GB 3,38 + 3,88

VEBA AG DE e 49,20 + 2,50

f DJ E STOXX CONG P 312,06 + 1,30

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,15 ....

BRITISH TELECOM GB 20,11 ± 5

CABLE & WIRELES GB 15,26 ± 2,53

DEUTSCHE TELEKO DE e 63 ± 3,08

ENERGIS GB 41,81 ± 1,42

EQUANT NV DE e 105 ....

EUROPOLITAN HLD SE 14,06 ....

FRANCE TELECOM FR e 117,20 ± 0,68

HELLENIC TELE ( GR 23,75 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 85,35 + 0,23

MANNESMANN N DE e 218,50 + 0,78

NETCOM ASA NO 46,19 ....

PANAFON HELLENI GR 13,82 ....

PORTUGAL TELECO PT e 9,40 ....

SONERA FI e 55,50 ....

SWISSCOM N CH 376,09 + 0,83

TELE DANMARK -B DK 74,15 + 0,73

TELECEL PT e 16,02 ....

TELECOM ITALIA IT e 12,59 ± 0,55

TELECOM ITALIA IT e 5,83 + 1,92

TELEFONICA ES e 22,85 ....

TIM IT e 9,94 + 0,61

VODAFONE AIRTOU GB 4,41 ± 2,79

f DJ E STOXX TCOM P 1040,49 ± 0,93

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 50,75 ....

AKTOR SA GR 22,84 ....

UPONOR -A- FI e 18 ....

AUMAR R ES e 16,32 ....

ACESA R ES e 9,45 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,90 ± 0,53

BOUYGUES /RM FR e 588 ± 0,84

BPB GB 5,53 ± 1,69

BUZZI UNICEM IT e 10,42 ± 0,57

CARADON GB 2,42 ....

CIMPOR R PT e 15,73 ....

COLAS /RM FR e 205 + 3,74

CRH PLC GB 32,86 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 8,35 ....

FCC ES e 19 ....

GROUPE GTM FR e 94,50 + 0,53

HANSON PLC GB 7,92 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 74 + 1,37

HELL.TECHNODO.R GR 32,24 ....

HERACLES GENL R GR 33,10 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 32,90 + 2,81

HOLDERBANK FINA CH 1303,24 ± 0,10

IMERYS /RM FR e 146,90 + 1,31

ITALCEMENTI IT e 11,36 ± 1,90

LAFARGE /RM FR e 108,70 ± 1

MICHANIKI REG. GR 17,68 ....

TARMAC GB 8,84 ....

PILKINGTON PLC GB 1,38 ....

RMC GROUP PLC GB 13,01 + 0,98

RUGBY GRP GB 2,17 ± 1,44

SAINT GOBAIN /R FR e 183,80 ± 1,76

SKANSKA -B- SE 35,47 ....

SUPERFOS DK 21,49 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,31 + 1,39

TECHNIP /RM FR e 102 ± 0,97

TITAN CEMENT RE GR 57,73 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,79 ....

WILLIAMS GB 4,74 + 4,17

f DJ E STOXX CNST P 237,96 ± 0,40

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 46,80 + 0,65

ADIDAS-SALOMON DE e 71,25 + 1,71

AIR FCE FR e 20,18 ± 1,56

AIRTOURS PLC GB 5,93 ± 0,53

ALITALIA IT e 2,29 + 0,44

AUSTRIAN AIRLIN AT e 18,85 ....

BANG & OLUFSEN DK 33,31 + 1,64

BARRATT DEV PLC GB 4,49 ± 0,35

BEAZER GROUP GB 2,40 ....

BENETTON GROUP IT e 2,34 + 1,74

BERKELEY GROUP GB 10,97 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,50 ± 0,48

CLUB MED. /RM FR e 120 + 7,14

COMPASS GRP GB 12,49 ± 0,13

DT.LUFTHANSA N DE e 23,20 + 3,34

ELECTROLUX -B- SE 23,72 ....

EMI GROUP GB 9,25 + 1,04

EURO DISNEY /RM FR e 0,92 ....

G WIMPEY PLC GB 1,80 + 1,79

GRANADA GROUP GB 9,41 ± 0,17

HERMES INTL FR e 126,10 ± 1,48

HPI IT e 0,85 + 1,19

HUNTER DOUGLAS NL e 26,90 + 1,51

KLM NL e 24,05 ± 0,04

HILTON GROUP GB 3,16 ± 0,50

LVMH / RM FR e 382,70 ± 1,47

MOULINEX /RM FR e 9,75 + 0,21

NCL HLDG NO 4,14 ....

PERSIMMON PLC GB 3,73 ....

PREUSSAG AG DE e 53 ....

RANK GROUP GB 3,10 + 2,08

SAIRGROUP N CH 204,55 + 2,98

SAS DANMARK A/S DK 10,21 ....

SEB /RM FR e 70,50 ± 1,19

SODEXHO ALLIANC FR e 159,40 + 1,98

THE SWATCH GRP CH 1032,38 + 1,28

THE SWATCH GRP CH 213,26 + 0,44

WW/WW UK UNITS IE 1,02 ....

WILSON BOWDEN GB 10,78 ....

WOLFORD AG AT e 38,96 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 176,51 ± 0,01

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 38,08 + 0,08

AVENTIS /RM FR e 54,75 ± 0,82

ELAN CORP GB 27,31 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,01 + 2,09

NOVARTIS N CH 1387,92 + 0,18

NOVO NORDISK B DK 126,94 ± 0,74

ORION B FI e 23,75 ....

ROCHE HOLDING CH 16207,97 + 0,12

ROCHE HOLDING G CH 11014,94 + 0,17

SANOFI SYNTHELA FR e 36,17 + 0,17

SCHERING AG DE e 113,50 ....

SMITHKLINE BEEC GB 12,11 + 1,59

UCB BE e 39,93 + 0,38

f DJ E STOXX PHAR P 353,71 ± 0,30

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,31 ....

BG GB 5,30 ....

BP AMOCO GB 9,49 + 0,67

BURMAH CASTROL GB 18,96 + 10,30

CEPSA ES e 9,71 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 49,60 + 0,71

ENI IT e 5,19 + 0,39

ENTERPRISE OIL GB 6,36 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,43 ....

LASMO GB 2,01 + 5,83

OMV AG AT e 94,85 ....

PETROLEUM GEO-S NO 15,96 ....

REPSOL ES e 21,01 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 58,32 + 0,81

SAIPEM IT e 3,55 + 1,43

SHELL TRANSP 7,83+ 2,27

SMEDVIG -A- NO 11,46 ....

TOTAL FINA /RM FR e 123,90 ± 0,08

f DJ E STOXX ENGY P 297,60 + 0,40

SERVICES FINANCIERS
3I GB 17 ± 2,71

ALMANIJ BE e 47 ....

ALPHA FINANCE GR 72,55 ....

AMVESCAP GB 10,12 ± 1,54

BENI STABILI IT e 0,35 + 2,94

BPI R PT e 3,99 ....

BRITISH LAND CO GB 6,58 + 0,97

CANARY WHARF GR GB 6,04 ± 0,26

CAPITAL SHOPPIN GB 5,50 ....

COBEPA BE e 56,15 ± 0,18

CONSORS DISC-BR DE e 73,50 + 2,08

CORP FIN ALBA ES e 32 ....

CS GROUP N CH 184 ± 0,34

EURAFRANCE /RM FR e 571 + 0,88

FORTIS (B) BE e 32,88 + 1,17

FORTIS (NL) NL e 32,93 ± 0,48

GECINA /RM FR e 109 ± 0,73

HAMMERSON GB 6,70 ....

ING GROEP NL e 58,33 + 0,57

KAPITAL HOLDING DK 45,27 + 0,35

LAND SECURITIES GB 10,91 ± 0,29

LIBERTY INTL GB 7,16 ± 0,88

MEDIOBANCA IT e 9,32 ± 0,32

MEPC PLC GB 7,21 ....

METROVACESA ES e 16,90 ....

PROVIDENT FIN GB 11,16 + 0,86

RODAMCO UK NL e 38,35 ....

RODAMCO CONT. E NL e 40,25 ....

RODAMCO NORTH A NL e 35,50 ....

SCHRODERS PLC GB 18,26 ....

SIMCO N /RM FR e 78,85 + 1,35

SLOUGH ESTATES GB 5,49 ± 0,57

UNIBAIL /RM FR e 126,50 ± 0,39

VALLEHERMOSO ES e 7,05 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 38,80 + 0,13

WOOLWICH PLC GB 5,20 + 3,13

f DJ E STOXX FINS P 254,85 + 0,75

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,68 + 2,07

ASSOCIAT BRIT F GB 5,38 ± 0,29

BASS GB 11,46 ± 0,68

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,35 ....

BRAU-UNION AT e 44,40 ....

CADBURY SCHWEPP GB 5,71 ....

CARLSBERG -B- DK 36,94 + 1,10

CARLSBERG AS -A DK 34,93 ....

DANISCO DK 36,40 ± 1,09

DANONE /RM FR e 222,60 + 1,18

DELTA DAIRY GR 34,22 ....

DIAGEO GB 8,18 + 2,38

ELAIS OLEAGINOU GR 37,62 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 103,80 + 0,10

GREENCORE GROUP GB 2,96 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 32,50 ± 1,52

HELLENIC BOTTLI GR 22,69 ....

HELLENIC SUGAR GR 25,89 ....

KERRY GRP-A- GB 11,95 ....

MONTEDISON IT e 1,54 ± 0,65

NESTLE N CH 1745,95 + 0,86

KONINKLIJKE NUM NL e 37,45 + 1,35

PARMALAT IT e 1,24 + 0,81

PERNOD RICARD / FR e 54,95 + 0,27

RAISIO GRP -V- FI e 4,19 ....

RIEBER & SON -B NO 5,61 ....

SCOTT & NEWCAST GB 7,12 + 6,13

SOUTH AFRICAN B GB 9,61 ....

TATE & LYLE GB 6,18 ....

UNIGATE PLC GB 4,85 + 2,33

UNILEVER NL e 55,20 + 0,36

UNILEVER GB 7,40 + 1,96

WHITBREAD GB 9,68 ± 0,49

f DJ E STOXX F & BV P 206,75 + 1,20

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 116,91 + 0,40

ADECCO N CH 719,18 + 0,43

ALSTOM FR e 30,05 ± 1,77

ASSA ABLOY-B- SE 13,66 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,51 ± 0,35

ATLAS COPCO -A- SE 27,89 ....

ATTICA ENTR SA GR 17,84 ....

BAA GB 7,16 + 1,34

BBA GROUP PLC GB 8,62 + 6,03

BERGESEN NO 16,39 ....

BONHEUR NO 23,76 ....

CMG GB 61,20 ± 3,83

COOKSON GROUP P GB 3,81 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10343,35 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11391,11 + 0,36

DAMSKIBS SVEND DK 15716,51 ± 0,43

DET SONDENFJ NO NO 6,46 ....

ELECTROCOMPONEN GB 10,59 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,16 + 0,87

FINNLINES FI e 33,15 ....

FKI GB 4,02 ± 2,31

FLS IND.B DK 23,10 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,95 ....

GKN GB 14,86 ± 0,32

GLYNWED INTL PL GB 3,56 ....

HALKOR GR 9,58 ....

HAYS GB 14,42 ± 0,11

HEIDELBERGER DR DE e 52,50 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 33,75 ....

IFIL IT e 9,30 + 1,09

IMI PLC GB 4,21 ± 1,48

ISS INTL SERV-B DK 61,12 ± 0,66

KOEBENHAVN LUFT DK 77,91 ....

KON.NEDLLOYD NL e 26,45 + 0,76

KONE B FI e 54 ....

LEGRAND /RM FR e 231,60 + 2,34

LEIF HOEGH NO 10,72 ....

LINDE AG DE e 53,50 ....

MAN AG DE e 36,70 + 1,66

METALLGESELLSCH DE e 19,75 + 0,25

METRA A FI e 19 ....

METSO FI e 13,60 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,46 ....

NFC GB 4,30 ± 2,16

NKT HOLDING DK 56,42 ....

OCEAN GROUP GB 17,43 ....

PARTEK FI e 12,80 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,34 + 1,68

PREMIER FARNELL GB 6,96 ± 2,44

RAILTRACK GB 15,67 + 1,75

RANDSTAD HOLDIN NL e 45,95 ± 0,43

RATIN -A- DK 107,46 ....

RATIN -B- DK 110,82 + 2,36

RENTOKIL INITIA GB 3,62 + 1,33

REXAM GB 4,22 + 5,53

REXEL /RM FR e 88,50 + 5,36

RHI AG AT e 27,79 ....

RIETER HLDG N CH 591,53 + 1,60

SANDVIK -A- SE 31,19 ....

SANDVIK -B- SE 31,71 ....

SAURER ARBON N CH 468,24 ± 0,40

SCHNEIDER ELECT FR e 74,10 + 1,51

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,39 ....

SECURITAS -B- SE 18,40 ....

SHANKS GROUP GB 3,61 ....

SIDEL /RM FR e 97,65 + 2,79

INVENSYS GB 5,14 ± 0,31

SKF -A- SE 21,99 ....

SKF -B- SE 23,90 ....

SOPHUS BEREND - DK 22,70 ± 0,59

SULZER FRAT.SA1 CH 692,40 + 1,55

SVEDALA SE 16,43 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,13 ± 1,31

TOMRA SYSTEMS NO 15,84 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 66,60 ....

f DJ E STOXX IND GO P 513,59 + 1,27

ASSURANCES
AEGON NV NL e 89,80 + 0,39

AGF /RM FR e 52,25 ± 1,04

ALLEANZA ASS IT e 10,95 + 0,46

ALLIANZ AG DE e 327,30 + 1,17

ALLIED ZURICH GB 11,01 ± 0,29

AXA /RM FR e 128,10 ± 0,47

BALOISE HLDG N CH 767,75 ± 0,64

CGU GB 14,42 + 0,88

CNP ASSURANCES FR e 34,60 ± 0,29

CORP MAPFRE R ES e 16,11 ....

ERGO VERSICHERU DE e 116 ± 0,43

ETHNIKI GEN INS GR 41,47 ....

FORSIKRING CODA DK 77,91 ....

FORTIS (B) BE e 32,88 + 1,17

GENERALI ASS IT e 30,20 + 0,17

GENERALI HLD VI AT e 174 ....

INA IT e 2,54 ....

INTERAM HELLEN GR 31,88 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,27 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,56 ± 0,61

MEDIOLANUM IT e 11,19 + 0,27

MUENCH RUECKVER DE e 262 + 3,56

NORWICH UNION GB 7,12 + 1,58

POHJOLA YHTYMAE FI e 56,55 ....

PRUDENTIAL GB 17,39 ± 0,54

RAS IT e 9,31 ± 0,32

ROYAL SUN ALLIA GB 7,05 + 1,83

SAMPO -A- FI e 35,20 ....

SWISS RE N CH 1899,75 ± 0,29

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,20 ....

SKANDIA INSURAN SE 25,63 ....

STOREBRAND NO 6,95 ....

SUN LF & PROV H GB 7,70 + 1,67

SWISS LIFE REG CH 535,49 ± 0,81

TOPDANMARK DK 19,48 + 3,57

ZURICH ALLIED N CH 538,61 ± 0,12

f DJ E STOXX INSU P 368,96 + 0,43

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 15,34 + 0,62

CANAL PLUS /RM FR e 118,60 + 3,13

CARLTON COMMUNI GB 8,86 ± 2,10

ELSEVIER NL e 11,37 + 0,35

EM.TV & MERCHAN DE e 62 + 0,16

EMAP PLC GB 21,19 + 1,52

HAVAS ADVERTISI FR e 379 + 1,07

INDP NEWS AND M IR e 6,40 ....

LAGARDERE SCA N FR e 53,80 + 0,56

MEDIASET IT e 13,53 ± 0,73

PEARSON GB 29,57 ± 4,10

REED INTERNATIO GB 7,13 ± 2,59

REUTERS GROUP GB 12,46 ± 1,25

SCHIBSTED NO 16,45 ....

TELEWEST COMM. GB 4,98 ± 3,08

TF1 FR e 489 + 0,20

UNITED NEWS & M GB 12,35 + 0,90

UNITED PAN-EURO NL e 106,10 + 0,95

WOLTERS KLUWER NL e 33,29 ± 0,39

WPP GROUP GB 13,65 ± 7,80

f DJ E STOXX MEDIA P 447,83 + 0,43

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 28,44 + 3,76

ALTADIS -A- ES e 12,75 ....

ATHENS MEDICAL GR 49,08 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 49,30 ....

BEIERSDORF AG DE e 64,50 + 1,57

BIC /RM FR e 42,80 ± 0,47

BRIT AMER TOBAC GB 5,33 + 0,30

CASINO GP /RM FR e 111,70 + 0,18

CFR UNITS -A- CH 2364,26 ± 1,63

DELHAIZE BE e 67 + 1,67

ESSILOR INTL /R FR e 297,90 + 0,98

COLRUYT BE e 51 + 0,59

FRESENIUS MED C DE e 78 + 1,30

FYFFES GB 1,98 ....

GALLAHER GRP GB 4,19 ....

GIB BE e 39,20 + 0,77

IMPERIAL TOBACC GB 8,19 ....

JERONIMO MARTIN PT e 22,76 ....

KESKO -B- FI e 12,45 ....

L’OREAL /RM FR e 711 + 0,42

MODELO CONTINEN PT e 16,90 ....

MORRISON SUPERM GB 2,12 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 62,20 + 1,14

RECKITT BENCKIS GB 9,25 + 1,39

SAFEWAY GB 3,56 ± 1,32

SAINSBURY J. PL GB 5,49 ± 1,42

SMITH & NEPHEW GB 3,35 + 0,47

STAGECOACH HLDG GB 2,66 + 1,82

TESCO PLC GB 2,94 + 0,54

TNT POST GROEP NL e 26,60 ± 1,41

f DJ E STOXX N CY G P 527,34 + 0,85

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,65 + 0,66

CARREFOUR /RM FR e 163,10 ± 0,43

CASTO.DUBOIS /R FR e 287,30 + 0,45

CENTROS COMER P ES e 15,11 ....

CONTINENTE ES e 18,85 ....

DIXONS GROUP PL GB 21,65 ± 0,07

GEHE AG DE e 35,50 + 3,80

GREAT UNIV STOR GB 5,69 + 0,28

GUCCI GROUP NL e 106,25 ± 0,23

HENNES & MAURIT SE 31,24 ....

KARSTADT QUELLE DE e 34,50 + 1,17

KINGFISHER GB 10,36 ± 0,30

MARKS & SPENCER GB 4,92 ± 0,64

METRO DE e 49,80 ± 0,90

NEXT PLC GB 9,65 ± 0,33

PINAULT PRINT./ FR e 232 ± 0,64

RINASCENTE IT e 5,85 + 1,56

VALORA HLDG N CH 270,86 + 3,08

W.H SMITH GRP GB 7,40 + 0,43

WOLSELEY PLC GB 7,08 ....

f DJ E STOXX RETL P 414,26 ± 0,27

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 20,90 ± 1,04

ALCATEL /RM FR e 212,80 ± 0,79

ALTEC SA REG. GR 24,43 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 100,65 + 2,03

BAAN COMPANY NL e 9,31 + 4,02

BARCO BE e 132,30 ± 1,71

BRITISH AEROSP. GB .... ....

CAP GEMINI /RM FR e 217,80 + 1,87

COLOPLAST B DK 92,02 ....

COLT TELECOM NE GB 44,32 + 0,83

DASSAULT SYST./ FR e 57,50 + 1,68

ERICSSON -B- SE 59,60 ....

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,27 ....

GETRONICS NL e 74,95 + 3,02

GN GREAT NORDIC DK 45,40 + 1,81

INTRACOM R GR 44,14 ....

LOGICA GB 21,71 ± 1,65

MERKANTILDATA NO 11,33 ....

MISYS GB 13 ± 1,56

NERA ASA NO 4,07 ....

NOKIA FI e 158,01 ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,63 + 0,96

OCE NL e 15,40 + 1,18

OLIVETTI IT e 2,52 + 0,80

KON. PHILIPS NL e 130,35 ± 1,66

ROLLS ROYCE GB 3,43 ± 4,41

SAGE GRP GB 10,28 ± 1,52

SAGEM FR e 1609 ....

SAP AG DE e 425 + 0,71

SAP VZ DE e 524 + 0,77

SEMA GROUP GB 16,75 + 3,82

SIEMENS AG N DE e 112,30 ± 1,92

SMITHS IND PLC GB 14,55 + 3,14

STMICROELEC SIC FR e 132,20 ± 0,45

TECNOST IT e 3,04 + 1

THOMSON CSF /RM FR e 33 + 3,13

TIETOENATOR FI e 53 ....

WILLIAM DEMANT DK 91,34 ....

f DJ E STOXX TECH P 739,44 ± 0,18

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 3,61 ± 1,10

ANGLIAN WATER GB 8,93 ....

BRITISH ENERGY GB 5,60 ± 2,75

CENTRICA GB 2,89 ± 0,54

EDISON IT e 7,69 + 0,65

ELECTRABEL BE e 294,10 + 0,86

ELECTRIC PORTUG PT e 16,09 ....

ENDESA ES e 18,64 ....

EVN AT e 143 ....

FORTUM FI e 4,55 ....

GAS NATURAL SDG ES e 20,81 ....

IBERDROLA ES e 13,19 ....

ITALGAS IT e 3,55 ....

NATIONAL GRID G GB 7,32 ± 1,28

NATIONAL POWER GB 6,25 + 2,60

OESTERR ELEKTR AT e 137,39 ....

POWERGEN GB 7,65 + 7,56

SCOTTISH POWER GB 7,50 + 3,95

SEVERN TRENT GB 9,77 + 2,32

SUEZ LYON EAUX/ FR e 155,70 + 0,52

SYDKRAFT -A- SE 22,68 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,59 ....

THAMES WATER GB 12,02 ± 1,17

FENOSA ES e 17,58 ....

UNITED UTILITIE GB 10,04 + 1,11

VIAG DE e 19,10 + 2,69

VIVENDI/RM FR e 81,10 + 0,12

f DJ E STOXX PO SUP P 303,46 + 0,29

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.06/01 9 h 56 f en euros 05/01

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,75 + 0,81

ANTONOV 1,03 ± 1,90

C/TAC 9,20 ....

CARDIO CONTROL 5,25 + 0,96

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,65 ± 4,32

INNOCONCEPTS NV 20,50 ± 2,38

NEDGRAPHICS HOLD 20,25 + 0,75

SOPHEON 9 + 11,11

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,15 ....

RING ROSA WT 0,50 ....

UCC HOLDING NV 23 + 1,77

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,45 ....

FARDEM BELGIUM B 21,50 ± 2,27

INTERNOC HLD 2,01 ± 0,50

INTL BRACHYTHER B 14,30 + 0,35

LINK SOFTWARE B 8,15 ....

PAYTON PLANAR 1,45 + 0,69

ACCENTIS 7,45 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 155,50 + 3,32

AIXTRON 130 ± 1,89

AUGUSTA TECHNOLOGIE 70,80 + 0,85

BB BIOTECH ZT-D 63,50 + 0,08

BB MEDTECH ZT-D 14 + 1,08

BERTRANDT AG 80 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,70 ....

CE COMPUTER EQUIPME 72 ....

CE CONSUMER ELECTRO 124 ± 1,74

CENIT SYSTEMHAUS 35,50 ± 2,74

DRILLISCH 6,90 + 2,22

EDEL MUSIC 34,51 + 3,01

ELSA 53 ± 0,93

EM.TV & MERCHANDI 61,90 ....

EUROMICRON 18 ....

GRAPHISOFT NV 10,15 ....

HOEFT & WESSEL 11,55 ....

HUNZINGER INFORMAT 10 + 2,56

INFOMATEC 33 + 0,30

INTERSHOP COMMUNICA 249 ± 1,23

KINOWELT MEDIEN 59,49 + 0,83

LHS GROUP 24,90 ....

LINTEC COMPUTER 81 + 1,12

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 23,30 ± 2,10

MOBILCOM 80,50 + 1,26

MUEHL PRODUCT & SERV 14,30 ± 0,69

MUEHLBAUER HOLDING 73 ± 1,35

PFEIFFER VACU TECH 26 ± 0,80

PLENUM 19,90 + 0,51

PSI 32,80 + 0,92

QIAGEN NV 73,60 + 2,48

REFUGIUM HOLDING AG 8,11 ± 1,93

SACHSENRING AUTO 11,30 + 2,26

SALTUS TECHNOLOGY 15 + 1,35

SCM MICROSYSTEMS 53,50 ± 0,93

SER SYSTEME 39,15 + 6,10

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 63 + 0,80

SOFTM SOFTWARE BERA 35,50 ± 1,39

TDS 15,90 + 0,63

TECHNOTRANS 39 ....

TELDAFAX 11,60 ± 2,03

TELES AG 30,40 + 0,66

TIPTEL 4,73 ....

TRANSTEC 39 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE S 37,80 ± 1,66
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen euros en euros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 142,10 142,10 932,11 .... 141

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 139,70 142,70 936,05 + 2,15 140

RENAULT (T.P.)............... 325 326,10 2139,08 + 0,34 328,90

SAINT GOBAIN(T.P......... 170,10 .... .... .... 165,50

THOMSON S.A (T.P) ....... 150 148 970,82 ± 1,33 148,90

ACCOR ............................ 46,50 46,75 306,66 + 0,54 46,50

AEROSPATIALE MATR.... 21,12 20,89 137,03 ± 1,09 20,60

AGF ................................. 52,80 52,25 342,74 ± 1,04 52,50

AIR FRANCE GPE NO ..... 20,50 20,20 132,50 ± 1,46 17,19

AIR LIQUIDE ................... 160 161 1056,09 + 0,63 154,80

ALCATEL ......................... 214,50 212,50 1393,91 ± 0,93 208

ALSTOM.......................... 30,59 30 196,79 ± 1,93 31,40

ALTRAN TECHNO. #....... 170 180,50 1184 + 6,18 585

ATOS CA.......................... 148,90 154 1010,17 + 3,43 155,20

AVENTIS.......................... 55,20 55 360,78 ± 0,36 58,55

AXA.................................. 128,70 128,20 840,94 ± 0,39 134,60

BAIL INVESTIS................. 127 130 852,74 + 2,36 129

BAZAR HOT. VILLE ......... 119 122 800,27 + 2,52 116,60

BIC................................... 43 43 282,06 .... 41,99

BIS................................... 86,50 .... .... .... 89,50

B.N.P. .............................. 88 87,40 573,31 ± 0,68 90

BOLLORE ........................ 190 190 1246,32 .... 185,50

BONGRAIN ..................... 326,30 326,50 2141,70 + 0,06 315

BOUYGUES ..................... 593 590 3870,15 ± 0,51 600

BOUYGUES OFFS............ 36,90 36,50 239,42 ± 1,08 37,20

BULL#.............................. 7,01 7,27 47,69 + 3,71 8,10

BUSINESS OBJECTS........ 120 126,50 829,79 + 5,42 139,60

CANAL + ......................... 115 119 780,59 + 3,48 142

CAP GEMINI ................... 213,80 218,20 1431,30 + 2,06 238,30

CARBONE LORRAINE..... 43,20 43,70 286,65 + 1,16 44,16

CARREFOUR ................... 163,80 163,10 1069,87 ± 0,43 170,10

CASINO GUICHARD ....... 111,50 111,60 732,05 + 0,09 109

CASINO GUICH.ADP ...... 73,90 73,85 484,42 ± 0,07 73

CASTORAMA DUB.(LI..... 286 285 1869,48 ± 0,35 290

C.C.F. ............................... 122,50 124,90 819,29 + 1,96 121,90

CEGID (LY) ...................... 171,50 179,90 1180,07 + 4,90 185,50

CERUS............................. 7,90 8,23 53,99 + 4,18 7,45

CGIP ................................ 53 55,60 364,71 + 4,91 57,80

CHARGEURS................... 57 58 380,46 + 1,75 53,60

CHRISTIAN DALLOZ ...... 54,30 54,30 356,18 .... 52,45

CHRISTIAN DIOR ........... 210 211 1384,07 + 0,48 220

CIC -ACTIONS A.............. 95,90 95,90 629,06 .... 94,75

CIMENTS FRANCAIS ...... 67,30 66,50 436,21 ± 1,19 65

CLARINS ......................... 113,50 110 721,55 ± 3,08 108,40

CLUB MEDITERRANEE .. 112 123,20 808,14 + 10 112,50

CNP ASSURANCES ......... 34,70 34,40 225,65 ± 0,86 32,80

COFLEXIP........................ 70,20 70,50 462,45 + 0,43 70

COLAS ............................. 197,60 205 1344,71 + 3,74 202

CDE PROV. REGPT.......... 39 38,99 255,76 ± 0,03 ....

CPR ................................. 38,20 39,29 257,73 + 2,85 38,10

CRED.FON.FRANCE ....... 17,29 17,20 112,82 ± 0,52 16,40

CFF.(FERRAILLES) .......... 35,50 35 229,58 ± 1,41 32,05

CREDIT LYONNAIS......... 40,71 40,60 266,32 ± 0,27 39,90

CS SIGNAUX(CSEE)......... 42,60 45,50 298,46 + 6,81 41,55

DAMART ......................... 73,50 73,50 482,13 .... 73

DANONE......................... 220 222,40 1458,85 + 1,09 222,20

DASSAULT-AVIATION..... 193,50 190 1246,32 ± 1,81 196

DASSAULT SYSTEMES.... 56,55 57,30 375,86 + 1,33 62,50

DE DIETRICH.................. 54 54 354,22 .... 53

DEVEAUX(LY)# ................ 70,25 70,30 461,14 + 0,07 63,20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,90 14,18 93,01 ± 4,83 13,50

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,72 5,65 37,06 ± 1,22 5,50

DYNACTION ................... 26,10 26,50 173,83 + 1,53 27,10

EIFFAGE .......................... 64,50 64,90 425,72 + 0,62 62,50

ERAMET .......................... 57,60 59,95 393,25 + 4,08 55,60

ERIDANIA BEGHIN......... 103,70 104 682,20 + 0,29 101,30

ESSILOR INTL ................. 295 297,90 1954,10 + 0,98 295

ESSILOR INTL.ADP......... 327 .... .... .... 330

ESSO................................ 72 73 478,85 + 1,39 73,05

EURAFRANCE................. 566 571 3745,51 + 0,88 596

EURO DISNEY................. 0,92 0,92 6,03 .... 0,88

EUROTUNNEL................ 1,15 1,16 7,61 + 0,87 1,15

FACOM SA....................... 71 71,20 467,04 + 0,28 62,50

FAURECIA ....................... 55 54,70 358,81 ± 0,55 52,80

FIMALAC SA.................... 114,50 115,60 758,29 + 0,96 112,70

FIVES-LILLE..................... 83,50 .... .... .... 84,50

FONC.LYON.# ................. 125,70 126,40 829,13 + 0,56 126,10

FRANCE TELECOM......... 118 117 767,47 ± 0,85 115,50

FROMAGERIES BEL........ 686 .... .... .... 700

GALERIES LAFAYETT ...... 180 183,50 1203,68 + 1,94 158

GAUMONT #................... 54,50 54,70 358,81 + 0,37 54

GAZ ET EAUX .................. 52 52,40 343,72 + 0,77 51,90

GECINA........................... 109,80 109 714,99 ± 0,73 110,90

GEOPHYSIQUE ............... 46,80 47 308,30 + 0,43 45,60

GFI INFORMATIQUE...... 118 117 767,47 ± 0,85 126,50

GRANDVISION ............... 28 28,50 186,95 + 1,79 27,70

GROUPE ANDRE S.A....... 169 167,20 1096,76 ± 1,07 180

GASCOGNE..................... 82,85 82 537,88 ± 1,03 82,50

GR.ZANNIER (LY) #......... 41,70 42 275,50 + 0,72 37,20

GROUPE GTM ................ 94 94,50 619,88 + 0,53 94,50

GROUPE PARTOUCHE ... 80 81 531,33 + 1,25 70

GUILBERT....................... 135,60 137 898,66 + 1,03 133,50

GUYENNE GASCOGNE... 467,70 465 3050,20 ± 0,58 488

HACHETTE FILI.MED ..... 60,90 59,70 391,61 ± 1,97 58,50

HAVAS ADVERTISING..... 375 379 2486,08 + 1,07 394,90

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 145 147,50 967,54 + 1,72 140,50

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,62 16,80 110,20 + 1,08 17,50

INFOGRAMES ENTER. ... 30,90 31,95 209,58 + 3,40 137,20

INGENICO ...................... 41,50 41,90 274,85 + 0,96 29,88

ISIS .................................. 57,20 57,15 374,88 ± 0,09 54,90

KLEPIERRE COMP.FI ...... 93,20 94 616,60 + 0,86 92

LABINAL.......................... 104,40 103,50 678,92 ± 0,86 106,20

LAFARGE......................... 109,80 108,50 711,71 ± 1,18 103

LAGARDERE.................... 53,50 53,80 352,90 + 0,56 49,80

LAPEYRE ......................... 63,20 64,70 424,40 + 2,37 58,20

LEBON (CIE).................... 52 50,10 328,63 ± 3,65 53,50

LEGRAND ....................... 226,30 231,60 1519,20 + 2,34 226

LEGRAND ADP ............... 136,80 135,90 891,45 ± 0,66 135

LEGRIS INDUST.............. 37,68 38 249,26 + 0,85 36,70

LOCINDUS...................... 111 111,50 731,39 + 0,45 111

L’OREAL .......................... 708 710,50 4660,57 + 0,35 725

LVMH MOET HEN. ......... 388,40 383 2512,32 ± 1,39 401

MARINE WENDEL .......... 184,10 186,10 1220,74 + 1,09 186

METALEUROP ................ 6,85 7 45,92 + 2,19 7,40

MICHELIN....................... 38,80 38,31 251,30 ± 1,26 38,65

MONTUPET SA............... 31,75 31,70 207,94 ± 0,16 29,40

MOULINEX ..................... 9,73 9,75 63,96 + 0,21 9,73

NATEXIS BQ POP. ........... 73 71 465,73 ± 2,74 70,05

NEOPOST........................ 39,40 40,50 265,66 + 2,79 39,92

NORBERT DENTRES.# ... 20,29 20,50 134,47 + 1,03 20

NORD-EST...................... 27,02 27,13 177,96 + 0,41 27,50

NORDON (NY)................ 65 .... .... .... 69

NRJ # ............................... 620 629,50 4129,25 + 1,53 555

OLIPAR............................ 9,10 .... .... .... 8,90

PECHINEY ACT ORD ...... 72,90 75,60 495,90 + 3,70 65,10

PENAUILLE POLY.CB...... 372,20 373,20 2448,03 + 0,27 374

PERNOD-RICARD........... 54,80 54,90 360,12 + 0,18 53

PEUGEOT........................ 212 215,40 1412,93 + 1,60 218,30

PINAULT-PRINT.RED..... 233,50 232 1521,82 ± 0,64 246,10

PLASTIC OMN.(LY) ......... 115 114,70 752,38 ± 0,26 120

PROMODES.................... 950 956 6270,95 + 0,63 955

PUBLICIS #...................... 360 355,80 2333,90 ± 1,17 335

REMY COINTREAU......... 22,09 21,81 143,06 ± 1,27 23,20

RENAULT ........................ 47,70 49,15 322,40 + 3,04 45,32

REXEL.............................. 84 88,50 580,52 + 5,36 84,95

RHODIA .......................... 21,40 21,28 139,59 ± 0,56 21,91

ROCHETTE (LA) .............. 6,10 6,10 40,01 .... 6,45

ROYAL CANIN................. 70,10 71,50 469,01 + 2 71,65

RUE IMPERIALE (LY........ 1850 1837 12049,93 ± 0,70 1835

SADE (NY) ....................... 38,28 38 249,26 ± 0,73 37

SAGEM S.A. ..................... 610,50 630 4132,53 + 3,19 580,50

SAINT-GOBAIN............... 187,10 183,60 1204,34 ± 1,87 176,40

SALVEPAR (NY) ............... 74,10 74 485,41 ± 0,13 77,85

SANOFI SYNTHELABO ... 36,11 36,24 237,72 + 0,36 38,70

SAUPIQUET (NS) ............ 85,05 86 564,12 + 1,12 95

SCHNEIDER ELECTRI..... 73 74,10 486,06 + 1,51 76

SCOR............................... 45 44,71 293,28 ± 0,64 45,70

S.E.B. ............................... 71,35 71,60 469,67 + 0,35 66

SEITA............................... 40,39 40,89 268,22 + 1,24 41,51

SELECTIBANQUE............ 13,41 12,70 83,31 ± 5,29 13,30

SGE.................................. 45 45,70 299,77 + 1,56 44

SIDEL............................... 95 97,50 639,56 + 2,63 100

SILIC CA .......................... 163 163 1069,21 .... 158,50

SIMCO............................. 77,80 78,85 517,22 + 1,35 81,80

SKIS ROSSIGNOL............ 15,98 16 104,95 + 0,13 15,85

SOCIETE GENERALE....... 220 220,20 1444,42 + 0,09 217,70

SODEXHO ALLIANCE...... 156,30 159,50 1046,25 + 2,05 171

SOGEPARC (FIN) ............ 81 80 524,77 ± 1,23 84

SOMMER-ALLIBERT....... 25,87 25,88 169,76 + 0,04 27,50

SOPHIA EX.SFI ................ 26,88 26,84 176,06 ± 0,15 26

SOPRA # .......................... 87 88,70 581,83 + 1,95 78

SPIR COMMUNIC. # ....... 70,15 72,50 475,57 + 3,35 71,60

SR TELEPERFORMANC.. 190,50 195 1279,12 + 2,36 174,30

SUEZ LYON.DES EAU ..... 154,90 155,90 1022,64 + 0,65 152,10

TF1 .................................. 488 486,10 3188,61 ± 0,39 500

TECHNIP......................... 103 101,60 666,45 ± 1,36 98

THOMSON-CSF.............. 32 33 216,47 + 3,13 28,88

THOMSON MULTIMEDI 47,90 47,90 314,20 .... 50,10

TOTAL FINA SA............... 124 123,80 812,07 ± 0,16 133,70

TRANSICIEL # ................. 114,20 119 780,59 + 4,20 112,10

UNIBAIL .......................... 127 126,50 829,79 ± 0,39 126,10

UNILOG .......................... 88,65 90 590,36 + 1,52 95

UNION ASSUR.FDAL ...... 113 112 734,67 ± 0,88 112

USINOR........................... 20 20,08 131,72 + 0,40 19

VALEO ............................. 73,90 75,15 492,95 + 1,69 77,40

VALLOUREC.................... 41 41,15 269,93 + 0,37 41

VIA BANQUE ................... 25,90 26,16 171,60 + 1 27,50

VIVENDI .......................... 81 81 531,33 .... 87,50

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,60 15,80 103,64 + 1,28 15,55

ZODIAC........................... 202,90 204,80 1343,40 + 0,94 205

......................................... .... .... .... .... ....
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......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 147 143,60 941,95 ± 2,31 153,90

A.T.T. #............................. 49,60 49,70 326,01 + 0,20 52,50

BARRICK GOLD #............ 17,15 17,20 112,82 + 0,29 17,56

CROWN CORK ORD. #.... 22,20 22,25 145,95 + 0,23 19,90

DE BEERS # ..................... 27,78 27,50 180,39 ± 1,01 28,50

DU PONT NEMOURS # .. 65,50 64,65 424,08 ± 1,30 62,10

ERICSSON # .................... 57 58,55 384,06 + 2,72 59

FORD MOTOR # ............. 48,56 .... .... .... 49,26

GENERAL ELECTR. #....... 142,60 140,50 921,62 ± 1,47 157

GENERAL MOTORS # ..... 68,95 71,25 467,37 + 3,34 69,50

HITACHI # ....................... 14,48 13,81 90,59 ± 4,63 13,60

I.B.M................................ 109 112 734,67 + 2,75 106,80

ITO YOKADO #................ 95,95 96,45 632,67 + 0,52 99,20

MATSUSHITA.................. 25,39 24,40 160,05 ± 3,90 26,20

MC DONALD’S ............... 38,45 38,72 253,99 + 0,70 40,70

MERK AND CO ............... 64,70 65,70 430,96 + 1,55 65,55

MITSUBISHI CORP.# ...... 7,11 7,11 46,64 .... 7,53

MORGAN J.P.# ................ 110,30 .... .... .... 125

NIPP. MEATPACKER#..... 11,10 .... .... .... 13,20

PHILIP MORRIS# ............ 23 23,14 151,79 + 0,61 22,51

PROCTER GAMBLE ........ 99,40 98,35 645,13 ± 1,06 106,10

SEGA ENTERPRISES ....... 32,40 35,10 230,24 + 8,33 30,65

SCHLUMBERGER# ......... 58,20 57,85 379,47 ± 0,60 56

SONY CORP.#RGA .......... 235 237 1554,62 + 0,85 229,70

SUMITOMO BANK #....... 13,02 13,50 88,55 + 3,69 14

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 6 JANVIER Cours relevés à 9 h 50
Liquidation : 24 janvier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 5 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,50 88,55 ± 2,88

ACCESS COMME .. 65,60 430,31 ± 10,63

ALGORIEL#........... 20 131,19 ± 13,79

ALPHAMEDIA ....... 12,50 81,99 ± 3,85

ALTAMIR & CI ...... 185 1213,52 ± 5,13

ALTI #................... 70 459,17 ± 17,16

A NOVO................ 168,40 1104,63 ± 7,42

APPLIGENE ON .... 2,17 14,23 ± 9,21

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 18,03 118,27 ± 15,94

AVENIR TELEC...... 164 1075,77 ± 15,42

BIODOME #.......... 17,05 111,84 ± 2,57

BOURSE DIREC .... 21,50 141,03 ± 10,42

BRIME TECHNO... 40,05 262,71 ± 8,98

BVRP EX DT S....... 62,80 411,94 ± 10,29

CAST .................... 22,05 144,64 ± 10

CEREP .................. 17,50 114,79 ± 14,63

COHERIS ATIX...... 140 918,34 ± 13,58

CMT MEDICAL ..... 10,10 66,25 ± 3,81

COIL..................... 43 282,06 ± 2,27

CONSODATA # ..... 44 288,62 ± 10,20

CROSS SYSTEM .... 197 1292,24 ± 12,09

CRYO INTERAC .... 42,50 278,78 ± 3,41

CYBER PRES.P ...... 27,90 183,01 ± 0,36

DESK # ................. 10,31 67,63 ± 9,56

DEVOTEAM #........ 63 413,25 ± 5,97

DMS # .................. 9,11 59,76 + 1,22

DURAND ALLIZ.... 4,34 28,47 ± 1,81

DURAN DUBOI..... 117 767,47 ± 6,33

EFFIK #................. 21,50 141,03 + 2,38

EGIDE #................ 63 413,25 ± 7,35

ESKER .................. 41 268,94 ± 3,30

EUROFINS SCI...... 99 649,40 ± 4,90

EURO.CARGO S .... 7,95 52,15 + 12,77

EUROPSTAT #....... 360 2361,45 ± 4,76

FABMASTER # ......d 17 111,51 ....

FI SYSTEM # ......... 280,70 1841,27 ± 14,42

GENERIX #............ 68 446,05 ± 8,11

GENESYS #............ 32,70 214,50 ± 9,67

GENSET ................ 54,50 357,50 ± 14,58

GL TRADE #.......... 22,37 146,74 ± 3,03

GROUPE D #......... 53,45 350,61 ± 18,89

GUILLEMOT #....... 87 570,68 ± 3,12

HF COMPANY....... 101,10 663,17 ± 6,39

HIGH CO. ............. 64,30 421,78 ± 2,87

HOLOGRAM IND .. 80 524,77 ± 5,55

IGE + XAO............. 12,20 80,03 ± 11,85

ILOG # .................. 20,90 137,10 ± 5

IMECOM GROUP .. 5,50 36,08 ± 13,39

INFOSOURCES...... 68,50 449,33 ± 9,87

INFOTEL # ............ 51 334,54 ± 15

INTEGRA NET....... 125 819,95 ± 14,44

INTERCALL # ........ 35 229,58 ± 10,26

IPSOS #................. 72,85 477,86 ± 7,78

IT LINK................. 17,01 111,58 ± 19

KALISTO ENTE...... 70 459,17 ± 11,39

LEXIBOOK # .......... 16,95 111,18 ± 3,14

JOLIEZ-REGOL ...... 6,50 42,64 ± 7,14

LACIE GROUP ....... 7,70 50,51 ± 5,52

MEDIDEP #........... 23 150,87 ± 2,13

METROLOGIC G ... 172 1128,25 ± 4,55

NICOX .................. 48,90 320,76 + 1,88

OLITEC ................. 58 380,46 ± 4,76

PERFECT TECH..... 23 150,87 ± 9,77

PHONE SYS.NE ..... 14,45 94,79 ± 17,57

PICOGIGA............. 29 190,23 ± 6,90

PROSODIE # ......... 235 1541,50 ± 11,82

PROLOGUE SOF.... 70,50 462,45 ± 10,76

R2I SANTE ............ 39 255,82 ± 2,50

RADOUX INTL ...... 43 282,06 ....

RECIF #................. 28,80 188,92 ± 4

REPONSE # ........... 27 177,11 ± 3,57

RIGIFLEX INT ....... 25,50 167,27 ± 8,93

SAVEURS DE F ...... 15,79 103,58 ± 4,30

SILICOMP # .......... 33 216,47 ± 10,81

SOI TEC SILI ......... 125 819,95 ± 10,71

STACI #................. 42 275,50 ± 4,55

SYNELEC #............ 24 157,43 ± 15,79

SYSTAR NOM........ 84 551 ± 8,20

TEL.RES.SERV ....... 27 177,11 ± 10

THERMATECH I.... 30 196,79 ± 10,18

TITUS INTERA ...... 42,95 281,73 ± 8,23

TRANSGENE # ...... 35 229,58 ....

VALTECH .............. 87 570,68 ± 5,43

V CON TELEC........ 10,53 69,07 ± 6,40

VISIODENT # ........ 30,50 200,07 ± 12,61

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 6 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADA...................... 48 314,86 ± 4,86

AIGLE # ................ 79,50 521,49 ....

ALGECO #............. 84,90 556,91 + 2,04

APRIL S.A.#( ......... 123,90 812,73 + 2,40

ARKOPHARMA # .. 70 459,17 ....

ASSUR.BQ.POP..... 97 636,28 + 0,36

ASSYSTEM #......... 38 249,26 ± 9,52

BENETEAU CA# .... 303,80 1992,80 + 1,27

BISC. GARDEI.......d 6,51 42,70 ....

BOIRON (LY)# ...... 57,85 379,47 + 0,43

BOISSET (LY)........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO ... 80,80 530,01 ± 1,46

BONDUELLE ........ 17 111,51 ± 2,30

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE................... 51 334,54 ± 0,39

BRICORAMA #...... 84 551 + 3,96

BRIOCHE PASQ ....d 92,90 609,38 ....

SOLERI ................. 81 531,33 ± 0,06

CDA-CIE DES........ 32,50 213,19 ....

CEGEDIM # ..........d 80,60 528,70 ....

CERG-FINANCE.... 118,90 779,93 + 1,45

CGBI .................... 91,75 601,84 ± 4,92

CLAYEUX (LY) .......d 6,61 43,36 ....

CNIM CA# ............ 44,30 290,59 ....

COFITEM-COFI ....d 53,95 353,89 ....

CIE FIN.ST-H........d 77 505,09 ....

C.A. PARIS I.......... 151,50 993,77 ± 0,59

C.A.ILLE & V ......... 51 334,54 ....

C.A.LOIRE AT........d 54 354,22 ....

C.A.MORBIHAN.... 51 334,54 ....

C.A.DU NORD#..... 91,90 602,82 + 0,99

C.A. OISE CC ........d 66,80 438,18 ....

C.A.PAS CAL ......... 111,10 728,77 + 0,27

C.A.TOULOUSE.....d 80 524,77 ....

CRCAM TOUR.P ...d 68,30 448,02 ....

CROMETAL ..........d 46,51 305,09 ....

DAPTA-MALLIN....d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D ...... 73,35 481,14 + 0,34

DECAN GROUPE... 49,90 327,32 ± 1,29

DU PAREIL AU...... 70,40 461,79 + 1,96

ENTRELEC CB ...... 55 360,78 ....

ENTREPRISE I....... 105,20 690,07 ....

ETAM DEVELOP.... 24,25 159,07 + 1,04

EUROPEENNE C ... 122 800,27 + 4,99

EUROP.EXTINC..... 35 229,58 ....

EXEL INDUSTR ..... 61 400,13 ± 3,02

EXPAND S.A.......... 30,80 202,03 ± 2,22

FACTOREM...........d 150 983,94 ....

FAIVELEY # ........... 12,56 82,39 ± 6,96

FINACOR .............. 4,71 30,90 + 1,29

FINATIS(EX.L ........d 110 721,55 ....

FININFO...............d 268 1757,96 ....

FLO (GROUPE) ..... 37,85 248,28 ± 2,92

FOCAL (GROUP .... 77,10 505,74 + 0,26

FRAIKIN 2# ........... 81 531,33 ....

GAUTIER FRAN .... 51,30 336,51 + 1,08

GEL 2000...............d 0,93 6,10 ....

GENERALE LOC ....d 66,35 435,23 ....

GEODIS ................ 60,80 398,82 ± 1,70

G.E.P PASQUI .......d 0,42 2,76 ....

GFI INDUSTRI ...... 23,80 156,12 ....

GO SPORT ............d 65 426,37 ....

GPRI FINANCI ......d 23,80 156,12 ....

GRAND MARNIE ..d 5440 35684,06 ....

GROUPE BOURB ..d 58 380,46 ....

GUERBET S.A........d 21,20 139,06 ....

GUY DEGRENNE .. 35,90 235,49 + 1,99

GUYOMARC H N ..d 59 387,01 ....

HERMES INTL ...... 126,10 827,16 ± 1,48

HYPARLO #(LY...... 39,85 261,40 ....

I.C.C.# ...................d 33,60 220,40 ....

IMMOB.BATIBA ....d 47,56 311,97 ....

IMS(INT.META ..... 9,55 62,64 + 1,60

INFO REALITE ...... 30,50 200,07 ± 12,18

INT. COMPUTE.....d 2,67 17,51 ....

JET MULTIMED .... 405 2656,63 ....

LATECOERE # ....... 95 623,16 + 1,60

L.D.C..................... 88,90 583,15 ± 1,22

LECTRA SYST........ 6,10 40,01 + 0,33

LEON BRUXELL .... 26,20 171,86 ....

LOUIS DREYFU..... 15 98,39 + 1,35

LVL MEDICAL ....... 35,10 230,24 ± 0,28

M6-METROPOLE .. 427 2800,94 + 0,47

MEDASYS DIGI ..... 3,11 20,40 ± 4,89

MANITOU #.......... 60,95 399,81 + 2,44

MANUTAN INTE... 70 459,17 + 1,45

MARC ORIAN.......d 91,50 600,20 ....

MARIONNAUD P . 71,70 470,32 ± 2,45

MECATHERM # .... 36,50 239,42 ± 2,67

MGI COUTIER...... 33 216,47 + 1,54

MICHEL THIER ....d 155 1016,73 ....

NAF-NAF #........... 14 91,83 ± 3,45

ALES GPE EX. ....... 22,50 147,59 + 2,27

POCHET...............d 72 472,29 ....

RADIALL #............ 80,80 530,01 ....

RALLYE(CATHI ..... 66,40 435,56 + 2

RUBIS #................ 25 163,99 ....

SABATE SA # ........ 120 787,15 + 0,84

SEGUIN MOREA... 87,50 573,96 + 0,57

SIDERGIE ............. 134,10 879,64 ± 4,21

SIPAREX (LY) ........d 29,20 191,54 ....

SOCAMEL-RESC ...d 29,90 196,13 ....

SPORT ELEC S......d 5,50 36,08 ....

STALLERGENES ... 14,40 94,46 + 2,86

STEF-TFE # .......... 48 314,86 ± 1,03

SUPERVOX (B)......d 1,45 9,51 ....

SYLEA................... 45 295,18 + 2,04

TOUPARGEL (L ....d 18,10 118,73 ....

TRIGANO ............. 83,95 550,68 + 0,18

UBI SOFT ENT ..... 191 1252,88 + 1,98

VILMOR.CLAUS .... 73,45 481,80 + 1,66

VIRBAC ................ 59 387,01 + 3,51

WALTER # ............ 93,90 615,94 ± 1,11

AFIBEL .................d 49 321,42 ....

ALAIN MANOUK ..d 39,75 260,74 ....

BQUE TARNEAU...d 78 511,65 ....

C.A.GIRONDE.......d 101,10 663,17 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 47,40 310,92 ....

C.A. MIDI CC........d 61 400,13 ....

C.A. SOMME C ..... 57 373,90 ± 0,35

CR.AG.SUD RH.....d 62 406,69 ....

CIDER SANTE ...... 24 157,43 + 2,13

CODETOUR..........d 85 557,56 ....

COFIDUR # .......... 7,39 48,48 ± 3,90

CORA INDUSTR ...d 28,10 184,32 ....

DELACHAUX S......d 144 944,58 ....

DELMON INDUS..d 34,49 226,24 ....

DIGIGRAM # ........ 22,62 148,38 + 0,53

DISTRIBORG G .... 45,60 299,12 ± 4,80

FLAMMARION S ..d 27,40 179,73 ....

GPE GUILLIN ....... 23,31 152,90 ± 2,51

JEANJEAN #..........d 12,40 81,34 ....

HBS TECHNOLO .. 45,10 295,84 ± 2,49

HOT.REG.PARI .....d 130,10 853,40 ....

HUREL DUBOIS ... 145 951,14 ....

IDI .......................d 131 859,30 ....

IMV TECHNOLO...d 19 124,63 ....

INTER PARFUM.... 50,05 328,31 ....

IPO (NS) # ............d 48,50 318,14 ....

LABO.PHARMYG...d 17,50 114,79 ....

M.B.ELECTRON ....d 92 603,48 ....

NSC GPE (NY) ......d 101,50 665,80 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 159,50 1046,25 + 0,06

ORGASYNTH ........ 11,52 75,57 ± 2,37

EXPLOIT.PARC......d 110 721,55 ....

PAUL PREDAUL....d 13,38 87,77 ....

PIER IMPORT ....... 9,40 61,66 + 1,62

PISC. DESJOY .......d 19,40 127,26 ....

PLAST.VAL LO.......d 25 163,99 ....

REGIONAL AIR .....d 35 229,58 ....

SECHE ENVIRO..... 51,50 337,82 ± 0,96

SERVICES ET ........d 68,50 449,33 ....

SICAL....................d 26,90 176,45 ....

SMOBY (LY) # ....... 36 236,14 ....

SODICE EXP.( .......d 125 819,95 ....

SOFIBUS...............d 50,45 330,93 ....

SOGEPAG(PARC ...d 35,60 233,52 ....

SOLVING # ...........d 125 819,95 ....

S.T. DUPONT........ 12 78,71 + 0,17

STEDIM # ............. 51 334,54 + 0,99

SURCOUF # ..........d 15,20 99,71 ....

SYLIS # ................. 250 1639,89 + 0,40

TEAMLOG #..........d 81 531,33 ....

THERMADOR GP.. 46,90 307,64 ± 1,05

THERMOCOMPACd 12,86 84,36 ....

UNION FIN.FR ..... 109 714,99 ....

VRANKEN MONO . 46 301,74 + 0,22

VULCANIC # .........d 32 209,91 ....

............................. .... .... ....

............................. .... .... ....

............................. .... .... ....

............................. .... .... ....
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............................. .... .... ....
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............................. .... .... ....
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NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 5 janvier

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,34 185,90 05/01

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 29,58 194,03 05/01

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 150,53 987,41 04/01

BNP ACTIONS FRANCE........ 196,28 1287,51 04/01

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 158,30 1038,38 04/01

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 55,24 362,35 04/01

BNP ACTIONS MONDE ........ 219,66 1440,88 04/01

BNP ACTIONS PEA EURO..... 244,02 1600,67 04/01

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 33,88 222,24 04/01

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 38,27 251,03 04/01

BNP MONÉ COURT TERME . 2320,07 15218,66 05/01

BNP MONÉTAIRE C.............. 877,49 5755,96 05/01

BNP MONÉTAIRE D ............. 795,83 5220,30 05/01

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12782,91 83850,39 05/01

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11684,30 76643,98 05/01

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1759,24 11539,86 05/01

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144777,95 949681,10 05/01

BNP OBLIG. CT .................... 165,71 1086,99 05/01

BNP OBLIG. LT..................... 34,03 223,22 05/01

BNP OBLIG. MONDE............ 179,20 1175,47 05/01

BNP OBLIG. MT C................ 140,45 921,29 05/01

BNP OBLIG. MT D................ 133,72 877,15 05/01

BNP OBLIG. REVENUS ......... 161,12 1056,88 05/01

BNP OBLIG. SPREADS.......... 167,30 1097,42 05/01

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1818,89 11931,14 05/01

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 141 924,90 04/01

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 232,25 1523,46 04/01

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 446,04 2925,83 04/01

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 379,52 2489,49 04/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 58,62 384,52 05/01

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 79,37 520,63 05/01

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,35 133,49 05/01

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,25 264,02 05/01

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 53,18 348,84 05/01

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 49,81 326,73 05/01

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13678,39 89724,36 05/01

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,28 257,66 05/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 60,92 399,61 05/01

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 210,23 1379,02 05/01

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,85 1212,54 05/01

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 161,81 1061,40 05/01

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 272,21 1785,58 05/01

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,34 185,90 05/01

GÉOPTIM C .......................... 2084,35 13672,44 05/01

HORIZON C.......................... 559,55 3670,41 05/01

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,91 97,80 05/01

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 37,12 243,49 05/01

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,37 212,33 05/01

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 45,18 296,36 05/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 49,61 325,42 05/01

ATOUT ASIE.......................... 28,41 186,36 05/01

ATOUT CROISSANCE............ 476,91 3128,32 05/01

ATOUT FONCIER .................. 320,56 2102,74 05/01

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 232,51 1525,17 05/01

ATOUT FRANCE MONDE...... 56,14 368,25 05/01

ATOUT FUTUR C .................. 237,90 1560,52 05/01

ATOUT FUTUR D.................. 220,31 1445,14 05/01

ATOUT SéLECTION............... 116,02 761,04 05/01

COEXIS ................................. 316,77 2077,87 05/01

DIÈZE ................................... 481,57 3158,89 05/01

EURODYN............................. 639,29 4193,47 05/01

INDICIA EUROLAND............. 137,41 901,35 04/01

INDICIA FRANCE.................. 483,33 3170,44 04/01

INDOCAM CONVERT. C........ 271,24 1779,22 05/01

INDOCAM CONVERT. D ....... 239,79 1572,92 05/01

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2290,97 15027,78 04/01

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 183,32 1202,50 05/01

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 161,80 1061,34 05/01

INDOCAM MULTI OBLIG...... 148,77 975,87 05/01

INDOCAM ORIENT C............ 48,47 317,94 04/01

INDOCAM ORIENT D ........... 43,23 283,57 04/01

INDOCAM UNIJAPON........... 235,10 1542,15 05/01

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 311,50 2043,31 05/01

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 213,21 1398,57 05/01

MONÉDYN ........................... 1551,64 10178,09 04/01

MONÉ.J C ............................. 1928,13 12647,70 06/01

MONÉ.J D............................. 1747,42 11462,32 06/01

OBLIFUTUR C....................... 90,35 592,66 05/01

OBLIFUTUR D ...................... 80,36 527,13 05/01

ORACTION ........................... 215,65 1414,57 05/01

REVENU-VERT ...................... 171,34 1123,92 05/01

INDICIA MEDIAN ................. 18,65 122,34 04/01

SYNTHÉSIS ........................... 3032,87 19894,32 05/01

UNIVERS ACTIONS .............. 68,87 451,76 05/01

MONÉ ASSOCIATIONS......... 182 1193,84 06/01

UNIVAR C ............................ 200,67 1316,31 06/01

UNIVAR D ............................ 183,69 1204,93 06/01

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,27 244,48 05/01

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 369,63 2424,61 29/12

MASTER ACTIONS ............... 56,22 368,78 03/01

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,46 186,69 03/01

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,06 144,70 04/01

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 21,48 140,90 04/01

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,05 131,52 04/01

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,12 125,42 04/01

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,10 131,85 04/01

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,01 131,26 04/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,47 114,60 04/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,32 107,05 04/01

PACTE SOL. LOGEM............. 74,46 488,43 04/01

PACTE VERT T. MONDE....... 79,09 518,80 04/01

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 41 268,94 05/01

FRANCIC PIERRE ................. 31,73 208,14 05/01

EUROPE RÉGIONS ............... 64,35 422,11 05/01

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 167,85 1101,02 05/01

AURECIC.............................. 89,99 590,30 04/01

CAPITAL AVENIR.................. 319,57 2096,24 05/01

CICAMONDE........................ 38,77 254,31 04/01

CONVERTICIC...................... 87,16 571,73 05/01

EPARCIC .............................. 800,11 5248,38 05/01

EUROCIC LEADERS .............. 505,06 3312,98 05/01

MENSUELCIC....................... 1444,14 9472,94 05/01

OBLICIC MONDIAL.............. 670,30 4396,88 04/01

OBLICIC RéGIONS ............... 174,52 1144,78 04/01

RENTACIC............................ 24,01 157,50 05/01

SECURICIC........................... 367,06 2407,76 05/01

SECURICIC D ....................... 326,03 2138,62 05/01

EURCO SOLIDARITÉ ............ 212,16 1391,68 05/01

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 921,89 6047,20 04/01

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 822,51 5395,31 04/01

SICAV 5000 ........................... 199,96 1311,65 05/01

SLIVAFRANCE ...................... 347,19 2277,42 05/01

SLIVARENTE ........................ 38,92 255,30 05/01

SLIVINTER ........................... 212,37 1393,06 04/01

TRILION............................... 740,24 4855,66 05/01

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 228,90 1501,49 05/01

ACTILION DYNAMIQUE D *. 225,25 1477,54 05/01

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 199,09 1305,94 05/01

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 195,27 1280,89 05/01

ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 200,55 1315,52 05/01

ACTILION PRUDENCE C *.... 176,13 1155,34 04/01

ACTILION PRUDENCE D * ... 172,65 1132,51 04/01

INTERLION .......................... 210,11 1378,23 05/01

LION ACTION EURO ............ 112,84 740,18 05/01

LION PEA EURO................... 111,18 729,29 05/01

CM EURO PEA...................... 26,02 170,68 05/01

CM FRANCE ACTIONS ......... 41,97 275,31 05/01

CM MID. ACT. FRANCE........ 33,54 220,01 05/01

CM MONDE ACTIONS.......... 394,43 2587,29 05/01

CM OBLIG. LONG TERME .... 97,89 642,12 05/01

CM OPTION DYNAM............ 34,26 224,73 05/01

CM OPTION ÉQUIL. ............. 51,85 340,11 05/01

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,07 990,95 05/01

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,60 2011,16 05/01

CM OBLIG. QUATRE............. 160,29 1051,43 05/01

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,11 118,79 05/01

LCF E. DE ROTHSCHILD
ASIE 2000.............................. 118,16 775,08 04/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3239,30 21248,42 04/01

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 91,06 597,31 04/01

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 163,74 1074,06 04/01

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 321,31 2107,66 04/01

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,41 1937,76 05/01

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 249,11 1634,05 04/01

STRATÉGIE RENDEMENT .... 323,75 2123,66 04/01

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,49 186,88 05/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 28,23 185,18 05/01

AMPLITUDE EUROPE C........ 42,80 280,75 05/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 41,80 274,19 05/01

AMPLITUDE MONDE C........ 295,56 1938,75 05/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 270,73 1775,87 05/01

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 27,19 178,35 05/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,79 175,73 05/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 52,33 343,26 05/01

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 130,24 854,32 05/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 39,91 261,79 05/01

GÉOBILYS C ......................... 106,17 696,43 05/01

GÉOBILYS D......................... 98,77 647,89 05/01

INTENSYS C ......................... 19,22 126,07 05/01

INTENSYS D......................... 17,14 112,43 05/01

KALEı̈S DYNAMISME C......... 255,73 1677,48 05/01

KALEIS DYNAMISME D ........ 250,59 1643,76 05/01

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 208,24 1365,96 05/01

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 203,14 1332,51 05/01

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 187,29 1228,54 05/01

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,27 1195,61 05/01

LATITUDE C ......................... 24,04 157,69 05/01

LATITUDE D......................... 20,94 137,36 05/01

OBLITYS D............................ 102,41 671,77 05/01

PLÉNITUDE D PEA ............... 48,55 318,47 05/01

POSTE GESTION C ............... 2431,69 15950,84 05/01

POSTE GESTION D............... 2274,27 14918,23 05/01

POSTE PREMIÈRE SI............. 6621,39 43433,47 05/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39117,10 256591,36 05/01

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8299,18 54439,05 05/01

REVENUS TRIMESTR. D ....... 777,25 5098,43 05/01

THÉSORA C .......................... 168,84 1107,52 05/01

THÉSORA D.......................... 145,50 954,42 05/01

TRÉSORYS C......................... 43891,12 287906,87 05/01

SOLSTICE D.......................... 356,06 2335,60 05/01

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,40 540,51 05/01

POSTE EUROPE D ................ 79,75 523,13 05/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 174,81 1146,68 05/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 163,91 1075,18 05/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,72 1028,02 05/01

CADENCE 2 D....................... 155,14 1017,65 05/01

CADENCE 3 D....................... 153,29 1005,52 05/01

INTEROBLIG C ..................... 51,56 338,21 05/01

INTERSÉLECTION FR. D....... 87,39 573,24 05/01

SÉLECT DÉFENSIF C............. 189,37 1242,19 05/01

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 282,20 1851,11 05/01

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 181,36 1189,64 05/01

SÉLECT PEA 3 ....................... 186,87 1225,79 05/01

SG FRANCE OPPORT. C........ 507,50 3328,98 05/01

SG FRANCE OPPORT. D ....... 477,10 3129,57 05/01

SOGENFRANCE C................. 551,16 3615,37 05/01

SOGENFRANCE D................. 498,35 3268,96 05/01

SOGEOBLIG C....................... 101,77 667,57 05/01

SOGÉPARGNE D................... 44,28 290,46 05/01

SOGEPEA EUROPE................ 271,92 1783,68 05/01

SOGINTER C......................... 94,95 622,83 05/01

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 21,32 139,85 04/01

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 61,72 404,86 04/01

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 54,70 358,81 04/01

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 61,34 402,36 04/01

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,28 119,91 04/01

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,29 113,41 04/01

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 23,20 152,18 04/01

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 75,85 497,54 04/01

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre Valeo a progressé de 2,17 %, à 75,5 euros dans
les premières minutes de transactions, jeudi 6 janvier. Le
groupe a publié avant l’ouverture de la Bourse un chiffre
d’affaires en hausse de 28 %, à 7,7 milliards d’euros. Mais
hors acquisitions la croissance organique du groupe ne
s’est élevée qu’à 2,2 %.
b L’action Peugeot a gagné 0,94 %, à 214 euros, au début
de la séance de jeudi. Le groupe automobile a présenté,
dans la matinée, les résultats de son activité en 1999. Ain-
si, il a révélé que sa filiale Citroën a commercialisé, en
1999, 1,01 million de véhicules, un record pour la marque.
b Les valeurs de technologies qui avaient beaucoup re-
culé durant les trois dernières séances ont débuté celle
de jeudi en forte hausse. Ainsi le titre Altran Technolo-
gies a gagné 7,06 %, Canal+ a grimpé de 5,22 %, Atos
s’est apprécié de 4,1 % et Business Objects a progressé
de 3,5 %.
b Le titre pétrolier TotalFina a modestement progressé
de 0,48 %, jeudi matin, au lendemain de l’annonce par la
compagnie de la création d’un fonds de 50 millions de
francs pour restaurer les côtes françaises polluées par la
marée noire. 
b L’action du groupe Compagnie des Signaux a gagné
4,46 %, dans la matinée de jeudi, après l’annonce de la
cession de sa filiale Verilog au groupe suédois Telelogic
pour un montant de 300 millions de francs.
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Trois barrières de protection
La sûreté des réacteurs nucléaires français – comme celle de la

plupart de leurs homologues étrangers – est assurée par un système
de trois barrières placées entre le combustible et l’environnement.
La première d’entre elles est la gaine métallique qui entoure hermé-
tiquement le combustible et contient ainsi sa radioactivité. La
deuxième est constituée par le circuit primaire du réacteur qui 
assure, via la circulation d’eau sous pression, l’évacuation de la cha-
leur produite par le cœur. Cette dernière est ensuite transférée à un
circuit dit secondaire, qui permet d’alimenter des turbo-alterna-
teurs. Enfin, l’enceinte de béton du bâtiment réacteur assure par sa
construction la fonction de troisième barrière. Elle est censée, en cas
d’accident et de relâchement de produits radioactifs, en retenir un
maximum et préserver ainsi la population et l’environnement. Cer-
tains pays renforcent cette ultime barrière par un blindage d’acier.
Pour le futur réacteur franco-allemand EPR, une double enceinte
est envisagée ainsi qu’une amélioration de la sûreté passive de 
l’installation.

Souffles littéraires
Si les premières mesures météorologiques françaises datent de la

fin du XIXe siècle, les paramètres décrivant l’intensité d’une tempête
ne sont comparables que depuis quelques dizaines d’années. La lit-
térature et les récits historiques témoignent cependant d’événe-
ments mémorables. Au « souffle du vent qui détruit la forêt » du
poète Lucrèce fait écho, chez Horace, le « vent brisant le chêne ». 
Tacite fait état, dans ses Annales, d’un « ouragan anéantissant villas,
vignes et taillis de Campanie », tandis que Virgile déplore la perte de
conifères précieux pour la construction des habitations et des 
bateaux.

Plus près de nous, les chroniques gardent la trace d’une terrible
tempête ayant ravagé, en 1703, l’Europe occidentale et plus spéciale-
ment l’Angleterre : on y avait dénombré plus de 8 000 morts,
17 000 arbres arrachés et un millier de maisons rasées.

SCIENCES Tempête séculaire,
multiséculaire, voire millénaire ? Les
deux ouragans qui, les 26 et 27 dé-
cembre, ont balayé le territoire na-
tional, fauchant plus de 250 millions

d’arbres, sont qualifiés d’exception-
nels par les météorologistes. Selon
certains historiens, la France n’avait
jamais connu une telle catastrophe
depuis le XVIIe siècle b SE FONDANT

sur les registres des siècles anté-
rieurs, d’autres chercheurs estiment
pourtant que des phénomènes mé-
téorologiques très violents ont pu
se produire par le passé. Mais le 

patrimoine sylvestre a sans doute
moins souffert, en raison de la pré-
dominance des taillis b LA FRÉ-
QUENCE et l’intensité des épisodes
tempétueux semblent avoir aug-

menté au cours des dernières décen-
nies, si l’on en juge par les dégâts
forestiers, deux fois plus importants
en Europe entre 1965 et 1990 que
durant tout le siècle précédent.

Une gravure de 1560 décrivait les « prodiges merveilleux des
foudres, tonnerres et tempêtes ».
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Les historiens stupéfiés par la violence des dernières tempêtes
Exceptionnels pour les météorologues et les forestiers, les ouragans qui viennent de traverser la France ont sans doute eu des précédents

dans les siècles passés, mais moins destructeurs pour le patrimoine sylvestre. Les cataclysmes éoliens semblent redoubler de fréquence et d’intensité
« EXCEPTIONNELS par leur in-

tensité, par le territoire concerné par
des rafales supérieures à 120 km/h,
par la gravité et l’ampleur des
conséquences. » C’est la conjonc-
tion de ces trois paramètres
– force, étendue et dommages –
qui, pour les responsables de Mé-
téo France, fait des deux ouragans
qui, les 26 et 27 décembre, ont suc-
cessivement balayé le nord et le
sud de la France, des événements
d’une gravité sans égale.

Pourtant, en octobre 1987, des
rafales de vent soufflant à plus de
180 km/h avaient ravagé la Bre-
tagne, la Normandie et le Nord.
Mais elles n’avaient fait « que »
quatre morts, alors que le bilan des
dernières intempéries s’élève, pour
la France seule, à 88 victimes. Dé-
but 1990, encore, une série de vio-
lentes tempêtes avait fait près de
200 morts en Europe occidentale,
dont 81 en France. Celle-ci avait
perdu l’équivalent de la forêt de
Fontainebleau. Mais c’est la forêt
allemande qui avait été la plus
éprouvée.

PAS DEPUIS LE XVIIE SIÈCLE
Remontant plus avant dans le

passé, l’historien Emmanuel
Le Roy Ladurie écrit, dans l’édition
du 3 janvier du Figaro, que depuis
le XVIIe siècle en tout cas (il
n’existe pas de références pour les
périodes plus anciennes), « la
France n’avait jamais connu une
telle catastrophe ». Dans le cas
contraire, argumente-t-il, les an-
nales de l’administration des eaux
et forêts auraient gardé la trace
écrite du sinistre. Les forêts étant
alors la propriété de la noblesse et
du clergé, c’est-à-dire des lettrés,
ajoute-t-il, on en trouverait égale-
ment la mention dans les mé-
moires ou les correspondances de
l’époque. Tout en soulignant que
sa thèse demande à être étayée par
des spécialistes de l’histoire des fo-
rêts et du climat, il s’interroge
donc sur les causes de cette « tem-
pête historique » : « Effet de serre ou
catastrophe rarissime et sudétermi-
née par le hasard ? »

« De mémoire d’administration
des eaux et forêts, c’est-à-dire de-
puis 1824, il n’existe pas de pré-
cédent ayant affecté la quasi totalité
du territoire national aux tempêtes
des 26 et 27 décembre », observe de
son côté Bernard Roman-Amat,
chef du département des re-
cherches techniques de l’Office na-
tional des forêts (ONF). Cet orga-
nisme chiffre à environ 110 millions
de mètres cubes le volume de bois
arraché ou brisé par le vent, soit
près de trois fois la production an-
nuelle de la forêt française.

Tempête du siècle alors, ou plu-
tôt multiséculaire, sinon millé-
naire ? « Les récentes tempêtes sont
peut-être sans antécédent à l’échelle
de la mémoire humaine, mais pas à
celle de l’Histoire », affirme au
contraire Andrée Corvol, directeur
de recherche au CNRS (Institut
d’histoire moderne et contempo-
raine) et présidente du Groupe
d’histoire des forêts françaises, qui
regroupe deux cent cinquante
chercheurs de plusieurs disciplines.

« Nous disposons des séries
complètes, depuis le milieu du

XVIIe siècle, des registres de chablis
tenus par les officiers forestiers, qui
dressaient l’inventaire des arbres
tombés », indique-t-elle.

Ces recensements, menés par
circonscription, font apparaître, du
XVIIe au XIXe siècle, des dégâts fo-
restiers régionaux importants tous
les cinq ans en moyenne, et tous
les trois ans pour les périodes 1716-
1739 et 1752-1801. Trois années
noires se détachent : 1698, 1716 et
1739, au cours desquelles furent si-
multanément touchés au moins la
Champagne, la Bourgogne, le
Maine, la Franche-Comté, l’Au-
vergne, le Poitou et l’Artois.

DIX ANS DE GAINS PERDUS
Autant dire une partie majeure

des régions forestières françaises
de l’époque, puisque les grands
programmes de boisement des
Landes et de la Sologne furent lan-
cés au siècle suivant, par Napo-
léon III, et que les grandes opéra-
tions de restauration des sols en
montagne datent de la fin du
XIXe siècle.

Quel fut l’impact de ces événe-
ments sur un manteau boisé sans
doute fragilisé par la rigueur des
gels de la fin du XVIIe et du début
du XVIIIe siècle ? Il serait possible
de les calculer, puisque les registres
de chablis consignent la taille des
arbres abattus, mais personne n’a
entrepris ce travail de bénédictin.

Andrée Corvol émet l’hypothèse
que, même si des tempêtes passées
ont pu être comparables à celles
des derniers jours en virulence et
en étendue, les dégâts ont été plus
limités, en raison d’une structure
forestière très différente.

« Autrefois, décrit-elle, la produc-
tion ligneuse était orientée vers le
bois de chauffage, et non pas vers le
bois d’œuvre destiné à la charpente,
à la menuiserie, à la tonnellerie ou,
plus récemment, à l’industrie pape-
tière. La forêt était donc dominée
par les taillis, coupés tous les cinq ou
dix ans et peu sensibles aux tem-
pêtes. Les grands arbres, plus vulné-
rables, étaient plus rares et la coupe
périodique des taillis leur permet-

tant de grossir, leur hauteur excédait
rarement 7 à 8 mètres. »

Pour le patrimoine forestier, les
récentes tourmentes constituent
donc bien un traumatisme excep-
tionnel à l’échelle des temps ré-
cents. « En deux nuits, se désole un
expert, la forêt française a perdu ce

qu’elle avait gagné en dix ans, c’est-
à-dire environ 500 000 hectares. »
Exceptionnel pour la France, donc,
mais pas unique en Europe toute-
fois. En 1990, ce sont 115 millions
de mètres cubes de bois – chiffre
très comparable au volume des
chablis actuels – qui avaient été
mis à bas dans les massifs euro-
péens, singulièrement en Alle-
magne (70 millions de mètres
cubes), tandis que la France avait
été relativement épargnée (8 mil-
lions de mètres cubes).

Le géographe André Doll, auteur
d’une Histoire des grandes tempêtes
dans les forêts d’Europe occidentale,
depuis 1870, croit pouvoir y déce-
ler une tendance récente à l’aggra-
vation des « cataclysmes éoliens ».
Certes, écrivait-il en 1991, dans la
revue Forêt-Entreprise, « il y a eu
quelques tempêtes de grande enver-
gure à la fin du XIXe siècle, mais elles
n’ont accusé ni la même fréquence
ni surtout la même intensité que
celles qui se sont abattues sur le
continent ces vingt-cinq dernières
années. »

Sur l’ensemble de l’Europe, 
relève-t-il, « il est tombé deux fois
plus de mètres cubes de bois entre
1965 et 1990 que durant tout le
siècle écoulé ».

Sans doute certains incrimine-
ront-ils, plutôt que les « dérègle-
ments » climatiques, les erreurs de

l’ONF, pour le choix d’essences
d’arbres à croissance rapide mais
trop peu diversifiées et parfois ina-
daptées aux sols ou aux climats lo-
caux. D’autres, comme Guy Land-
mann, chef du département de la
santé des forêts au ministère de
l’agriculture, observeront que « les
mêmes tempêtes, survenues il y a
deux cents ans, auraient provoqué
considérablement moins de dom-
mages, tout simplement parce que la
forêt française était beaucoup moins
étendue ».

Les historiens rappellent en effet
que le couvert boisé national, qui
se déployait sur 30 millions d’hec-
tares à la fin du premier millénaire,
s’était ensuite réduit comme peau
de chagrin devant l’avancée des
terres cultivées. Depuis le début du
XIXe siècle, il a doublé de surface
sous l’effet de la déprise agricole et
des campagnes de reboisement,
retrouvant, avec près de 15 mil-
lions d’hectares, la place qu’il 
occupait à la fin du Moyen Age.

Pierre Le Hir

En Gironde, la centrale nucléaire du Blayais s’est trouvée au cœur de la tempête
Paradoxalement, alors que l’eau est utilisée pour le refroidissement, c’est une inondation qui a provoqué une crise sérieuse

EST-ON PASSÉ, dans la nuit du
27 au 28 décembre, « très près de
l’accident majeur » à la centrale
nucléaire du Blayais (Gironde) ?
Dans son éditions du 5 janvier, le
quotidien Sud-Ouest l’affirme. La
centrale, il est vrai, a été durement
touchée par la tempête qui a en-
traîné l’arrêt d’urgence de trois de
ses réacteurs de 900 MW. Le qua-
trième était déjà stoppé pour
maintenance.

A 9 heures, EDF
déclenche un plan
d’urgence interne, et
alerte l’Organisation
nationale de crise
qui, jusqu’à ce jour,
n’avait fonctionné
qu’en situation
d’exercice 

Les coupures de courant sur les
lignes à très haute tension d’EDF,
la montée brutale des eaux, ainsi
que l’inondation qui en a résulté,
ont eu raison de la centrale. Une
semaine après l’incident, la situa-
tion n’est toujours pas revenue à
la « normale ».

Le 27 décembre, lorsque la tem-
pête se déchaîne, la direction de la
centrale n’est pas totalement sur-
prise. Le directeur délégué du
Blayais, Jean-Marc de Guio, a déjà

pris connaissance des bulletins
d’alerte de Météo France. Mais
l’ampleur du coup de vent dépasse
tous les pronostics. A 21 heures,
les réacteurs 2 et 4 s’arrêtent auto-
matiquement, à la suite de la perte
des lignes à très haute tension qui
relient la centrale au reste du ré-
seau. A 0 h 30, la tranche No 1 s’ar-
rête à son tour, en raison du col-
matage d’une pompe de
refroidissement (SEC) par des dé-
bris que charrient les eaux de la
Gironde.

Plus tôt dans la soirée, les vents
violents et le creusement de la dé-
pression ont entraîné la montée
des eaux de la Gironde, qui enva-
hissent les marais environnants,
avant de franchir, par vagues suc-
cessives, les digues de protection
de la centrale, pourtant dimen-
sionnées pour contenir des crues
millénaires. La route d’accès à la
centrale est submergée par 30 à
40 centimètres d’eau. Il faut at-
tendre la marée descendante. À
23 heures, elle est à nouveau prati-
quable.

Une partie du site est cependant
sous les eaux. Déjà privés du fon-
tionnement d’une partie des cir-
cuits SEC chargés de refroidir un
certain nombre de dispositifs qui,
eux-mêmes, en refroidissent
d’autres, les équipes de Blayais-1,
et de Blayais-2, constatent, im-
puissantes, que certains bâtiments
techniques de ces tranches sont
inondés. Celui où on entrepose à
la fois le combustible neuf et le
combustible usé – heureusement
hors d’atteinte – est touché.

L’eau a envahi les parties basses
de cette installation où sont pla-
cées des pompes – quatre par

tranche – destinées à alimenter
deux circuits essentiels à la sûreté.
Le premier, l’EAS (enceinte asper-
sion sécurité), entre en fonction
pour baisser en cas d’accident la
température et la pression du bâti-
ment qui abrite le réacteur et « ra-
battre » les produits radioactifs
qui pourraient être libérés à cette
occasion.

Le second, le RIS (réacteur injec-

tion sécurité), entre en scène dès
lors qu’une perte de liquide de re-
froidissement du circuit primaire
apparaît. Les défenses de la cen-
trale sont alors diminuées. Mais
les réacteurs restent sous contrôle,
au minimum de leur puissance
(une vingtaine de mégawatts
contre 2 700 mégawatts à plein ré-
gime), refroidis en permanence
par les circuits ASG de leurs géné-
rateurs de vapeur.

Dans les bâtiments annexes, le
volume d’eau est tel qu’il faut faire
appel aux pompiers de Blaye et de
Mérignac. A 3 heures du matin, le
28 décembre, décision est prise de
renforcer les équipes techniques
au sein de la centrale. A 9 heures,
EDF déclenche un plan d’urgence
interne, et alerte l’Organisation
nationale de crise (EDF, Autorité
de sûreté et Institut de protection

et de sûreté nucléaire), qui, jusqu’à
ce jour, n’avait fonctionné qu’en
situation d’exercice. « C’est la pre-
mière fois que nous avons eu à gérer
une situation dégradée aussi diffi-
cile, reconnaît Jean-Louis Char-
rière, « patron » de la centrale.
Mais, à aucun moment, les trois
barrières de sûreté qui constituent
la sûreté n’ont perdu leur inté-
grité ».

Au ministère de l’industrie, la di-

rection de la sûreté suit pas à pas
l’évolution de la situation et lance
ses premiers communiqués, clas-
sant provisoirement l’incident au
niveau 1 de l’échelle internationale
des événements nucléaires (INES),
avant de le reclasser au niveau 2.
« Il s’agit de l’accident le plus grave
depuis celui de Civaux (Vienne) »,
estime Jérôme Goellner, directeur
adjoint de la DSIN. Le 12 mai 1998,
le circuit de refroidissement du
réacteur No 1 de cette centrale
avait été victime de fuites impor-
tantes. « Mais au Blayais, insiste
M. Goellner, il aurait fallu plusieurs
défaillances importantes supplé-
mentaires pour arriver à une situa-
tion critique. »

A l’IPSN, on ne minimise pas la
gravité de la situation. « Dans ce
type de crise, explique Jean-Chris-
tophe Niel, chef du département
d’évaluation de la sûreté de l’IPSN,
nous devons en permanence avoir
un double rôle. D’abord un rôle de
diagnostic en temps réel sur l’état de
la tranche nucléaire sur laquelle on
intervient pour proposer les meil-
leures solutions à appliquer. Ensuite
un rôle de pronostic où il nous faut
prendre en compte tous les proces-
sus qui pourraient conduire à une
détérioration de la situation ».

De ce point de vue, les équipes
de l’IPSN ont dû, alors qu’elles
combattaient dans un autre sec-
teur, celui des inondations et du
maintien en état du refroidisse-
ment du réacteur, s’interroger sur
ce qui arriverait si le circuit alors
utilisé pour cela, le fameux ASG,
avait à son tour connu des défail-
lances ou des difficultés. Dans ce
cas, il faut bien envisager le pire :
un non-refroidissement du cœur

qui, à terme, pourrait conduire à
sa détérioration et même à sa fu-
sion partielle ou totale.

« Nous avons pris en considéra-
tion ce genre de scénario, insiste
Jean-Christophe Niel. Mais, même
au pire moment, au début de l’inon-
dation de la centrale, nous avions
dix heures devant nous pour trouver
des solutions et apporter encore de
l’eau au réacteur. Le 30 décembre,
la situation s’étant améliorée, nous
avions toute une journée devant
nous. » Le « syndrome chinois »
n’était pas encore là.

En revanche, la remise en état
de la centrale n’est pas pour de-
main. Les travaux de pompage et
de nettoyage ont duré jusqu’au
30 décembre. Pompes et moteurs
noyés ont été remis « partiellement
et provisoirement » en état le 4 jan-
vier. Mais EDF indique que l’en-
semble des matériels en cause ne
sera pas opérationnel avant la mi-
janvier. Si le réacteur No 4, qui a
aucun moment n’a été menacé par
les eaux, a redémarré le 30 dé-
cembre, le réacteur No 3 attendra
la fin du mois.

La situation est plus délicate
pour les unités 1 et 2. L’autorité de
sûreté souhaite réexaminer les
études de dimensionnement de la
digue, dont le rehaussement est
envisagé. L’examen sera élargi à
l’ensemble du parc EDF, dont les
centrales se trouvent générale-
ment à proximité de l’eau. EDF de-
vra aussi proposer de nouvelles
barrières susceptibles de protéger
ses galeries techniques d’inonda-
tions, fussent-elles millénaires.

Jean-François Augereau et
Hervé Morin
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Voir midi à sa porte rue du Cherche-Midi
« LORSQU’ILest midi ici, il est 11 h 43

à Paris. » Humour de savant. Ce ca-
dran solaire de La Roche de Rame
dans les Hautes-Alpes, le plus riche de
nos départements en cadrans solaires
anciens, rappelle à chacun la relativité
du temps et témoigne à sa manière de
cette époque pas si lointaine où
chaque ville avait son heure et pouvait
ainsi « voir midi à sa porte ». Le déve-
loppement des chemins de fer et les
débuts de l’industrialisation de l’Eu-
rope ont eu raison de tout cela. La dic-
tature de Paris, puis celle de Greenwich
et de leurs méridiens, a remis tout le
monde au pas et à la même heure, fût-
elle d’été ou d’hiver.

Malgré cette vigoureuse uniformisa-
tion, les cadrans solaires ont résisté et
résistent encore. Plus de douze mille,
anciens et nouveaux, rythment la
France. Certains traduisent les an-
goisses de leur propriétaire : « L’heure
est douteuse pour tous, n’est fixée pour
personne ». D’autres évoquent sa foi :
« Sans le soleil, je ne puis rien, et toi sans
Dieu tu ne peux rien ». Quelques-uns
masquent leur peur de « la dernière
épouvante » sous des invitations à pro-
fiter du bon temps : « C’est l’heure de
boire » ; « Autant boire ici qu’ailleurs ».

Parfois cet hymne à la vie dérape. Le
« Diem » d’un « Carpe Diem » inscrit
au fronton d’un de ces cadrans dispa-
raît, victime des outrages du temps, et,
bien plus tard, la rue qui l’abrite se re-
trouve bien inconsidérément baptisée
rue de ...la Carpe ! Vraie ou fausse,

l’anecdote témoigne du poids de ces
cadrans dans la vie de tous les jours.
Paris n’y échappe pas. Son culte au so-
leil est présent partout. En particulier
dans le nom de la rue du Cherche-Mi-
di.

UN ART DIFFICILE
Gardiens millénaires du temps in-

ventés par les Egyptiens, perfectionnés
par les Grecs et industrialisés par les
Romains, les cadrans solaires résistent
à toutes les modes et à toutes les révo-
lutions techniques. Ils franchissent les
siècles, font le dos rond pendant le
Moyen Age, qui leur préfère les sa-

bliers et les clepsydres, résistent au dé-
veloppement de l’horlogerie aux XIIIe

et XIVe siècles, reprennent vie au mo-
ment de la Renaissance, sont encoura-
gés par le Roi... Soleil et triomphent
dans bien des régions aux XVIIIe et
XIXe siècles

Eglises, manoirs et châteaux ont
tous le leur. Les particuliers aussi, qui
n’hésitent pas à pratiquer l’art de la
fresque sur leur façade. Aujourd’hui,
certains départements sont encore
riches de ces reliques, comme l’Alsace,
qui possède les plus anciens
(XVe siècle), la Charente-Maritime
(500 cadrans), les Hautes-Alpes (plus

de 600) ou Paris (120). D’autres, pour
des raisons difficiles à expliquer, sont
moins dotés, comme la Charente (80)
ou les Landes (20). La Commission na-
tionale des cadrans solaires, présidée
par Denis Savoie, a notamment pour
mission de recenser tous ces instru-
ments muraux pour mieux ensuite les
restaurer via de trop rares ateliers et
éviter ainsi les ravalements sauvages
qui ont fait disparaître à jamais des tré-
sors.

Enfin, pour créer de nouveaux ca-
drans, il faudrait découvrir un des ces
artistes qui, comme l’Italien Giovanni
Francesco Zarbula, auteur dans le
Briançonnais et dans le Queyras d’une
quarantaine de merveilles au
XIXe siècle, maîtriserait pour nous le
jeu des courbes et des couleurs,
connaîtrait mieux qu’Arcimboldo le
langage des plantes et des animaux et
saurait le rythme du temps. Un art dif-
ficile que les grandes surfaces d’au-
jourd’hui, à l’écoute de toutes les
modes, ne maîtrisent pas toujours,
elles qui proposent à l’amateur des ca-
drans dont l’heure ne saurait être
exacte sans une installation minutieuse
tenant compte de la latitude du lieu et
de l’orientation du mur d’accueil vers le
sud. « Un degré d’erreur, et c’est quatre
minutes de perdues », insiste Denis Sa-
voie, qui est à l’origine de la construc-
tion d’un cadran solaire géant sur l’au-
toroute A 9 entre Nîmes et Orange.

Jean-François Augereau

Cadran solaire d’Aiguille (05), place du village, 1838.
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Le cadran de Carthage « mis en scène » : la lumière entre par l’œilleton du haut et vient
frapper l’intérieur du vase. Sur la photographie, il est midi, le 31 décembre. 
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Le Louvre acquiert un des plus
beaux cadrans solaires antiques
Fabriqué sous l’empire romain, cet instrument,
dont on ignore presque tout de l’histoire, est un des plus rares
et des plus exceptionnels que l’on connaisse au monde

COMME un symbole du temps qui
passe, l’objet orne l’officielle carte de
vœux que le Musée du Louvre envoie
pour fêter l’an 2000, l’année fétiche
aux trois zéros. Alors que cette ré-
cente acquisition, don de la Société
des amis du Louvre, n’est pas encore
exposée aux yeux du public, elle par-
court déjà le monde par courrier.
L’objet se présente sous la forme
d’un large vase – presque une vasque
– de marbre beige, d’une cinquan-
taine de centimètres de diamètre, dé-
coré de branches de chêne dotées de
glands.

Deux anses sculptées dans la
masse permettent de le porter. Mais
c’est l’intérieur de ce vase qui in-
trigue. Un trou est percé où viennent
se rejoindre une série de sept cercles
et d’où partent onze lignes courbes.
A demi effacées, d’obscures inscrip-
tions en grec accompagnent les
cercles. Qu’est-ce ? 

L’histoire de l’objet, entourée de
flou si ce n’est de mystère, n’aide pas
à le mieux comprendre. Il aurait été
découvert à Carthage avant la
deuxième guerre mondiale, sur le
chantier de fouilles d’une villa ro-
maine. Sa trace s’est quelque peu
perdue ensuite et, par un des canaux
parfois opaques du marché de l’art et
des antiquités, le vase s’est retrouvé
en France, dans une vente aux en-
chères, il y a quelques années. Il y est
acheté par un collectionneur qui le
fait expertiser, en 1998, par la Société
astronomique de France. Pourquoi la
SAF ? Parce qu’elle abrite une
commission spécialisée dans les ca-
drans solaires, que préside Denis Sa-

voie, par ailleurs chef du départe-
ment astronomie-astrophysique du
Palais de la découverte. Car le vase de
Carthage n’a de vase que la forme. Il
s’agit en réalité du spécimen le plus
riche et le mieux conservé d’une des
plus curieuses catégories de cadrans
solaires. « Il met en œuvre le principe
inverse du cadran classique, explique
Denis Savoie. D’ordinaire, l’heure est
donnée par l’ombre d’une tige se proje-
tant sur un plan éclairé. Là, un rayon
de soleil entre dans le trou et la tache
de lumière se déplace, au fil de la jour-
née, sur l’ombre qui tapisse l’intérieur
du vase. »

ARACHNÉ
Pour l’utiliser, il fallait donc le poser

sur la tranche, et non sur le fond, ce
dont témoigne une cale, sculptée elle
aussi dans la masse. D’après Denis
Savoie, les Anciens qualifiaient pro-
bablement ce type d’instrument du
nom d’arachné : « Ce terme a été utili-
sé par Vitruve (Ier siècle av. J.-C.) dans
son De Architectura pour désigner un
cadran solaire attribué à Eudoxe ou à
Apollonius, pour lequel le réseau des
courbes a l’apparence d’une toile
d’araignée », note-t-il.

Sur les quelque trois cents cadrans
solaires antiques répertoriés de par le
monde, on ne comptabilise qu’une
vingtaine d’arachnés et aucun ne
comporte autant d’indications que
celui de Carthage. Car ce réseau de
cercles tangents et de courbes a bien
entendu une signification. Le plus pe-
tit des sept cercles marque le solstice
d’hiver et l’entrée dans le signe astro-
logique du Capricorne. Le plus grand

indique le solstice d’été et l’entrée
dans le signe du Cancer. Le cercle
médian est celui des équinoxes : le
début du printemps équivaut à l’en-
trée dans le signe du Bélier et le dé-
but de l’automne à l’entrée dans celui
de la Balance. Chacun des quatre
cercles restants signale l’entrée du
Soleil dans deux signes du Zodiaque
complémentaires : Lion et Gémeaux,
Vierge et Taureau, Poissons et Scor-
pion, Verseau et Sagittaire.

Quant aux courbes partant de
l’œilleton, elles délimitaient les douze
heures de la journée. Car les Romains
– et cet usage a perduré jusqu’à la fin
du Moyen Age – utilisaient l’heure
dite temporaire : quelle que fût la sai-
son, le jour durait douze heures.
Toute l’année, midi « sonnait »
six heures après le lever du soleil et,
toute l’année, l’astre du jour se cou-
chait six heures après midi. « Evidem-
ment, précise l’astronome du Palais
de la découverte, au moment du sols-
tice d’été, les heures des Romains du-
raient environ quatre-vingts de nos mi-
nutes. A l’inverse, au solstice d’hiver, les
heures ne faisaient plus que quarante
de nos minutes. » Aux équinoxes, soit
deux fois par an, la durée de l’heure
se réconciliait avec la nôtre.

L’instrument donnait donc le mois
et l’heure. Mais pas pour tout le
monde. Un cadran solaire ne fonc-
tionne correctement que pour une
latitude bien précise et les Romains
en avaient conscience, comme en té-
moigne l’Histoire naturelle où Pline
l’Ancien, au Ier siècle de notre ère,
écrivait : « Les mêmes cadrans solaires
ne servent pas partout, car au bout de

300 ou 500 stades au plus (de 47 à
78 km) les ombres portées par le soleil
changent. » Grâce à de savants cal-
culs, Denis Savoie a déterminé la lati-
tude pour laquelle l’arachné a été fa-
briqué et a trouvé la valeur de 41o.
Soit loin des 36o 51’de Carthage. Mais
très près de la latitude d’une ville
comme Rome ou Byzance. Par ail-
leurs, les inscriptions gravées dans le
cadran solaire, bien que grecques, dé-
signent des mois romains, comme en
témoigne la présence du mois d’Au-
gustos, nom du mois Sextilis dans le
calendrier julien, qui devint août en
hommage à l’empereur Auguste, en
8 av. J.-C.

L’enquête scientifique s’arrête mal-

heureusement là. Le cadran solaire a
été fabriqué après 8 av. J.-C. pour une
latitude de 41o, par un artisan grec
versé en astronomie, mais probable-
ment pour le compte d’un riche Ro-
main. Où et quand exactement a-t-il
été réalisé ? Comment s’est-il retrou-
vé en Tunisie, où il était inutilisable ?
Autant de questions qui restent sans
réponse. Pour l’heure, l’arachné de
Carthage attend d’être installé au
Louvre.

Alain Pasquier, conservateur géné-
ral chargé du département des anti-
quités grecques, étrusques et ro-
maines, promet de lui trouver une
place dès lors qu’il aura été monté
sur un socle solide, « car c’est un objet

emblématique qui va exciter la curiosi-
té, attirer les mains. De plus, se pose le
problème de la présentation de cet ob-
jet riche de messages : c’est à la fois un
objet d’art aux qualités d’exécution cer-
taines, rappelant les vases d’argenterie
romains du Ier siècle, et un instrument
qui montre les compétences scienti-
fiques et l’ingéniosité des Anciens. »

L’idéal serait de pouvoir le re-
mettre en scène tel qu’il l’était il y a
une vingtaine de siècles : à hauteur
d’homme, avec un éclairage se dépla-
çant au cours de la journée. Pour se
retrouver, le temps d’une visite au
Louvre, sous le soleil des Romains.

Pierre Barthélémy

Des chercheurs lyonnais obtiennent
le premier ver à soie transgénique
UN VER À SOIE TRANSGÉNIQUE vient d’être obtenu par des cher-
cheurs français, dans le cadre d’une coopération internationale, grâce à
une nouvelle méthode susceptible de profiter aux industries textile et
pharmaceutique, annonce la revue Nature Biotechnology dans son édi-
tion de janvier. Ce procédé a été mis au point à Lyon, au Centre de gé-
nétique moléculaire (CNRS-université Claude-Bernard) et à l’Unité na-
tionale séricicole de l’Institut national de la recherche agricole, avec la
collaboration de chercheurs japonais et américains. Il a été appliqué au
bombyx du mûrier (dont la larve est le ver à soie), qui devient ainsi le
premier lépidoptère à recevoir des gènes étrangers. Ce résultat de
douze ans de recherches (Le Monde du 7 janvier 1999) devrait per-
mettre notamment d’améliorer la production de soie ou la qualité des
fibres elles-mêmes. En outre, cette technique devrait être exploitée
pour faire synthétiser aux vers à soie des protéines d’intérêt thérapeu-
tique, qui seraient récoltées dans les cocons. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ASTRONOMIE : Charon, le satellite de Pluton, serait couvert de
glaces d’eau et d’ammoniac. Cette information publiée par la revue
Science du 7 janvier confirme des mesures faites en 1987 et 1988. Selon
Michel Brown (Caltech) et Wendy Calvin (Université du Nevada), cette
glace d’eau n’est pas sous une forme amorphe mais cristalline. Une
telle glace n’existe que dans des conditions relativement chaudes pré-
sentes sur certains satellites de Jupiter, sur Saturne et Uranus. Or sur
Charon, la température est particulièrement basse. Aussi les astro-
nomes suggèrent-ils que Charon serait bombardée par des météorites
qui réchaufferaient brièvement cette eau avant sa recondensation.
a PHYSIQUE : le Laboratoire européen pour la physique des parti-
cules (CERN) et l’Institut national italien de physique nucléaire
viennent de signer une convention pour envoyer depuis Genève, et
sous les Alpes, de formidables bouffées de particules en direction du la-
boratoire Gran Sasso, situé à 730 kilomètres de là. Le but de cette expé-
rience est de déterminer si le neutrino, particule très fugace et très fré-
quente, a une masse. Les Japonais et les Américains préparent aussi des
expériences en ce sens. 
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Situation le 6 janvier à 0 heure TU Prévisions pour le 8 janvier à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Peut être sauté pour passer
plus vite dans l’action. – II. Que
l’on voit revenir. – III. Prend du
plaisir. Eûtes un penchant. – IV.
Sont au large. Le neptunium. –
V. Prospecteur prospecté. Produit.
– VI. Est toujours là. Grand lac
européen. – VII. Forme d’avoir.
Cabane en bois. Lentil les. –
VIII. Une reine côté courts. Joli
coup côté courts. – IX. Le Nobel a
reconnu leur travail. Poète de la

couleur. – X. Qui ne pourra plus
servir. Accessoire nippon. Dans les
comptes à Wall Street. – XI. Bien
embêtées.

VERTICALEMENT

1. R e v i e n t a p r è s p a s s a g e .
– 2. Doit récupérer dans la journée.
Appris. – 3. Sont tous au travail.
Désagréable. – 4. Sans effets. Gar-
niture du chef. – 5. Il est préférable
de ne pas y entrer. Plonge pour se
nourrir. – 6. Pour se mettre au cou-

rant. Doublé au dessert. Pompes
anglaises. – 7. Ancienne mesure.
Finit sur le plateau. Romains. –
8. Machine de guerre. Club de foot.
– 9. Ancien sigle ministériel.
Remarquable dans son domaine. –
10. Qui en tient une bonne couche.
– 11. Si elles ne sont pas mises au
courant, elles arrêtent tout.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 005

HORIZONTALEMENT
I. Omniprésent. – II. Causeuse.

Aa. – III. Tri. Ni. Poil. – IV. Ogresse.
Ino. – V. GIE. Esac (case). Sn. –
VI. En. Ube. Ho. – VII. Nauséa-
bonde. – VIII. Altitude. At. – IX. Ite.
Unit. – X. Rôles. Trône. – XI. Eres.
Pesées.

VERTICALEMENT
1. Octogénaire. – 2. Marginal. Or.

– 3. Nuire. Utile. – 4. Is. Usités.
– 5. Pense-bêtes. – 6. Ruisseau. –
7. Es. Ea. BD. Té. – 8. Sep. Chœurs.
– 9. Oi. On. Noé. – 10. Nains.
Daine. – 11. Talonnettes.

Calendrier

VENTES

Le Salon du quai Henri-IV honore le mariage à l’ancienne
LE MARIAGE sera le thème

du Salon du quai Henri-IV, à Pa-
ris, qui a lieu du jeudi 6 au di-
manche 16 janvier. Autour de
cette institution inébranlable,
antiquaires et brocanteurs se
sont appliqués à réunir les mul-
tiples objets et accessoires utili-
sés autrefois.

Les arts de la table font partie
de la liste traditionnelle. Les ser-
vices en faïence ou en porce-
laine sont légion, et se vendent
à partir de 2 000-3 000 francs
(300-450 ¤) pour des ensembles
d’assiettes, puis les prix aug-
mentent selon le nombre de
pièces. Une antiquaire propose,
par exemple, un ensemble de
70 pièces de couleur écrue, or-
nées d’un bord dentelé peigné
or, en faïence fine de Sarregue-
mines, daté 1880 (Mme Brice,
15 000 F, 2 290 ¤).

De nombreux services à thé
ou à café sont accessibles entre
800 et 1 200 F (120-180 ¤), des
pièces uniques à partir de 200 F
(30 ¤) : saucières, plats, ver-
seuses, saladiers, verres, etc. La
verrerie offre aussi un large
choix de formats et de prix. Les
verres en cristal du début du
siècle se négocient à partir de

100 F (15 ¤), mais les ensembles
sont généralement plus intéres-
sants. Quarante-sept pièces en
verre gravé fin XIXe (3 800 F,
580 ¤), service en cristal de Bac-
carat gravé du début du siècle
composé de 67 pièces (une cin-
quantaine de verres plus carafe
et carafon, 15 000 F, 2 290 ¤).

Divers accessoires en argent et
métal argenté se trouvent aussi
à petits prix. Les ménagères en
métal argenté valent entre 5 000
et 10 000 francs (760-1 530 ¤), se-
lon le nombre de pièces et la

beauté du modèle. Un ensemble
de 40 couverts de chez Christofle
de forme violonée est annoncé
ici à 4 800 F (732 ¤). Toujours en
métal argenté, les saucières
(600 F, 91 ¤), les plateaux (1 000-
1 500 F, 150-230 ¤), les paires de
candélabres (2 500 F, 380 ¤). Les
antiquaires proposent également
des objets en argent massif :
ronds de serviette (300-400 F,
46-60 ¤), timbales (de 800 à
1 500 F, 120-230 ¤).

Dans une autre gamme, les
bagues en or à motif symbo-

lique (cœur ou mains entrela-
cées, inscriptions, etc.) sont
nombreuses entre 2 000 et
10 000 francs (300-1 530 ¤). Des
robes de mariée anciennes du
XIXe ou du début du siècle sont
coupées dans de très beaux tis-
sus : robes en satin de soie et
dentelle de Valenciennes, XIXe

(7 000 F, 1 070 ¤), robes en satin,
soie et dentelles de couleur
écrue, vers 1920 (2 000 F, 305 ¤).

Le mobilier régional a aussi
donné sa contribution à la tradi-
tion, avec quelques meubles de

mariage qui sont très recher-
chés. L’armoire de mariage nor-
mande se révèle parmi les mieux
typés de cette catégorie. Abon-
damment sculptée sur toute sa
façade, elle est ornée d’un motif
principal en fort relief au milieu
de la traverse supérieure. Ce dé-
cor plein d’exubérance symbo-
lise l’amour sous différentes
formes : nid de colombes, panier
débordant de fruits, gerbes de
blé et guirlandes en épis, flèches
et carquois. Ces meubles
souvent imposants se vendent
entre 25 000 et 40 000 francs
(3 800-6 000 ¤). L’armoire de ma-
riage d’Uzès, en bois peint de
motifs foisonnants, est plus rare
et vaut au moins 60 000-
80 000 francs (9 100-12 200 ¤). Sur
le Salon, un exposant présente
une armoire de mariage bres-
sane en noyer de deux tons, un
décor traditionnel de cette ré-
gion, qui remonte au début du
XIXe siècle (38 000 F, 5 800 ¤),

Catherine Bedel 

. Antiquités-brocante, quai
Henri-IV 75004 Paris, du jeudi 6
au dimanche 16 janvier, de 11 à
20 heures, 100 exposants.

DÉPÊCHES
a Crédit municipal. Les pre-
mières ventes de l’année au
Crédit municipal de Paris auront
lieu mercredi 12 et jeudi 13 jan-
vier, avec des bijoux le mercre-
di, de l’argenterie, du métal ar-
genté et de la cristallerie le
jeudi.
. 55, rue des Francs-Bourgeois,
75004 PARIS, tél . : 01-44-61-
65-00.
a Salon. Le 27 e Salon des anti-
quaires de Bordeaux accueille
130 exposants, du samedi 8 au
dimanche 16 janvier. En plus des
meubles et objets classiques, le
mobilier bordelais en acajou
massif y est particulièrement à
l ’honneur (commodes XVIIIe

entre 120 000 et 150 000 F,
18 320-22 900 ¤).
. Hangar 14, de 10 à 19 heures,
nocturne le mercredi 12 jusqu’à
23 heures. Entrée : 30 F.
a Exposition. Un ensemble de
près de 200 blocs de mariage se-
ra exposé à l’Hôtel Ambassador
à Paris, du 26 janvier au 14 avril.
Offert aux jeunes mariés, ce ca-
deau était ensuite utilisé pour
conserver les souvenirs : lettres,
bijoux, décorations militaires ou
mèches de cheveux y accompa-
gnaient la célèbre couronne de
fleurs d’oranger. Ils ont été à la
mode de 1820 à 1930.
. 16, boulevard Haussmann
75009 Paris. Entrée libre.

Un environnement propice
C’EST dans ce salon Carré

qu’ont été regroupés, à partir de
1851, les chefs-d’œuvre des collec-
tions de peinture du musée, sui-
vant le principe retenu pour la cé-
lèbre Tribune du Musée des
Offices, à Florence. L’accrochage,
très dense, n’a quasiment pas varié
jusqu’à la première guerre mon-
diale, et Marcel Proust a pu le voir
en l’état lors de ses visites au
Louvre.

L’écrivain estimait que, mieux
que tout autre cadre, la salle de
musée symbolisait, « par sa nudité
et son dépouillement de toutes par-
ticularités, les espaces intérieurs où
l’artiste s’est abstrait pour créer ».

Un siècle plus tôt, le rassemble-
ment d’œuvres dans les musées
était contesté en ces termes : « Ne
nous dites pas que les ouvrages de
l’Art se conservent dans ces dépôts.
Oui, vous y avez transporté la ma-
tière ; mais avez-vous pu transporter
avec eux ce cortège de sensations
tendres, profondes, mélancoliques,

sublimes ou touchantes qui les envi-
ronnait ? », par :

b Léonce Bénédite ?
b Philippe de Chennevières ?

b Quatremère de Quincy ?

Réponse dans Le Monde du
14 janvier.

Réponse du jeu no 150 paru dans Le Monde du 31 décembre 1999.
Les Noces de Cana de Véronèse sont entrées au Louvre en 1798, après

avoir été ramenées d’Italie (du couvent de San Giorgio Maggiore, de Ve-
nise). Suzanne et les vieillards et La Résurrection de la fille de Jaïre, du même
artiste, avaient été acquis par Louis XIV respectivement en 1662 et 1671.

Lucien Przepiorski (1830 ou 1832 - après 1898) : « Le Salon
Carré du Louvre » (1875) ; huile sur toile 73 × 92 cm ; 

Musée du Louvre ; à la Bibliothèque nationale de France,
pour l’exposition « Marcel Proust, l’écriture et les arts ».
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ANTIQUITÉS
BROCANTES
b Paris quai Henri-IV, du
jeudi 6 au dimanche
16 janvier, tél. : 01-56-53-93-93.
b Saint-Gély-du-Fesc
(Hérault), du vendredi 7 au
lundi 10 janvier, tél. :
04-67-70-20-54.
b Neuf-Brisach (Haut-Rhin),
du vendredi 7 au dimanche
9 janvier, tél. : 03-84-44-91-66.
b Annonay (Ardèche), samedi
8 et dimanche 9 janvier, tél. :
04-74-69-79-04.

b Segonzac (Charente),
samedi 8 et dimanche
9 janvier, tél. : 05-57-43-97-93.
b Evran (Côtes-d’Armor),
dimanche 9 et lundi
10 janvier, tél. : 06-15-64-26-32.
b Bordeaux (Gironde), du
samedi 8 au dimanche
16 janvier, tél. : 05-56-52-10-69.
b Le Mans (Sarthe), samedi 8
et dimanche 9 janvier, tél. :
02-43-86-66-25.
b Ardon (Loiret), samedi 8 et
dimanche 9 janvier, tél. :
02-38-80-02-09.
COLLECTIONS
b Evian-les-Bains

(Haute-Savoie), disques et
bandes dessinées, samedi 8 et
dimanche 9 janvier, tél. :
02-38-30-45-02.
b Paris espace Champerret,
disques de collection, samedi
8 et dimanche 9 janvier, tél. :
01-43-35-52-52.
b Avignon (Vaucluse), disques
de collection, samedi 8 et
dimanche 9 janvier, tél. :
04-94-35-33-92.
b Limoges (Haute-Vienne),
Salon sur le thème du
parfum, samedi 8 et
dimanche 9 janvier, tél. :
05-55-03-17-04.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a EUROPE. La compagnie Air
littoral annonce des tarifs promo-
tionnels, sur son réseau (130 liaisons
nationales et internationales), en fé-
vrier. Pour en bénéficier, il faut réser-
ver et payer les billets entre le 6 et le
30 janvier, demeurer au minimum
un week-end sur place et séjourner
au maximum quatorze jours à desti-
nation. A titre d’exemple, sur les vols
transversaux, de province à province
ou de province à Europe, les tarifs
au départ de Montpellier pour Ajac-
cio, Lille ou Strasbourg, comme les
Marseille-Madrid, Rome ou Zurich
et les Nice-Florence, Munich ou Ve-
nise, sont de 1100-1 200 F, 167-183 ¤,
l’aller-retour. Nombre de places limi-
té. Réservation au 0803-834-834.
a HÔTELS. D’ici à 2001, Marriott In-
ternational ouvrira 11 hôtels
(2 575 chambres) en Amérique du
Sud et aux Caraïbes, ce qui portera
l’offre de la chaîne dans cette région
à 35 hôtels sur 5 enseignes, dans
18 pays.10o 20o0o
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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   3/14  S
   4/12  N
  3/11  N
   4/10  N
  6/10  S
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   -1/8  S
    1/7  N
    3/8  N
    1/9  P
  2/11  S

    2/9  N
    3/7  N

  4/14  S
    2/8  S

  -1/11  S
   4/14  S
  2/10  S
    1/8  N
    2/7  N
  0/10  S
    4/9  N
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    3/9  P

   -2/6  S
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   -3/1  C
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   6/13  S
   -3/5  N
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    1/4  P
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   5/16  S
  -7/-4  N
   -3/2  *
    1/5  S

   8/13  C
   -3/2  S

  -6/-2  S
  23/25  P
  20/34  S
  19/26  S
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  19/22  C
   8/17  S
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   8/14  S

  20/28  S
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  11/17  N
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  11/18  S
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Tony Allen, de l’afrobeat aux musiques électroniques
DÉCEMBRE 1999. Bonnet de

laine enfoncé sur les oreilles, Tony
Allen est au bar éphémère des
Transmusicales de Rennes, assis en
tailleur au côté de Doctor L., queue
de cheval et sourire large. Nigérian
né à Lagos en 1940, établi en France
depuis bientôt quinze ans, Tony Al-
len participa, au tout début des an-
nées 70, à la création de l’afrobeat,
ce mélange de musique noire amé-
ricaine et de rythmes yorubas in-
venté par Fela, grand prêtre de la li-
bération sexuelle et politique du
continent africain. Tony Allen est
batteur. Doctor L., alias Liam, ex-DJ
du groupe de hip-hop français As-
sassin mais aussi conspirateur de
Meteor Show, l’album très électro-
nique de Rodolphe Burger, joue des
machines. Ensemble, ils ont cassé
les étiquettes en enregistrant Black
Voices, mariage du funk nigérian et
de l’électronique française. « Ce
n’est pas, précise Tony Allen, un al-
bum de remixes », mais la recherche
commune de deux musiciens
qu’une génération et un continent
séparent.

Tony Allen et Doctor L. ont pré-
senté à Rennes le Tony Allen
Afrobeat 2000, douze musiciens
– cuivres, chœurs et engagement
physique – que l’on retrouvera à
Créteil, le 4 février, dans le cadre
de Sons d’hiver. « Les danseurs
africains, précise Doctor L., ne
dansent pas sur des temps, mais
dans un ensemble de mouve-
ments. » La musique est donc un
tout, pas seulement un décor.
« Elle ne souffre pas le morcelle-
ment que lui impose l’industrie »,
dit-il encore, avant d’ajouter que
« les codes créent les ghettos ».
Pour Doctor L., l’afrobeat est une
branche de la musique soul, vi-
vante, dont Tony Allen est l’un
des créateurs.

« LES DIEUX AVEC MOI »
En 1970, Fela Anikulapo Kuti,

fils d’intellectuels nigérians qui
avait adopté la musique moderne
yoruba, la juju music , les 
rythmiques et les cuivres du high
life ghanéen, découvre John 
Coltrane, James Brown, le

rhythm’n’blues et le mouvement
des Black Panthers lors d’un sé-
jour aux Etats-Unis. De retour à
Lagos, i l fonde un nouveau
groupe, The Africa 70, avec qui il
composera ses albums les plus
mythiques. Fela, qui présente
alors une émission de jazz à la ra-
dio, cherche un batteur. Il est per-
suadé « qu’il n’y a aucun batteur
digne de ce nom au Nigeria »,
c’est-à-dire un musicien qui
puisse croiser les genres, sache
passer du calypso au high life, du
rock binaire aux sophistications
ternaires et à l’esprit du jazz. To-
ny Allen joue alors dans une boîte
de nuit ; Fela l’engage. Le futur
patron du Shrine et de la Répu-
blique de Kalakuta fustige déjà la
corruption au Nigeria, milite pour
le « black is beautiful » et pour la
démocratie. Tony Allen donne la
pulsion. « En tout, il faut qu’il y ait
du sens, sinon... », dit-il alors que
trente ans se sont écoulés depuis
cette rencontre. 

A Doctor L. qui souligne « la
formidable technique » de Tony

Allen, ce dernier répond : « J’ai
appris à jouer de la batterie en huit
mois. La première fois que je me
suis assis devant une batterie, c’est
venu tout de suite. J’ai utilisé le ca-
pital que j’avais en moi : j’avais les
dieux avec moi. »

L’EUROPE PAR LA FRANCE
En 1977, Tony Allen déserte les

temples de l’afrobeat africain et
aborde l’Europe par la France, où
vivent Ray Lema, Manu Dibango,
autres militants des identités afri-
caines. En 1989, paraît sur le label
Cobalt, Afrobeat Express, exercice
de tranposition de l’afrobeat à un
concept plus soul, mais où 
manquait le souffle et la voix de
l’imprévisible Fela. Depuis, Tony
Allen, travailleur musical impé-
nitent, n’avait pas enregistré de
disque. Ces Black Voices (chez
Comet Records) et les concerts
qui l’accompagnent renouent
avec le plaisir d’une africanité
croisée et celui du rythme. 

Véronique Mortaigne

Pour ne pas oublier Leonard Peltier
Responsable du groupe nord-ouest de l’American Indian Move-

ment (AIM), fondé en 1968 à Minneapolis (Minnesota) par Dennis
Banks et Russell Means, Leonard Peltier a été accusé du meurtre de
deux agents du FBI après des affrontements à Pine Ridge, une ré-
serve du Dakota du Sud, le 26 juin 1975. Il a été condamné à deux
peines de prison à vie en dépit de l’absence de preuves. John Trudell,
Barney Bush, Tom Bee, fondateur de Xit, un groupe de rock lié à
l’AIM au début des années 70, ont, parmi d’autres artistes, évoqué le
cas emblématique de Peltier ; ce dernier avait déclaré à l’annonce de
sa condamnation : « La seule chose dont je sois coupable et pour la-
quelle on me condamne, c’est d’être de sang chippewa et sioux et de
continuer à croire en la religion sacrée de mes ancêtres. »

Une journée de solidarité sera organisée le 5 février en faveur de
Leonard Peltier, malade et détenu à la prison de Leavenworth (Kan-
sas). En France, le Comité de solidarité avec les Indiens des Amé-
riques présentera des livres, des revues et des témoignages lors du
concert de Trudell et Bush.

b Autour de Barney Bush 
et John Trudell.
Barney Bush dans les disques
Oyaté, Left For Dead, et Remake
of the American Dream
(Nato/Harmonia Mundi) ; parmi
ses ouvrages, signalons Inherit
the Blood (American Indian
Studies, 1979), Petroglyphs
(Greenfield Review Press, 1981)
ou My Horse and a Jukebox
(Thunder’s Mouth Press, 1985).
Contact : P.O. Box 22779 Santa
Fe, New Mexico 87502.
John Trudell a enregistré
plusieurs cassettes (The Peace
Company, LaBar & Associates
1870 Hope Street, Ashland,
Oregon 97520) et disques, dont
Aka Graffiti Man, Johnny Damas
and Me (Ryko/Harmonia
Mundi). Son nouveau CD, Blue
Indians (Dangerous Discs), sera
bientôt distribué en France.
John Trudell lira ses textes,
librairie Village Voice (6, rue
Princesse, Paris 6e, Mo Mabillon,
tél. : 01-46-33-36-47), le 7 janvier
de 19 heures à 20 heures et
dédicacera Indigo rouges le
8 janvier lors de son concert.
b Les autres soirées.
Janvier : Régis Huby/Vincent
Courtois, Didier Petit Solo,
Maya Homburger/Barry Guy
(Gentilly, le 7) ; Benoit Delbecq
(Alfortville, le 11) ;
« Perturbation Chaos », rap et
théâtre (Créteil, le 12, 20 h 30) ;
Jean-Marc Padovani, Rabih
Abou Khalil (Vincennes, le 13) ;
hommage à Django Reinhardt
(même lieu, le 14) ; « Voyages »
de Marc Perrone (Fontenay, le
15) ; Eric M/Catherine Jauniaux,
« Le Signe de trois » (Arcueil, le
18) ; « Zoo Musique », de
Jacques Rebotier
(Vitry-sur-Seine, le 21) ; François
Corneloup Trio et Yann-Fanch
Kemener (Choisy-le-Roi, le 22) ;
André Minvielle, « Gargantua »,
de Pablo Cueco et
Pierre-Etienne Heymann
(Villeneuve-le-Roi, le 23) ; Joe
Morris, Claude Barthélémy (Le
Kremlin-Bicêtre, le 28) ; Akosh
S. Unit (Bonneuil, le 29) ; « Puce
Muse Nuit », « Opéra Ovale »
(Fresnes, le 30).
Février : « Les Amants de
Juliette », Gary Peacock/Ralph
Towner (Rungis, le 1er) ;
« Lumières d’accordéon »
(Ivry-sur-Seine, le 3) ; nuit
afro-beat avec Tony Allen
(Créteil, le 4) ; nuit transes
(même lieu, le 5).
b Renseignements.
Programme, salles, horaires,
tarifs (de 25 F à 125 F selon les
concerts) au 01-46-87-31-31.

Barney Bush (à gauche) et John Trudell, peu après leur arrivée à Paris, mercredi 5 janvier.
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La voix des Indiens d’Amérique dans les chants de John Trudell et de Barney Bush
Ces deux poètes, activistes de la lutte des peuples amérindiens, sont les invités du neuvième Festival Sons d’hiver,

qui se tient dans plusieurs communes du Val-de-Marne du 7 janvier au 5 février
LES MÉLOMANES férus de

culture amérindienne connaissent
déjà John Trudell et Barney Bush,
tous deux écrivains, poètes et acti-
vistes inlassables de la cause de leur
peuple aux Etats-Unis. Ils avaient
pu les entendre, le 7 avril 1990, à la
Maison de la culture de Bobigny.
Cette année-là, le Festival Banlieues
bleues avait présenté une version
scénique d’Oyaté – « le peuple » en
lakota, langue des Sioux –, disque
du pianiste britannique Tony Hy-
mas consacré à des portraits de
chefs indiens. Il mêlait des artistes
amérindiens issus des musiques tra-
ditionnelles ou proches du rock et
des Européens. Les réunir, au
disque comme pour ce concert
unique, avait demandé du temps.
« Certains vivent dans des villes,
d’autres dans des réserves, la plupart
d’entre eux se déplacent sans laisser
de contacts précis », expliquait alors
Jean Rochard, producteur du
disque.

Trudell aime lever le poing. Il a
l’allure d’un rocker, vêtu de noir ;
Bush, plus rentré, serre le poing lui
aussi, mais plutôt le long du corps.
Ils sont à nouveau réunis en France,
cette fois grâce au Festival Sons
d’hiver. Au Théâtre Romain-Rol-
land de Villejuif, samedi 8 janvier, ils
diront que les Indiens d’Amérique
sont toujours les prisonniers du
rêve américain, la face honteuse
d’une démocratie qui a été fondée
sur le massacre de leurs ancêtres.
Tous deux parleront aussi de leur
terre polluée, souillée, convoitée
– de nombreuses réserves renfer-
ment des richesses naturelles dont
l’exploitation intensive épuise les
sols ; d’autres sont devenues des
sites de stockage d’armes nu-
cléaires... Ils expliqueront leur rap-
port au temps, l’importance des élé-
ments dans l’équilibre de leur vie,
celle du cosmos et du mysticisme, le
refus de l’engrenage fatal de la ré-
signation, de l’alcoolisme et du sui-
cide dans les réserves.

« Les squelettes des Indiens conti-
nuent d’être déterrés et vendus par
morceaux, confiait Barney Bush au
sociologue Emmanuel Pedler dans
une émission diffusée sur Arte en
1993. Il y a toujours de l’argent à ga-
gner avec les Indiens, même lorsqu’ils
sont morts. » Dans Indigo rouges (re-
cueil de textes traduits en français
par Nicole Chauvry, éd. Encre et
plumes, 140 p.), John Trudell, évo-
quant sa collaboration avec le gui-
tariste Jesse Ed Davis, Kiowa de
l’Oklahoma mort en 1988, écrit à
propos du monde des non-Indiens :
« Nous avons tous deux été à la der-
nière porte de l’enfer, nous l’avons
ouverte et nous avons vu ce qu’il y
avait à l’intérieur. »

John Trudell est né à Omaha (Ne-
braska) le 15 février 1946. Sioux san-
tee par son père, il s’engage dans la
marine américaine en 1963. Revenu
au civil, il apprend à l’été 1969

qu’une vingtaine de tribus occupent
le pénitencier désaffecté d’Alcatraz
pour protester contre les conditions
de vie dans les réserves. Il les rejoint
et participe à l’un des actes fonda-
teurs de l’American Indian Move-
ment, dont il sera le président de
1973 à 1979. Il est sur tous les fronts
de la protestation dans les an-
nées 70 : l’occupation, du 27 février
au 8 mai 1973, du site de Wounded

Knee – lieu du dernier massacre
d’Indiens commis par l’armée amé-
ricaine, en 1890 – pour demander le
réexamen de tous les traités signés
lors des guerres avec les Etats-Unis ;
le siège de Pine Ridge, en juin 1975 ;
en février 1979, devant le quartier
général du FBI, à Washington, il
brûle le drapeau américain. Moins
de vingt-quatre heures plus tard, sa
femme, sa belle-mère et trois de ses

enfants meurent dans l’incendie de
son domicile dans une réserve du
Nevada. Une enquête rapide
conclut à un accident ; Trudell parle
de meurtres.

Depuis, l’écriture et le chant sont
devenus le moyen pour lui de se
faire entendre. Il enregistre ses pre-
miers textes avec des ensembles
traditionnels avant d’affirmer sa
prédilection pour le rock, dont il
aime l’énergie basique. Il collabore
avec Jesse Ed Davis et reçoit le sou-
tien de Jackson Browne, chanteur
californien dans les pas de Bob Dy-
lan – ce dernier étant un admirateur
de Trudell depuis des années. On
voit aussi John Trudell au cinéma
dans les années 90, notamment
dans deux thrillers qui ont pour
cadre les réserves indiennes, Cœur
de tonnerre, de Michael Apted
(1992), et Terrain miné, de son ami
Steven Seagal (1994). Il se méfie
pourtant de tout ce qui pourrait le
transformer en symbole d’une
cause que l’on exhibe de temps à
autre pour se donner bonne
conscience.

Chez Barney Bush, la méfiance, le
goût de l’indépendance, sont pro-
bablement plus affichés encore. Il

lui a fallu du temps pour admettre
qu’il pouvait collaborer artistique-
ment avec des Blancs, « descendants
des colonisateurs », pour communi-
quer et écrire en anglais. Né à Saline
(Illinois) le 27 août 1945, cet Indien
shawnee d’Oklahoma a été chassé
de sa terre natale en 1993 par des
propriétaires blancs. « J’ai repris la
route », nous confiait-il lors d’une
de ses rares venues en France
(Le Monde du 20 avril 1995) à l’occa-
sion d’une série de concerts avec
Tony Hymas et Left For Dead (du
nom d’un disque de textes de Bush
mis en musique par Hymas). Cet
ensemble est similaire à celui qui
jouera avec lui à Sons d’hiver : on y
entendra notamment le chanteur
cree shoshone Merle Tendoy, le flû-
tiste comanche Edmond Tate Neva-
quaya, le saxophoniste Evan Parker
et le guitariste Jean-François Pau-
vros.

Un art entre
la déclamation,
le récitatif
du talkin’blues
des Afro-Américains
et le chant

Barney Bush a pris la route à l’âge
de seize ans, aux Etats-Unis, au Ca-
nada, au Mexique. Il rencontre des
artistes, des activistes politiques – il
fréquentera un temps l’American
Indian Movement –, suit des cours
par intermittences à l’Institut d’arts
amérindiens de Santa Fe. Il obtient
plusieurs diplômes de philosophie
et de lettres, lui qui a appris à lire
avec la Bible – « comme au temps
des premiers colonisateurs de la
terre » – et qu’on appelait le « sau-
vage » au collège, autre mirage se-
lon lui de l’égalité des races et des
chances. Il commence à écrire au
milieu des années 70. Ses textes
sont directs, précis. Il questionne,
accuse, nomme ses oppresseurs, dé-
taille leurs crimes dans ses chants
d’amour et de mort mêlés.

Chez Trudell comme chez Bush, il
faudra se montrer attentif à la voix,
au découpage des mots, à leurs ma-
nières de se tenir entre la déclama-
tion jamais forcée, le récitatif
proche du talkin’blues des Afro-
Américains, et le chant. L’un et
l’autre, arrivés en France le 5 jan-
vier, ont d’abord voulu passer du
temps auprès des élèves des col-
lèges du Val-de-Marne ou dans des
comités d’entreprise. Parce que leur
priorité est de témoigner chaque
jour du passé, du présent et du fu-
tur du « peuple » oyaté.

Sylvain Siclier

MUSIQUE Le neuvième Festival
Sons d’hiver, qui a lieu dans diffé-
rentes communes du Val-de-Marne,
du 7 janvier au 5 février, accueille
John Trudell et Barney Bush, écri-

vains, poètes, chanteurs et infati-
gables militants de la cause des In-
diens d’Amérique. b PRÉSIDENT de
l’American Indian Movement de 1973
à 1979, John Trudell a été de tous les

combats pour la reconnaissance des
droits des Indiens, d’Alcatraz à Pine
Ridge, en passant par Wounded
Knee. Il a enregistré d’abord avec
des ensembles traditionnels avant

de se tourner vers le rock. b CHASSÉ
de sa terre natale par des Blancs en
1993, Barney Bush a collaboré avec
Tony Hymas. b AUTRE invité de
marque de Sons d’hiver, le batteur

nigerian Tony Allen, qui a longtemps
joué avec Fela, viendra présenter son
nouveau projet avec le DJ Doctor L.,
un mariage d’afrobeat et de mu-
sique électronique française.
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Les liaisons dangereuses de Christie’s, Saatchi et du Musée de Brooklyn
La maison de vente est accusée par le maire de New York d’utiliser la galerie pour spéculer sur l’art contemporain

LA POLÉMIQUE née à New
York de l’opposition du maire, Ru-
dy Giuliani, à la tenue de l’exposi-
tion des collections d’art contem-
porain du publicitaire britannique
Charles Saatchi au Musée de Broo-
klyn (Le Monde du 30 septembre
1999) prend des proportions inté-
ressantes, après la publication, le
6 décembre, d’un article du New
York Times qui énumère les argu-
ments de la municipalité contre
l’exposition « Sensation ».

Choqué par une œuvre de Chris
Ofili, une Sainte Vierge agrémen-

tée de coupures de magazines por-
nographiques et de fiente d’élé-
phant, M. Giuliani avait exigé
l’annulation de l’exposition, et en-
visagé de supprimer la subvention
de 7 millions de dollars (6,92 mil-
lions d’euros) versée par la ville au
musée, soit un tiers de son budget.
Le musée avait contre-attaqué le
28 septembre, en déposant plainte
devant un tribunal fédéral pour
violation du premier amendement
de la Constitution américaine, qui
garantit le droit à la libre expres-
sion. L’intelligensia new yorkaise

faisait front également contre le
maire.

Mais M. Giuliani n’a pas dit son
dernier mot. Ses services ont établi
une défense qui, s’appuyant sur
des notes internes au musée et à la
société Christie’s, lui ont permis,
dès le 29 septembre, de les accuser
de collusion. Les conseillers de
M. Giuliani ne voient pas pourquoi
un musée devrait, avec des fonds
publics, contribuer à la promotion
d’un publicitaire britannique. Ils
accusent le musée de monter une
arnaque, de concert avec Christie’s
qui figure au nombre des sponsors,
visant à enrichir Charles Saatchi en
gonflant la valeur de sa collection.
Selon le New York Times, le député
Joseph J. Lhota a même accusé
Christie’s d’avoir planifié la contro-
verse autour de l’exposition, pour
pouvoir mieux vendre ensuite cer-
taines des œuvres exposées, le suc-
cès de scandale aidant. La maison
de vente a démenti, assurant
qu’aucune des pièces exposées
n’était prévue à la vente. 

Or, Christie’s sponsorisait égale-
ment l’exposition « Sensation » à
Londres (Le Monde du 23 sep-
tembre 1997), il y a deux ans, et les
ventes des artistes de Saatchi
qu’elle organisa après sa clôture
rapportèrent 1,6 million de livres
(2,57 millions d’euros), soit environ
le double de l’estimation. En outre,
des artistes représentés dans la col-
lection de Saatchi figuraient avec
d’autres œuvres dans la grande
vente d’automne d’art contempo-
rain, à New York (Le Monde du
23 novembre 1999). Philippe Séga-
lot, responsable à New York du dé-
partement d’art contemporain, a
déclaré au Monde être « content

d’être associé à une exposition
comme celle-là, qui apporte un art
nouveau et intéressant aux Etats-
Unis. « Sensation » n’est qu’une des
nombreuses expositions que nous
sponsorisons chaque année. Si nous
parrainnions une exposition Van
Gogh, est-ce qu’on nous accuserait
de vouloir manipuler sa côte ? ».

DÉPENSES EXCESSIVES
Mais les accusations du maire,

relayées par le New York Times,
vont plus loin, et démontent les
méthodes de financement de l’ex-
position « Sensation ». Pour bou-
cler son budget, d’environ 1,6 mil-
lion de dollars (1,56 million
d’euros) – à peu de chose près ce
que coûte une grande exposition à
caratère historique au Centre Pom-
pidou –, Arnold L. Lehman, direc-
teur du musée, a simplement solli-
cité les galeries représentant des
artistes figurant dans l’exposition,
et leur a réclamé 10 000 dollars
chacun, en précisant, dans une
lettre, « qu’il y allait de leur propre
intérêt bien compris ». 160 000 dol-
lars (158 060 euros) viennent de
Charles Saatchi lui-même, mais il
s’agirait d’une avance, le publici-
taire entendant être remboursé en
cas de bénéfices. La rock star David
Bowie, qui est un de ses amis et
collectionne certains des mêmes
artistes, a donné 75 000 dollars
(74 090 euros), mais a obtenu en
échange le droit de diffuser les
images de l’exposition sur son site
Internet.

Christie’s enfin, a contribué à
hauteur de 50 000 dollars
(49 390 euros), et ne s’est pas privé
d’utiliser l’exposition pour pro-
mouvoir sa vente d’art contempo-

rain de novembre. Mais les cir-
constances de ce parrainnage sont
troubles, à en croire les documents
internes révélés par le New York
Times : en avril 1999, M. Lehman
rencontrait Patricia Hambrecht, à
l’époque présidente de Christie’s
aux Etats-Unis, mais qui est rem-
placée aujourd’hui. Elle serait, se-
lon ses employeurs, partie en
congé sabbatique. M. Lehman vou-
lait lui demander un soutien finan-
cier pour l’exposition. Il aurait, à
cette occasion, évoqué la possibili-
té de « repenser entièrement son ap-
proche de l’art contemporain »,
dans le sens prôné par Christie’s et
Charles Saatchi, et envisagé la
vente de certaines œuvres du
fonds du musée. Interrogé par le
New York Times, M. Lehman a assu-
ré qu’il n’y avait aucun lien entre sa
recherche de sponsoring et la dis-
cussion sur la vente d’œuvres de
son fonds... 

Quelques semaines plus tard,
Christie’s vendait pourtant pour
environ 21 000 dollars (20 750 eu-
ros) d’œuvres provenant du Broo-
klyn Museum, et le mois suivant,
Christopher M. Davidge, un res-
ponsable de Christie’s Internatio-
nal, annonçait à Charles Saatchi
qu’il avait décidé de sponsoriser
son exposition. Quand à Chris Ofi-
li, celui par qui le scandale est arri-
vé, ça va bien pour lui. Une exposi-
tion personnelle à la galerie Gavin
Brown, à Chelsea, a été vendue en-
tièrement. Et quadruplant son pré-
cédent record, une de ses œuvres
s’est arrachée pour 84 000 livres
(134 780 euros), le 8 décembre, à
Londres. Chez Christie’s, bien sûr.

Harry Bellet

Les photos fabriquées
de l’énigmatique Tracey Moffatt
Le Centre national de la photographie reçoit cette Américaine
qui mise sur l’invention pour dire la réalité

TRACEY MOFFATT regarde
son interlocuteur comme si elle al-
lait le dévorer avant de le charmer.
En couverture du catalogue de
l’exposition qui lui est consacrée
au Centre national de la photo-
graphie à Paris, elle pose en étu-
diante chic auscultant l’horizon. A
l’intérieur, elle est reporter de
guerre, le corps bardé d’appareils
et de boue. Qui est vraiment Tra-
cey Moffatt ? Une photographe et
cinéaste australienne de trente-
neuf ans, séduisante, installée à
New York, au succès fulgurant.

Que disent ses images ? C’est
une autre paire de manches. On
peut apprécier la difficulté d’en ju-
ger en allant voir l’exposition : six
séries et deux films qui semblent
réalisés par des auteurs différents.
Les séries sont narratives et in-
compréhensibles, réalistes ou abs-
traites, en noir et blanc et en cou-
leurs, en grands et petits formats,
futuristes ou proches d’une gra-
vure du XIXe siècle. Les photos
sont des énigmes aux ingrédients
autobiographiques : la fuite, la
sexualité, la domination... Tracey
Moffatt s’en explique : 

b La fuite. « J’ai eu une enfance
ennuyeuse dans une banlieue du
Queensland. Je vivais en retrait
dans un cadre joli mais sous-déve-
loppé intellectuellement, aussi tra-
gique que l’Amérique décrite par
Tennessee Williams. J’ai toujours es-
sayé de m’échapper. Une de mes
premières séries, Quelque chose de

plus (1989), raconte une fuite im-
possible. J’ai rêvé de vivre à New
York – j’y suis arrivée – depuis que
j’ai découvert Andy Warhol qui ve-
nait de la classe ouvrière avant de
s’enfuir dans la fantaisie et l’imagi-
nation. »

b L’imagination. « J’ai d’abord
pris des photos dans la rue, mais
J’ai vite compris que je ne n’étais
pas intéressée par la réalité. Je pré-
fère fabriquer des images, raconter
des histoires extraordinaires à par-
tir d’un scénario que je dessine. Ce
que je préfère, c’est le “photo dra-
ma”, un théâtre mis en scène. Tous
les artistes plongent dans le monde
réel en ce moment. Mon travail
n’est pas à la mode parce qu’il re-
pose sur des émotions. Il n’est pas
froid, cela explique ma popularité.
Je n’ai pas à m’excuser d’avoir de
l’imagination parce que ce que je
raconte est aussi fort que la réali-
té. »

b La domination. « Histoire
d’O est le premier roman érotique
que j’ai lu durant mon adolescence.
Uniquement pour les passages de
sexe. J’aime montrer dans mes
images une maîtresse qui se dé-
compose, une servante qui change
de statut. Le sexe et le désir sont im-
portants dans mon travail. Je suis
scorpion. Je veux tout contrôler. La
vidéo sur les surfers qui se désha-
billent et se rhabillent (Paradis,
1997), je l’ai faite pour les filles qui
aiment mater. »

b Les références. « J’adore

l’histoire de la photographie. Je
joue beaucoup avec les formes et le
tirage, les clichés visuels que les
spectateurs ont dans la tête. J’ai
beaucoup de plaisir à les trouver,
par exemple cette image de femme
allongée (Laudanum, 1998). Le cli-
ché répond à une autre question :
comment aujourd’hui photogra-
phier une femme de façon origi-
nale ? »

b Le sport. « J’adore le sport,
spécialement le patin à roulettes,
qui était très populaire dans les an-
nées 60-70 en Australie. C’était très
violent. Mignonne (1995) repré-
sente mon souvenir d’un sport qui
n’existe plus. Ces femmes évoquent
une lutte de gladiateurs qui conti-
nuent de patiner dans le ciel,
comme si la lutte continuait. »

b Sorcière. « Chaque série doit
être imprévisible, différente de la
précédente. Je n’ai pas un style
mais un côté sorcière. Je change
d’apparence. Je suis une combinai-
son de culture populaire et de
culture classique, je lis beaucoup,
un l ivre déniché en brocante
comme un texte de rappeur. Et puis
je laisse travailler l’imagination du
spectateur. »

b Sociale. « J’ai réalisé avec
Marqué à vie (1994) une série très
simple, à part, la plus sociale. Elle
aurait perdu de sa puissance si je
l’avais rendue spéciale. J’ai de-
mandé à des amis de me raconter
des micro-événements qui sont de-
venus cruciaux dans leur vie. Je les

ai reconstitués en utilisant des mo-
dèles de la rue que j’ai photogra-
phiés comme des instantanés pour
la presse. Je les ai mis en pages
avec des mots, comme dans Life
Magazine, avec des couleurs déla-
vées. Une des images m’est arrivée :
ma mère m’a giflée parce que je
voulais sortir. Elle était arrogante,
je l’ai détestée. Je suis de gauche
mais je ne pense pas que cette série
m’a donné l’image de femme enga-
gée. »

b Les parents. « J’ai deux
mères, une noire et une blanche,
une qui m’a mise au monde et une
qui m’a élevée. Et pas de père. Cela
explique sans doute que je sois nor-
male et artiste. Mon film Cris de
nuit - une tragédie rurale (1989) a
pour sujet mes relations d’amour-
haine avec ma mère. »

b L’argent. « On voit dans mes
œuvres – la réalisation, les décors –
quand j’ai de l’argent et quand je
n’en ai pas. J’aimerais faire un film
commercial pour gagner beaucoup
d’argent. C’est charmant, les
œuvres artistiques, mais on n’en vit
pas. »

Michel Guerrin

. Centre national de la photogra-
phie, hôtel Salomon de Roth-
schild, 11, rue Berryer, Paris 8e.
Tél. : 01-53-76-12-32. Mo George-V.
Tous les jours, sauf mardi, de
12 heures à 19 heures. 15 F (2,29 ¤)
et 30 F (4,57 ¤). Jusqu’au 24 jan-
vier. Catalogue, éd. CNP/Fonda-
tion la Caixa, texte de Régis Du-
rand, entretien avec l’artiste par
Marta Gili, 110 p., 120 F (18,29 ¤).

Les cinéastes européens
choisissent leurs films favoris
QUINZE RÉALISATEURS européens ont sélectionné chacun un film à
l’occasion de l’opération « Quinze par quinze : l’héritage du film euro-
péen » organisée par la Coordination européenne des festivals de ci-
néma (réseau de 150 festivals audiovisuels européens créé en 1995).
Ces films seront présentés au Festival international du film de
Bruxelles, du 19 au 29 janvier 2000, et seront ensuite programmés dans
différents festivals européens. Voici le résultat de leurs choix : Gianni
Amelio (Italie) : Les Légions de Cléopâtre de Vittorio Cottafavi ; Theo
Angelopoulos (Grèce) : L’Ogre d’Athènes de Nikos Koundouros ; Jack
Cardiff (Royaume-Uni) : Une question de vie ou de mort de Michael Po-
well et Emeric Pressburger ; Michael Haneke (Autriche) : Ciel ou enfer
de Wolfgang Murnberger ; Marion Hänsel (Belgique) : L’Homme au
crâne rasé d’André Delvaux ; Aki Kaurismäki (Finlande) :Huit Coups
mortels de Mikko Niskanen ; Johan van der Keuken (Pays-Bas) : Traces
de fumée de Frans van de Staak ; Manoel de Oliveira (Portugal) : Les
Vertes Années de Paulo Rocha ; Ulrike Ottinger (Allemagne) : Un
homme perdu de Peter Lorre ; Donato Rotunno (Luxembourg) : Trou-
blemaker d’Andy Bausch ; Jim Sheridan (Irlande) : Angel de Neil Jor-
dan ; Bertrand Tavernier (France) : La Dame d’onze heures de Jean De-
vaivre ; Lars von Trier (Danemark) : Le Bien et le Mal de Jorgen Leth ;
Jan Troell (Suède) : Rien qu’une mère d’Alf Sjöberg ; Fernando Trueba
(Espagne) : Placide de Luis Garcia Berlanga.

Le gang des faux cartons d’invitation frappe à nouveau
LES ENVELOPPES ne portent aucun

signe distinctif et sont expédiées du centre
de Paris. Les cartons d’invitation qu’elles
contiennent sont joliment composés et im-
primés. Les expositions qu’ils annoncent
sont, pour la plupart, probables. Si ce n’est
qu’elles n’ont pas eu lieu, qu’elles n’auront
sans doute jamais lieu et que ces cartons
sont des faux, des faux magnifiques.

Voilà un an que l’affaire a commencé,
avec la supposée inauguration le 7 dé-
cembre 1998 d’une supposée exposition
Vincent Corpet au Jeu de Paume. Ont suivi,
non moins parfaits, des cartons pour Orlan
chez Art Concept, Jeff Koons galerie Lelong
– avec préface de Jean Baudrillard –, Hans
Haacke galerie Durand-Dessert, Matthieu
Laurette chez Colette et les deux mystifica-
tions les plus drôles : en mars 1999, une
prétendue manifestation des « jeunes créa-

teurs contemporains en Principauté d’An-
dorre » à l’école des Beaux-Arts, intitulée
poétiquement En deçà//Au-delà et, en juil-
let, la trentaine d’expositions que Claude
Closky aurait toutes inaugurées le même
jour à la même heure dans des lieux aussi
variés que la boulangerie Georgette Blon-
diaux à Mâcon, l’agence France Télécom de
Guyancourt et l’appartement de Fabrice
Hybert.

DADAÏSME JOYEUX
Dès leur apparition, ces cartons ont sus-

cité des hypothèses innombrables et, na-
turellement, contradictoires. Première vic-
time, Corpet a été le premier soupçonné
– à tort. On a spéculé à la légère sur la réap-
parition du groupe Présence Panchou-
nette, jadis expert en provocations. Puis,
de manière moins précise, sur un regain de

dadaïsme joyeux. Ou de situationnisme
blagueur. Tout cela sans la moindre preuve.
Les intéressés – ou les intéressées ? com-
ment savoir ? – ont su entretenir le mys-
tère, adresser des courriers et répondre à
un entretien téléphonique sans se trahir.

Restent les déductions tirées des cartons
eux-mêmes : ils – elles, elle, i l ? –
connaissent fort bien le petit monde des
galeries et des institutions parisiennes, qui
ont, pour certaines, joué les offusquées,
quand d’autres préféraient en rire ; ils
- elles, etc. – prennent pour cibles des ar-
tistes, généralement jeunes et français, à
fort degré de notoriété ; elles – ils, etc. –
ont le souci de la contrefaçon de luxe, bien
imprimée, garnie de tous les détails typo-
graphiques et techniques qui font vrai et
permettent d’abuser de la crédulité pu-
blique. Tout cela coûte cher en frais de fa-

brication. Mais à qui ? Depuis l’automne,
l’opération semblait suspendue. Mais,
entre Noël et le Jour de l’An, de nouvelles
enveloppes sont arrivées, plus grandes,
toujours aussi anonymes. Elles contiennent
une affiche où sont réunis, reproduits rec-
to-verso, tous les faux cartons, onze au to-
tal. Mise en page sobre et soignée, gra-
phisme parodiant la pub : le style n’a pas
changé. Chaque tirage porte un numéro,
comme s’il s’agissait d’un multiple. Mais,
du moins dans la série qui nous est parve-
nue, le numéro est toujours le même,
6 834. S’il a un sens, il nous a échappé jus-
qu’ici. Il ne reste donc plus qu’à attendre,
en espérant que ce dernier envoi rétro-
spectif n’annonce pas, à sa manière, la fin
du jeu.

Philippe Dagen

DÉPÊCHES
a FESTIVAL : Fin de siècle à
Nantes, qui coïncidait cette an-
née avec l’inauguration du Lieu
unique imaginé par l’architecte
Patrick Bouchain dans l’ancienne
usine LU, a rassemblé près de
12 000 spectateurs du 30 décembre
1999 au 1er janvier 2000, dont 6 000
le soir du réveillon. Dans le Gre-
nier du siècle, qui restera clos jus-
qu’au 1er janvier 2100, 12 000 objets
ont été déposés par des parti-
culiers désireux de laisser un té-
moignage sur le siècle finissant.
a CINÉMA : Jeanne Moreau re-
cevra le 11 février un Ours d’or
décerné par le Festival de Berlin
à la faveur de l’hommage qui lui
sera rendu lors de la présentation
de Mademoiselle, de Tony Richard-
son, dans le cadre de la 50e Berli-
nale, qui aura lieu du 9 au 20 fé-
vrier dans le nouveau Palais de
Potsdamer Platz. – (AFP.)
a Le deuxième Rendez-vous eu-
ropéen du cinéma français, or-
ganisé par Unifrance pour pro-
mouvoir le 7e art national,
présentera du 14 au 18 janvier une
trentaine de films à des distribu-
teurs, acheteurs et journalistes eu-
ropéens réunis à Paris. Ce marché
du film prévoit des projections
dans trois salles privées, dont une
quinzaine d’inédits, ainsi que des
rencontres avec les équipes artis-
tiques pour les 90 journalistes at-
tendus de 19 pays sur le thème des
« réalisatrices françaises des années
90 ».
a Le metteur en scène Joe Ber-
linguer dirigera The Blair Witch
Project 2, la suite du film le plus
rentable de 1999, ses créateurs Da-
niel Myrick et Eduardo Sanchez se
contentant d’en être les produc-
teurs exécutifs, a rapporté mardi le
journal Hollywood Reporter. Les co-
réalisateurs du Projet Blair Witch,
film d’horreur au budget de 40 000
dollars qui a rapporté quelque
130 millions de dollars, vont pour
leur part réaliser une comédie inti-
tulée Heart of Love, qu’ils an-
noncent comme le croisement
entre Monty Python et Airplane.
(AFP.)
a Anna et le roi, film d’Andy Ten-
nant, a été interdit en Thaï-
lande. La commission de censure,
qui s’était déjà opposée au tour-
nage du film en Thaïlande, juge
qu’il manque de respect à l’égard
de la monarchie. Employée à la
cour du roi du Siam, Siam Mong-
kut, à la fin du XIXe siècle, la gou-
vernante britannique, Anna Leo-
nowens, a laissé un journal qui
serait inepte historiquement et
porterait préjudice à l’institution
royale. Sorti début décembre aux
Etats-Unis, Anna et le roi réunit Jo-
die Foster et la star de Hongkong
Chow Yun-Fat. C’est un remake de
la comédie musicale Le Roi et moi,
de Walter Lang, un classique holly-
woodien de 1956 avec Yul Brynner
et Deborah Kerr, toujours interdit
en Thaïlande. – (AFP.)
a ARTS : le célèbre galeriste
suisse Hans Beyeler, qui s’esti-
mait spolié par l’Etat italien dans
l’affaire du Jardinier, de Van Gogh,
a gagné le 5 janvier à Strasbourg
une bataille de dix-sept ans contre
l’Italie, condamnée par la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme.
M. Beyeler, 79 ans, accusait l’Etat
italien d’avoir violé son droit à la
propriété, garanti par la conven-
tion européenne des droits de
l’homme, en l’expropriant du ta-
bleau de Vincent Van Gogh en ver-
tu d’une loi mussolinienne de 1939
réglementant l’achat d’œuvres
d’art par des étrangers.
a THÉÂTRE : le tarif unique de
50 francs dans les cinq théâtres
nationaux de Paris et de Stras-
bourg est entré en vigueur le jeudi
6 janvier. Cette réduction sera dé-
sormais appliquée tous les jeudis à
la Comédie-Française, l’Odéon,
Chaillot, le Théâtre national de la
Colline et au Théâtre national de
Strasbourg. Cette mesure repré-
sente, pour une année, une offre
potentielle de quelque 150 000
places pour 250 représentations et
50 spectacles différents. 7 millions
de francs (1,07 million d’euros) ont
été dégagés par l’Etat pour aider
les théâtres nationaux à financer
cette action.
a MUSIQUE : Chorus/Les Cahiers
de la chanson, trimestriel consa-
cré à la chanson, a été victime des
intempéries survenues fin dé-
cembre en France, perdant notam-
ment dans le sinistre l’essentiel de
ses archives, a annoncé à l’AFP le
directeur de la publication, Fred
Hidalgo. Les locaux du journal, qui
sont situés à Brezolles (Eure-et-
Loir), ont « énormément souffert »,
et les sous-sols où était entreposé
le plus gros des archives, couvrant
plus de vingt ans de l’histoire de la
chanson, ont été complètement
noyés.

« Bonne à rien », 1974.
C’est ainsi que son père l’avait surnommée.
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Du collage comme arme blanche
Perturber l’ordre tranquille des imageries : les surréalistes belges ont fait la preuve de leur efficacité

DADA, SURRÉALISME, AVANT-
GARDES : UN SIÈCLE DE COL-
LAGE EN BELGIQUE. Centre
Wallonie-Bruxelles, 127-129, rue
Saint-Martin, Paris 4e. Mo Ram-
buteau. Tél. : 01-53-01-96-96. Du
mardi au dimanche, de 11 heures
à 18 heures. 10 F (1,5 ¤). Jusqu’au
20 février.

Il se dégage de cette assemblée
d’œuvres un sentiment de légèreté
bénéfique. Sans doute est-il dû
pour partie aux astuces facétieuses
de la présentation, laquelle fait un
usage inattendu des papiers peints
les plus moches qui puissent se
trouver sur les rayons des super-
marchés. Mais l’essentiel du mérite
revient cependant aux auteurs des
collages ici réunis. Leurs points
communs ? Leur origine belge et
leur penchant pour le burlesque.
Tous ensemble manifestent un
état d’esprit du genre dadaïste
– quasi-dadaïste du moins ou sur-
réaliste –, sinon ultra-surréaliste :
révoltes, sarcasmes, blagues.

L’histoire commence avec Paul
Joostens à Anvers en 1916. Elle
touche à sa fin avec Marcel Mariën
dans les années 80. Entre-temps, il
y a eu René Magritte, Louis Scute-
naire, Edouard Mesens, Marcel Le-
francq et de moins connus,
adeptes occasionnels ou réguliers
du collage. Selon les périodes et
les caractères, les pratiques dif-
fèrent, mais pas au point qu’il soit
impossible de distinguer une ligne
de conduite. Le collage, pour tous,
est le moyen de le plus rapide de
jeter la perturbation dans l’ordre

des images publiques. Truisme : les
sociétés modernes industrielles
sont envahies de représentations
innombrables et éphémères, dans
les journaux, les magazines, sur les
affiches et les prospectus. La plu-
part d’entre elles ont pour fonc-
tion de séduire et de convaincre le
citoyen anonyme consommateur,
dont elle flattent les appétits et
agacent les curiosités – ce qui s’ap-
pelait publicité jadis et aujourd’hui
communication et promotion.

SABOTAGE ACCOMPLI
Celui qui refuse d’entrer dans ce

jeu prend des ciseaux et de la colle.
Avec ces instruments bon marché,
il procède à des découpages, des
greffes, des hybridations. Il peut
suffire de peu : prendre la couver-
ture du Saturday Evening Post et
substituer à la petite tête du cheval
de bronze que monte Washington
une grosse tête de taureau. Aussi-
tôt, la symbolique politique de-
vient limpide – il s’agit d’un collage
de Robert Willems de 1948. Il peut
suffire de placer sur la photo d’une
jeune femme nue celle d’un ecclé-
siastique prêcheur pour que le
titre, Défense d’aimer, s’éclaire – il
s’agit d’un collage de Max Servais
de 1936. Pour faire bonne mesure,
Servais a ajouté un policien matra-
queur et des mains crispées ou
jointes qui se tendent vers les seins
nus, entre lesquels grimace
l’évêque sermonneur aux dents gâ-
tées.

Le collage, ainsi pratiqué, relève
du sabotage accompli à la hâte,
avec peu de moyens, sous le coup
d’une surprise, d’une colère ou

d’une envie de rire. C’est ainsi que
l’ont compris Hannah Höch et
Raoul Hausmann à Berlin en 1919,
qui ne cherchaient pas à en faire
un exercice de virtuosité, mais un
instant de stupeur. Comme les sur-
réalistes de France, les surréalistes
de Belgique se sont jetés dans
cette ouverture. Parmi eux, Servais
semble le plus méchamment mor-
dant, Mariën le plus drôlement
scabreux.

Mais l’exposition contient une
rareté plus étrange encore, un
exemplaire du Catalogue Samuel.
Ce Samuel était, avec un associé,
fourreur à Bruxelles et s’inquiétait
de sa publicité. Il voulait naturelle-
ment que le catalogue de ses pe-
lisses et visons soit remarquable. Il
le fut, au-delà de toute espérance.
En 1927, Samuel en confia – inno-
cemment ? – la réalisation, pour
les textes, à Paul Nougé et, pour
les images, à René Magritte. Nou-
gé étant ce qu’il était – le plus
grand poète surréaliste belge –, il
écrivit de courts textes amoureux,
tel celui-ci : « Elle s’avance sans
crainte. L’innocence du sommeil et
la fatalité des charmes la précèdent
pas à pas. »

Quant à Magritte, il conçut une
suite de collages où manteaux et
étoles tantôt flottent, inhabités,
dans des espaces célestes, tantôt
enveloppent des promeneuses aux
sourires inexplicables. On ne sait si
le fourreur fut satisfait de l’effica-
cité commerciale de son catalogue,
mais il doit à cette commande in-

congrue de tenir dans la chronique
du surréalisme une place que sa
profession ne lui aurait pas value.
Cette plaquette, qui contient en
puissance plusieurs des idées que
Magritte a développées dans ses
peintures, est donc devenue la plus
précieuse des reliques.

Philippe Dagen

SORTIR

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Le Graphisme néerlandais de 1990 à
2000
Institut néerlandais, 121, rue de Lille,
Paris 7e. Mo Assemblée-Nationale. Tél. :
01-53-59-12-40. De 13 heures à
19 heures. Fermé lundi. Du 6 janvier au
20 février. 20 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Les Muses orphelines
de Michel-Marc Bouchard, mise en
scène d’Isabelle Ronayette.
Théâtre de la Cité internationale, 21,
boulevard Jourdan, Paris 14e. RER Cité-
Universitaire. Du 7 janvier au 5 février.
Les lundi, mardi, vendredi, samedi,
20 heures ; jeudi, 19 heures ; di-
manche, 17 heures. Tél. : 01-43-13-50-
50. De 50 F à 110 F.
Quatorze isbas rouges
d’Andreï Platonov, mise en scène de
Christophe Perton.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, Paris 20e. Mo Gambetta.
Du 7 janvier au 5 février. Mardi,
19 h 30 ; mercredi, jeudi, vendredi,
20 heures ; dimanche, à 15 h 30. Tél. :
01-44-62-52-52. De 80 F à 160 F.
Compagnie Pieter De Ruiter
Pieter De Ruiter : Tutuâge.
Maison de la musique, 8, rue des An-
ciennes-Mairies, 92 Nanterre. Le 7,
21 heures. Tél. : 01-41-37-94-21. 140 F.
Le Concert impromptu
Stockhausen : Foyer. Fuente : Laisse fi-
ler, Laisse filer, tourner, rouler. Schoen-
berg : Quintette à vent op. 26, 1er mou-
vement. Cage : Living Room Music.
Châtelet, 1, place du Châtelet, Paris 1er.
Mo Châtelet. Le 7, 12 h 45. Tél. : 01-40-
28-28-40. 55 F.
Orchestre philharmonique de Radio-
France
Bruckner : Symphonie no 8. Marek Ja-
nowski (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris 8e. Mo Ternes. Le 7,
20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De 80 F
à 190 F.
Thierry Lalo Septet
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er.
Mo Châtelet. Les 7 et 8, 21 heures. Tél. :
01-40-26-46-60. 80 F.
Marc Ducret Trio
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er. Mo Châtelet. Les 7
et 8, 21 heures. Tél. : 01-42-33-22-88.
100 F.
Henri Dès
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris
19e. Mo Porte-de-Pantin. Le 7,

19 heures ; les 8 et 9, 16 heures. Tél. :
01-42-08-60-00. 135 F.
Anne Baquet
Théâtre du Renard, 12, rue du Renard,
Paris 4e. Mo Hôtel-de-Ville. Du 7 janvier
au 4 mars. Du mardi au samedi,
21 heures ; dimanche, 15 heures. Tél. :
01-42-71-46-50. 120 F.

ANNULATIONS
Récital flamenco
Le chanteur flamenco Duquende est
contraint d’annuler le récital prévu
pour le 15 janvier au Théâtre des
Champs-Elysées. Tél. : 01-49-52-50-50.

RÉSERVATIONS
Jeanne
de Charles Péguy, mise en scène de
Christian Schiaretti.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, Paris 20e. Du 12 janvier au
12 février. De 80 F à 160 F.
Homme pour homme
de Bertolt Brecht, mise en scène de
Jean-Pierre Vincent.
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa-
blo-Picasso, 92 Nanterre. Du 18 janvier
au 13 février. Tél. : 01-46-14-70-00. De
80 F à 140 F.
Tête de pluie
Conte théâtral accompagné de chan-
sons interprété par Louis Arti, mise en
scène de François Chattot.
MC 93, 1, boulevard Lénine, 93 Bobi-
gny. Du 19 janvier au 6 février. Tél. : 01-
41-60-72-72. De 60 F à 140 F.
Dom Juan
de Molière, mise en scène de Brigitte
Jaques.
Maison des arts, place Salvador-Al-
lende, 94 Créteil. Du 21 au 30 janvier.
Tél. : 01-45-13-19-19. De 40 F à 100 F.
La Bretagne à la Cité de la musique
Concerts et rencontres.
Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris 19e.. Les 14, 15 et 16 jan-
vier. Tél. : 01-44-84-44-84. 120 F.
Misia
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris 9e. Les 14 et 15 janvier, 20 h 30.
Tél. : 01-47-42-25-49. 192 F et 214 F.
Joachim Kühn, Didier Lockwood
Théâtre de la Ville, 31, rue des Ab-
besses, Paris 18e. Le 27 janvier, 20 h 30.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F.
Kenny Wheeler, John Taylor
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Le 1er février,
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. 130 F.

DERNIERS JOURS
9 janvier : 
Theo Van Gogh, marchand de ta-
bleaux, collectionneur, frère de
Vincent
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille, 1, rue
de la Légion-d’Honneur, Paris 7e. Tél. :
01-40-49-48-14. 40 F.
Je suis un saumon
de et avec Philippe Avron.
Théâtre Rive Gauche, 6, rue de la Gaî-
té, Paris 14e. Tél. : 01-43-35-32-31. De
100 F à 190 F.

PARIS

Ivanov (1942-1999)
En choisissant de mettre en scène
Ivanov de Tchekhov (sous-titré
1942-1999), Claire Lasne imagine
et mélange trois histoires : celle
d’une troupe qui répète Ivanov en
France, sous l’occupation
allemande ; celle – inspirée du
Dernier Métro de François
Truffaut – d’un homme caché sous
son théâtre qui ne vit plus que des
mots entendus par le conduit de
la chaudière et du visage de sa
femme ; et celle d’une
communauté imaginée par
Tchekhov en 1887 avec, en son
centre, Ivanov qui ne sait plus
comment vivre. Ce spectacle qui
réunit treize acteurs est créé au
Théâtre Paris-Villette puis sera
repris dans huit villes de
province : La Rochelle, les 8 et
9 février ; Nancy du 14 au 19 mars ;
Le Petit-Quevilly les 29 et
30 mars ; Le Havre du 27 au
29 avril ; Thouars le 5 mai ;
Annecy les 11 et 12 ; Marseille du
16 au 20 mai ; Cavaillon les 25 et
26 mai.
Théâtre Paris-Villette, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Du 6 janvier au
5 février. Du mardi au samedi,
20 heures ; dimanche, 15 heures.
Tél. : 01-42-02-02-68. De 65 F à
135 F.
Alis
Des objets, des lettres et des
silhouettes de personnages
découpées dans du carton, des
lumières, deux manipulateurs
glissant comme des fantômes, à
première vue rien que de très
simple dans l’univers d’Alis, ce
duo d’artistes atypiques composé
de Pierre Fourny et Dominique
Soria. Pourtant, c’est à un
véritable feu d’artifice de
l’imagination qu’ils nous convient
en construisant et déconstruisant
des images pour faire pulluler les
sens, bifurquer la compréhension
et jouir de la pensée en
mouvement. Arts plastiques,
théâtre, danse, Alis porte tout en
bandoulière avec un énorme sens
de la poésie.

Théâtre de la Cité internationale,
21, boulevard Jourdan, Paris 14e.
RER Cité-Universitaire. Du 6 au
25 janvier. Les lundi, mardi,
vendredi, 20 h 30 ; jeudi, 19 h 30 ;
samedi, 18 h 30 et 20 h 30 ;
dimanche, 17 h 30. Tél. :
01-43-13-50-50. De 55 F à 110 F.

LYON

Michel Portal, Louis Sclavis
Al Di Meola, Dino Saluzzi
Le 28 octobre 1999, Lester Bowie
avait présenté à l’Auditorium de
Lyon sa Brass Fantasy. Organisé
dans le cadre de la saison du
festival Jazz à Vienne (vingt ans
en juillet 2000), ce concert fut le
dernier triomphe du trompettiste
en France. Les soirées jazz dans
cette salle bien dimensionnée
continuent avec deux duos : en
ouverture les clarinettistes et
saxophonistes Michel Portal et
Louis Sclavis improviseront ; le
guitariste américain d’origine
italienne Al Di Meola et le
bandonéiste argentin Dino Saluzzi
leur succéderont. Le programme
ne dit pas si Portal et Saluzzi se
retrouveront pour une troisième
partie au bandonéon.
Auditorium Maurice-Ravel, 149, rue
Garibaldi, 69 Lyon 6e . Le 7, 20 h 30.
Tél. : 04-78-95-95-95. De 90 F à
150 F.

MARSEILLE et
AIX-EN-PROVENCE

Janvier en bonne compagnie
Le Théâtre du Gymnase à
Marseille et le Théâtre du Jeu de
paume à Aix-en-Provence se sont
associés pour organiser une
première biennale théâtrale
régionale. Les représentations ont
lieu alternativement à Marseille et
à Aix. Les onze compagnies
sélectionnées présentent
essentiellement des auteurs
contemporains tels Noëlle
Renaude, Marie N’Diaye, Eva
Doumbia ou le Norvégien Petter
Rosenlund.
Théâtre du Gymnase, 13 Marseille,
Théâtre du Jeu de paume, 13 Aix.
Tél. : 04-91-24-35-35 ou
04-42-38-44-71. Jusqu’au 15 janvier,
20 h 30. 35 F.

Un collectionneur de prix
Né en 1972, le pianiste russe Nikolay Lugansky s’est fait très tôt re-

marquer dans son pays natal. A peine adolescent, il donnait un réci-
tal dans la grande salle du conservatoire Tchaïkovski de Moscou, qui
sera immédiatement édité en vinyle. Quelque temps avant de mou-
rir, son professeur, la grande Tatiana Nikolaeva, déclarait, dans un
entretien, que Luganski était « Le » pianiste de demain.

Titulaire des prix Bach de Leipzig, Rachmaninov et Tchaïkovski de
Moscou, cet artiste a déjà joué dans les grands centres musicaux en
Occident et au Japon. Ses débuts au Hollywood Bowl, à Los Angeles,
en 1996, ont fait sensation, et Lugansky y a été immédiatement réin-
vité. Ses concerts et récitals en France ont attiré l’attention sur cet
artiste qui vient de signer un contrat d’enregistrement avec Erato.
Lugansky s’apprête à faire ses débuts avec l’Orchestre national de
France, le 13 janvier, à la Maison de Radio-France. Il donnera un ré-
cital, le 8 janvier, à la Maison de la culture de Bourges.
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Une débauche de couleurs dont Lugansky n’abuse pas.

Nikolay Lugansky,
maître des miniatures
A l’Auditorium du Louvre, le pianiste russe
fait un triomphe avec Mendelssohn et Schumann

FELIX MENDELSSOHN-BAR-
THOLDY : Six romances sans pa-
role – ROBERT SCHUMANN :
Sonate en fa dièse mineur op. 11 ;
Etudes symphoniques en forme de
variations op. 13. Nikolay
Lugansky (piano).
AUDITORIUM DU MUSÉE DU
LOUVRE, le mercredi 5 janvier,
20 h 30.

Pour son retour à l’Auditorium
du Louvre, où il avait donné, il y a
deux ans, un récital triomphal
consacré à trois études de son
professeur Tatiana Nikolaeva, aux
Variations sur un thème de Corelli,
à celles sur un thème de Chopin
et à un choix de préludes de Rach-
maninov, Nikolay Lugansky a
choisi un programme qui peut ré-
véler ou faire chuter un artiste.

D’apparence facile, les Ro-
mances sans parole de Mendels-
sohn sont des œuvres que les
amateurs aiment déchiffrer,
quand bien même ils ne sont pas
habiles. Cette musique, domes-
tique plus que de salle de concert,
donne un plaisir immense à celui
qui la lit... mais glisse parfois des
doigts des pianistes profession-
nels. Pour une Guiomar Novaes
(dont on désespère entendre un
jour le disque VOX reporté sur
compact), combien de grands pia-
nistes s’y sont fourvoyés ? Par ex-
cès de sentimentalité comme
Walter Gieseking, ou de facilités
comme Daniel Barenboïm, qui
semble les déchiffrer pour le mi-
cro. Nikolay Lugansky en a choisi
six sur les quarante-huit que
comporte ce cahier négligé au-
jourd’hui, des pièces qui font al-
terner contrepoint alla Bach,
chausse-trapes rythmiques, oppo-
sitions de toucher, nostalgie rê-
veuse. Il les joue avec une maî-
trise pianistique confondante, qui
sait se faire oublier pour laisser
s’épanouir le chant, retrouver
l’originalité profonde d’un

compositeur fasciné par la mu-
sique ancienne et cependant bien
de son temps, celui du roman-
tisme. La sonorité du pianiste
russe, malgré un piano pointu, est
une débauche (contrôlée) de cou-
leurs dont il n’abuse pas. Il des-
sine avec une grâce infinie les
contours de chacune des ro-
mances qui prennent alors la
forme d’un joyau irisé.

LE SENS DE LA FOLIE
Maître de la miniature, Lugans-

ky saura-t-il investir les délires du
Schumann de la 1re Sonate ? Vladi-
mir Sofronitzky, Emil Gilels en
ont été les interprètes de prédilec-
tion dans des temps déjà loin-
tains, quand l’Ouest ignorait ce
chef-d’œuvre un peu ivre. Plus ré-
cemment, la Géorgienne Elisso
Virsaladze, la plus mésestimée
des grands pianistes de ce temps,
en a donné des versions halluci-
nantes qui faisaient l’admiration
de Sviatoslav Richter, qui semble,
lui, ne pas l’avoir jouée en public.
Sur un piano qui n’aime pas Schu-
mann – ce compositeur aime les
instruments légers mais gras,
fluides mais orchestraux, les vieux
pianos un peu fanés, mysté-
rieux –, Lugansky prend le pre-
mier mouvement, assemblage dé-

routant de blocs, d’idées en
apparence décousues, que des
cellules unifient, un peu de biais.
Mais un pianiste doit-il aller dans
le sens de la folie, de la dé-
construction ou doit-il jouer ce
qui est, l’exposer avec le plus de
clarté possible, s’oublier soi-
même afin que l’œuvre se ressou-
vienne d’elle-même, sans qu’un
intrus ne vienne s’interposer
entre elle et les auditeurs ?
L’aria ? Un chant décanté, pro-
fond, joué dans un rêve. Le scher-
zo ? Il virevolte, avec une ryth-
mique aussi souple
qu’implacable, tandis que le finale
fascine par la façon dont Lugans-

ky en énonce les couplets, variant
les nuances, les couleurs, pensant
les phrases sur de longues
périodes, par la façon dont il sait
s’emporter fugitivement pour se
replier vers des nuances douces
qui sont la marque de Schu-
mann... et de ses interprètes
d’élection : Nat, Cortot, Haskil,
Freire, Argerich...

Après l’entracte, Lugansky re-
vient pour les Etudes sympho-
niques de Schumann, toujours.
Attentif au moindre détail du tex-
te, allusif quand il le faut, pétris-
sant le clavier quand le composi-
teur hausse le ton, le pianiste
réussit le tour de force d’intégrer
les variations dans une arche qui
s’appuie sur un finale qui fait son-
ner les cuivres de l’orchestre ima-
ginaire que Schumann a rêvé de-
vant le clavier d’un piano dont il a
su, comme Liszt et Chopin, faire
une page blanche que noircissent
les rêves de chacun.

Triomphe public. Lugansky es-
quisse un sourire. En bis, deux
études de Chopin nous font pas-
ser une nuit blanche à écouter, en
avant-première, l’intégrale que
publiera Erato en avril. Nous la
tenons, l’interprétation que l’on
attendait depuis celle d’Alfred
Cortot, publiée en 1933.

Alain Lompech
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Sophie SPASSKY
et

Julien GUITTON

ont la joie d’annoncer la naissance de

Tiffany,

à Paris, le 3 janvier 2000, à 9 h 40.

Félix WOLFRAM

est né le 25 décembre 1999, dans l’amour
et la douceur, comblant ses parents

Steven WOLFRAM
et

Elvire MARCHANDISE-WOLFRAM.

Mariages

Anne-Marie LAUBENHEIMER
et

Didier CULTIAUX

sont heureux de faire part de leur mariage,
qui a eu lieu le vendredi 31 décembre
1999.

14, rue Téophile-Roussel,
75012 Paris.

Décès

– Avignon (Vaucluse).

M. et Mme Bertrand de Hauteclocque,
M. et Mme Marc-Antoine Autheman,
M. et Mme Bernard Autheman,
M. et Mme Benoît de Corn,

ses enfants,
Diane, Béatrice et Claire,
Violaine, Amandine, Edouard

et Charles,
Camille, Alexandre et Maximilien,
Henri, Anne-Victoire, Armand,

Edmond et Ambroise,
ses petits-enfants,

Et toute sa famille,
ont la grande douleur de faire part du
décès de

M. André AUTHEMAN,

survenu le 4 janvier 2000, dans sa
soixante-dix-septième année.

Il a rejoint son épouse,

Nicole,

décédée le 19 octobre 1996.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 janvier, à 14 h 30, en l’église
Saint-Pierre d’Avignon.

Ni fleurs ni couronnes.

« En Toi, Seigneur,
j’ai mis mon espérance,

que je ne sois pas déçu. »
Psaume 31.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le président et le conseil d’adminis-
tration des Centres d’entraînement aux
méthodes d’éducation active,

La direction des CEMEA,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Louis CROS,
président d’honneur,

ancien président
des CEMEA de 1964 à 1984,

survenu le 3 janvier 2000.

L’inhumation aura lieu le vendredi
7 janvier, à 11 heures, au cimetière pari-
sien de Bagneux, 45, avenue Marx-Dor-
moy, Bagneux (Hauts-de-Seine).

CEMEA,
24, rue Marc-Séguin,
75883 Paris cedex 18.

SOUTENANCES DE THÈSE
85 F TTC - 12,96 ¤ la ligne
Tarif Etudiants An 2000

– Catherine Cabannes,
sa mère,

Jacques Lange,
son père,

Les familles Cabannes, Granier, Gibert,
Virginie,

sa compagne,
Ses amis,

ont l’immense douleur de faire part du
décès de

Edouard CABANNES,

frappé dans sa vingtième année par l’ab-
surdité des choses, le 30 décembre 1999.

Une cérémonie d’adieu nous rassem-
blera à l’église Saint-Eustache, Paris-1er,
le vendredi 7 janvier 2000, à 11 h 30.

Edouard sera inhumé à Aurillac.

– Les Associations du secteur social,
L’Association des cités du Secours

catholique,
Le personnel de la cité Saint-Martin,

partagent la douleur de la famille de

Edouard CABANNES,

parti brutalement dans sa vingtième année,
le 30 décembre 1999.

– M. Raymond Demulder,
son père,

M. Michel Demulder,
son frère,

Mme Françoise Demulder,
sa sœur,

M. Jacques Daumal,
Emmanuelle et Laurence Daumal,

ses enfants,
Sa famille, ses amis,

ont la tristesse de faire part de la dispari-
tion de

Monique DAUMAL-DEMULDER,

survenue le 1er janvier 2000.

Ses obsèques seront célébrées le ven-
dredi 7 janvier, à 14 h 15, en l’église
Saint-Pierre-Saint-Paul de Rueil-Malmai-
son (Hauts-de-Seine).

– Mme Sylvana Stoïmenova,
fait part du décès de

M. Jean DESMERY,

survenu le 4 janvier 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 8 janvier, à 10 h 30, en l’église
Notre-Dame-de-l’Assomption, 88, rue de
l’Assomption, Paris-16e.

– Baratier. Embrun (Hautes-Alpes).

Mme Jules, Raoul Dijoud,
son épouse,

Paul et Maryse Dijoud,
France Dijoud et Philippe Brongniart,
Andrée et Michel Guglielmetti,

ses enfants,
Sabine Guglielmetti,
Caroline et François Dijoud,

ses petits-enfants,
Baptiste,

son arrière-petit-fils,
Pierre Haffa

et ses enfants,
Sébastien, Gabriel et Marie,

Anne-Marie Haffa
et sa fille, Carine,

Jean-Marie et Monique des Cars
et leurs enfants,

Laurence et Louis,
ses neveux,

Jacques et Simone Porteres
et leurs enfants,
Pascale et Gilles-Arnaud,
ainsi que leurs petits-enfants,

Thomas et Eléna Courtel,
ses cousins,
ont le grand chagrin de faire part du dé-
cès, dans sa cent deuxième année, de

M. Jules, Raoul DIJOUD,
chevalier de la Légion d’honneur,

ancien maire de Baratier (Hautes-Alpes).

Ses obsèques ont été célébrées en
l’église de Baratier, ce jeudi 6 janvier
2000, suivies de l’inhumation au cime-
tière du village.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

– Les éditions Masson
ont le regret de faire part du décès du

professeur Edouard DROUHET,
rédacteur en chef

du Journal de mycologie médicale.

Au nom de tous les lecteurs et de
l’équipe Masson, nous exprimons nos
plus sincères condoléances à tous ses
proches.

– Patrick Halphen,
Françoise et Jean-Marc

Loubier-Halphen,
Martine et Bernard Meyer,
Bernard et Catherine Halphen,

ses enfants,
Et ses petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Pierre HALPHEN,
née Jacqueline MOCK,

survenu le 3 janvier 2000.

Les obsèques auront lieu le mercredi
12 janvier, à 10 h 30, au crématorium du
Père-Lachaise, 71, rue des Rondeaux,
Paris-20e.

– M. Patrick Heiniger,
président-directeur général,

Les membres du conseil d’administra-
tion, la direction, et tous les collabora-
teurs de

ROLEX FRANCE,
font part, avec une profonde émotion, du
décès de

M. André J. HEINIGER,

ancien président,
ancien administrateur délégué

et directeur général de
MONTRES ROLEX S.A. GENÈVE,

survenu le 3 janvier 2000, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en la cathédrale Saint-Pierre de Genève,
le mardi 11 janvier, à 14 h 30.

3, avenue Ruysdaël,
75008 Paris.

– Emmanuel, Anne-Claire et Marie,
ses enfants,

Mme Augustin Leprêtre,
sa mère,

M. Jérôme Leprêtre,
M. et Mme Didier Leprêtre,
M. et Mme Olivier Leprêtre,

ses frères et belles-sœurs,
Ses neveux et nièces,
Ainsi que toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Xavier LEPRÊTRE,
agrégé de l’Université,

survenu le 4 janvier 2000, dans sa
soixante-deuxième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 janvier, à 10 h 45, en l’église
Notre-Dame de Chantilly (Oise), 84, rue
du Connétable, suivie de l’inhumation au
cimetière de Saint-Clément (Yonne).

Cet avis tient lieu de faire-part.

14, rue Boyer-Barret,
75014 Paris.
3, villa Adrienne-Simon,
75014 Paris.
15, rue de l’Eure,
75014 Paris.

– Le docteur Françoise Silvéréano-
Rogé,
son épouse,

Jean-Jacques, Philippe, Laurence,
Isabelle, Thierry, Juliette,
ses enfants,

Ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès du

professeur Jacques ROGÉ,
médecin honoraire des Hôpitaux de Paris,

survenu le 4 janvier 2000, à Paris.

Les obsèques auront lieu dans l’intimité
familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

189, rue de Courcelles,
75017 Paris.

– Le conseil et les membres du Comité
français de Mécanique des Roches
font part de leur profonde tristesse après
la disparition de leur ami et ancien pré-
sident

Pierre LONDE,
chevalier de la Légion d’honneur,

ingénieur conseil.

Ils adressent à sa famille et à ses
proches l’expression de leurs sentiments
affectueux.

– Mme Marie-Louise Moulinié,
son épouse,

M. et Mme James Grelat,
Les docteurs Jean-Pierre Moulinié

et Marie-France Moré-Moulinié,
ses enfants,

Daniel et Pascale Mangeot,
Frédérique Grelat,
Sébastien, Laure et Elodie Moulinié,

ses petits-enfants,
Alexandra, Arnaud et Adeline,

ses arrière-petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Lucien MOULINIÉ,

survenu le 29 décembre 1999, à Paris,
dans sa quatre-vingt-dixième année.

Ses obsèques ont eu lieu le mercredi
5 janvier 2000, à Saint-Cloud, dans l’inti-
mité familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

332, rue Marc-Chagall,
77190 Dammarie-les-Lys.
32, rue Miollis,
75015 Paris.

– Sylvie Rosenberg-Reiner,
sa femme,

Marianne et Lætitia Reiner,
ses filles,

Kacey Caputo,
son gendre,

Sa famille,
Ses amis,

ont la douleur de faire part de la mort de

François REINER,

survenu le 3 janvier 2000, à l’âge de cin-
quante-trois ans.

L’enterrement aura lieu le lundi 10 jan-
vier, à 9 heures, au cimetière d’Antony
(Hauts-de-Seine), 110, rue de Châtenay.

Ni fleurs ni couronnes.

« Concentrez-vous sur l’essentiel. »
C’est le message que François nous a

laissé.

Les amis de

François REINER

Dominique Besse,
Monique et Michel Bouthelot,
Christiane et Guy Buisson,
Mireille Cohen,
Erik Desmazières,
Michel et Simone Estève,
Sonia Fayman,
Bella et François Flouret,
Bernard et Nicole de Fréminville,
Marcel et Elisabeth Grunspan,
Noëlle et Claude Gutman,
Rick et Syd Hecker,
Sylvie Heise,
Bruno et Sylvie Jammes,
Jim Koss et Keira,
Andrée Lehman,
Liliane Malet,
Hélène Masse-Dessen et Philippe Dessen,
Alain et Laurence Maurin,
Jean, Raphaël, Marion et Sylvie Michaut,
Joëlle et Jean-Louis Muller,
Soazig, Mai, Phuong et Xuân Nguyen,

avec Enzo, Maximilien et Frédéric,
Annie Partouche,
Maria Pereira et sa famille,
Katia et Jean-Yves, Benjamin Petit,
Nora Petit et Benjamin Gauthier,
Yolaine et Francis Poulton,
Bénédicte Roy,
Jacques et Martine Schmelck,
Thérèse Schmelck,
Catherine de Silguy,
Toby Gail Stone,
Claire Sutter.

– Jacques et Pascale Reiner,
bouleversés par le décès brutal de leur fils
et frère

François REINER,

survenu à Antony, le 3 janvier 2000, à
l’âge de cinquante-trois ans, trouvent,
dans cette épreuve, un irremplaçable ré-
confort dans l’amitié des familles

Alfred Diefenbacher, Paris,
Jean-Louis Diefenbacher, Singapour,
Michel Diefenbacher, Limoges,
Robert Gandar, Strasbourg,
Hans Heuberger, New York,
Marie-Paule de Lassagne,

Villefranche-de-Rouergue,
Marie-Christine et Catherine Philipp,

Paris,
Thérèse Schmelck et ses enfants,

Paris et Strasbourg.

– René Rémond,
président de la Fondation nationale des
sciences politiques,

Richard Descoings,
administrateur de la Fondation nationale
des sciences politiques, directeur de l’Ins-
titut d’études politiques de Paris,

Les membres du Comité de direction de
Sciences po,

Les salariés de la FNSP,
ont l’immense douleur de faire part de la
mort de

François REINER,
directeur des systèmes d’information.

François REINER,
président

de l’Association Monique-Calixte,

nous a quittés.

Nous continuerons à développer la bi-
bliothèque Monique-Calixte de Port-au-
Prince pour que plus d’enfants d’Haïti
connaissent le plaisir de la lecture.

AMC,
10, rue de l’Arcade,
94220 Charenton.

– La Cité des sciences et de l’industrie,
Michel Demazure, son président,
Gérard Métoudi, son directeur général,
Et l’ensemble de son personnel,

ont la tristesse de faire part du décès de

François REINER,
fondateur et directeur de la Médiathèque.

– Jean-Sylvain et Claudine Pradeau,
Philippe et Michèle Cassegrain,

ses enfants,
Laurence, Yann, Guillaume

et Jean-François,
ses petits-enfants,

Léon, Clémentine et Erwan,
ses arrière-petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Marguerite PRADEAU LE BRIS,
directrice d’école maternelle honoraire,

officier des Palmes académiques,

survenu à Niort (Deux-Sèvres), le 4 jan-
vier 2000, à l’âge de quatre-vingt-sept
ans.

L’inhumation aura lieu le vendredi
7 janvier, dans l’intimité, à Rochefort-en-
Terre (Morbihan).

La Forge,
79000 Sciecq.
23, boulevard Richard-Lenoir,
75011 Paris.

Remerciements

– Jacqueline Cottez,
Ses enfants,
Et toute la famille,

remercient tous les amis qui ont partagé
leur peine lors de la disparition de

M. Henri COTTEZ.

Anniversaires de décès

– Il y a un an,

Gérard RIPPE

nous quittait brutalement.

Que tous ceux qui l’ont aimé se sou-
viennent.

Conférences

– M. Carlos Montemayor, invité de la
Chaire d’études mexicaines de l’IHEAL,
donnera une conférence intitulée « L’in-
vention européenne de l’Amérique et
du Mexique », le vendredi 14 janvier
2000, à 17 h 30, à l’IHEAL-Université Pa-
ris-III-Sorbonne nouvelle, 28, rue Saint-
Guillaume, Paris-17e, amphithéâtre.

Fraternité d’Abraham.
Conférence dans le cadre du cycle

« Abraham, père des croyants », par
M. Mahmoud Azab, professeur à l’uni-
versité al-Azhar et à l’Imalco.

« Abraham, sources et interprétation
de l’islam », mercredi 12 janvier 2000, à
18 h 45, salle Huvelin, 7,bis, rue de la
Bienfaisance, Paris-8e.

Colloques

« Géopolitique et psychanalyse ».
Colloque de la Fondation européenne

pour la psychanalyse avec J. Bergès,
O. Douville, C. Dumézil, V. Hasenbalg,
C. Hopen, A. Houbballah, A. Jessuino-
Ferretto, C. Melman, M. Safouan.

Le 15 janvier 2000, amphi Hôpital
Sainte-Anne, 100, rue de la Santé, 75014
Paris, de 9 h 30 à 17 h 30 . Tél. : 01-43-57-
25-60 ou inscriptions sur place.

Journées d’études

– Du métapsychique au spirituel.
Journée d’études de l’association Pré-
sence de Gabriel Marcel. Le samedi
15 janvier 2000, 10 h 30-17 heures, à
l’Institut de France, 23, quai Conti, 75006
Paris. Renseignements et inscriptions au
01-43-26-84-32. Entrée libre.

Concours

CONCOURS DE POÉSIE
CONCOURS DE CONTES

ET NOUVELLES.
Prix et publication des œuvres primées.

Pour obtenir le règlement,
Association Mille et un jours, BP 70,

92340 Bourg-la-Reine.

Tous les jours
dans le
« Carnet du Monde »
NAISSANCES,
ANNIVERSAIRES,
MARIAGES,
FIANÇAILLES, PACS
550 F TTC - 83,85 ¤ 10 lignes
65 F TTC - 9,91 ¤
toute ligne suppl.
S 01.42.17.39.80
Fax : 01.42.17.21.36
e-mail:carnet@mondepub.fr.
Les lignes en capitales grasses sont factu-

rées sur la base de deux lignes. Les lignes

en blanc sont obligatoires et facturées.

DISPARITIONS

a SPYROS MARKÉZINIS, écono-
miste respecté mais dont le rôle
comme premier ministre – durant
quelques semaines sous la dicta-
ture des colonels (1967-1974) – a
terni l’image, est mort mardi 4 jan-
vier à Athènes à l’âge de quatre-
vingt-onze ans. Entre 1950 et 1954,
Spyros Markézinis réalise en tant
que ministre de la coordination
économique du gouvernement de
droite (royaliste), dirigé par
Alexandre Papagos, une série de
réformes jugées alors nécessaires
et notamment la dévaluation de la
drachme et son rattachement au
dollar. Il coopère ensuite avec
l’Union du centre de Georges Pa-
pandréou avant de fonder sa
propre formation de centre droit,
le Parti des progressistes, jusqu’au
moment où les militaires prennent
le pouvoir en Grèce, en avril 1967.
Spyros Markézinis n’accepte pas
alors de poste ministériel, mais il
continue néanmoins à discuter
avec les colonels, contrairement à
la plupart des hommes politiques
grecs, victimes de la répression. En
octobre 1973, le chef de la junte,
Georges Papadoulos, l’appelle au
gouvernement pour préparer des
élections. Il accepte le poste, en

précisant que l’organisation des
législatives est son seul objectif. Il
tente de libéraliser le régime en
amnistiant les opposants. Son
gouvernement sera renversé le
25 novembre 1973, huit jours
après la répression du soulève-
ment des étudiants de l’Ecole po-
lytechnique d’Athènes et le nou-
veau durcissement du régime.

a GEORGES ARANYOSSY, jour-
naliste d’origine hongroise, est
mort dans une maison de retraite
de Louviers (Eure) le 24 décembre,
à l’âge de quatre-vingts ans. Né à
Budapest le 24 février 1919,
Georges Aranyossy était arrivé à
Paris clandestinement avec ses pa-
rents en 1926. En 1938, il débute
dans le journalisme. Prisonnier,
puis évadé pendant la guerre, il
entre dans la résistance. Fils de
militants du Komintern, commu-
niste lui-même, il entre au bureau
de presse de l’ambassade de Hon-
grie en 1947. Il continuera sa car-
rière dans les agences de presse
françaises et hongroises, puis
comme correspondant à Buda-
pest. Dans un livre de souvenirs,
Ils ont tué ma foi (Laffont, 1971),
Georges Aranyossy reviendra sur
son engagement politique et sur
les motifs de sa déception.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 27-
mardi 28 décembre sont publiés : 

b ART : une décision de l’Auto-
rité de régulation des télécommuni-
cations approuvant l’offre tech-
nique et tarifaire d’interconnexion
de France Télécom pour 2000.

b Odontologie : un décret relatif
aux fonctions hospitalières des étu-
diants en odontologie.

Au Journal officiel du mercredi
29 décembre sont publiés :

b Outre-mer : trois lois portant
ratification des ordonnances prises
en application de la loi du 6 mars
1998 portant habilitation du gouver-
nement à prendre par ordonnances
les mesures législatives nécessaires
à l’actualisation et à l’adaptation du
droit applicable outre-mer.

b Sport : une loi portant diverses
mesures relatives à l’organisation
d’activités physiques et sportives.

b Assurance-maladie : une loi
relative au régime local d’assu-
rance- maladie complémentaire
obligatoire des départements du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle applicable aux assurés des
professions agricoles et forestières.

b Collectivités locales : une loi
modifiant le code général des col-
lectivités territoriales et relative à la

prise en compte du recensement
général de population de 1999 pour
la répartition des dotations de l’Etat
aux collectivités locales.

b Médecins : un décret relatif à
l’évaluation des pratiques profes-
sionnelles et à l’analyse de l’évolu-
tion des dépenses médicales.

b Presse : un décret portant réa-
ménagement des tarifs postaux
pour le transport de la presse appli-
cables au 1er janvier 2000.

Au Journal officiel du jeudi 30 dé-
cembre sont publiés :

b Sécurité sociale : la loi de fi-
nancement de la Sécurité sociale
pour 2000, ainsi que la décision du
Conseil constitutionnel qui n’a cen-
suré que « trois dispositions de portée
secondaire ».

b Nationalité : une loi modifiant
les conditions d’acquisition de la
nationalité française par les mili-
taires étrangers servant dans l’ar-
mée française.

b Catastrophe naturelle : un ar-
rêté portant constatation de l’état
de catastrophe naturelle dans
soixante-neuf départements après
les intempéries du 25 au 29 dé-
cembre.

b Transfusion : un décret relatif
à l’Etablissement français du sang et
aux activités de transfusion san-
guine (Le Monde du 1er janvier).

b Pensions : un décret portant
revalorisation de divers avantages
de vieillesse et d’invalidité.

b Associations : une circulaire
relative aux relations de l’Etat avec
les associations dans les départe-
ments.

b Recensement : un décret au-
thentifiant les résultats du recense-
ment général de la population de
1999.

Au Journal officiel du vendredi
31 décembre sont publiés :

b Budget : la loi de finances pour
2000 et la loi de finances rectifica-
tive pour 1999, ainsi que les déci-
sions du Conseil constitutionnel les
concernant ; plusieurs décrets por-
tant répartition des crédits ouverts
par ces deux lois de finances.

b Election : un décret portant
convocation des électeurs de la
3e circonscription des Landes pour
l’élection d’un député à l’Assemblée
nationale, après la démission de
Joël Goyheneix (Le Monde du 24 dé-
cembre).

Au Journal officiel du samedi
1er janvier sont publiés :

b Protection sociale : trois arrê-
tés d’application de la loi sur la cou-
verture maladie universelle, portant
sur les remboursements en pro-
thèses auditives, en optique et en
soins dentaires.

b Prestations familiales : un dé-
cret relatif à la revalorisation de la
base mensuelle de calcul des presta-
tions familiales à compter du 1er jan-
vier 2000.

Au Journal officiel daté di-
manche 2, lundi 3 et mardi 4 janvier
sont publiés :

b Accords internationaux : un
décret portant publication de l’ac-
cord entre le gouvernement de la
République française et le gouver-
nement de la République de Bolivie
relatif à la suppression de l’obliga-
tion de visa de court séjour, sous
forme d’échange de lettres signées à
Paris le 13 septembre 1999.

b Consommation : un décret re-
latif aux expertises et modifiant les
articles R. 215-18 et R. 215-20 du
code de la consommation.

b Dissolution : deux décrets por-
tant dissolution des conseils muni-
cipaux de Montégut-Savès (Gers) et
de Petit-Noir (Jura).

Au Journal officiel du mercredi
5 janvier est publié : 

b Accords internationaux : un
décret portant publication de l’ac-
cord entre le gouvernement de la
République française et le gouver-
nement de la République du Vene-
zuela relatif à la réadmission des
personnes en situation irrégulière,
signé à Caracas le 25 janvier 1999.
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Les gaullistes redécouvrent les vertus de la participation
De Gaulle prônait l’« association du capital et du travail » pour mettre fin à la lutte des classes.

La revue du RPR, « Une certaine idée », s’inspire de son exemple pour faire l’éloge de l’actionnariat salarié
AU MOMENT où renaît le débat

sur l’actionnariat salarié, les gaul-
listes rappellent qu’ils ont été les
premiers à en faire un élément-clé
de leur programme à travers la
vieille idée de participation. C’est à
cette revendication jadis mise en
avant par le général de Gaulle que
la revue Une certaine idée, revue tri-
mestrielle publiée « sous l’égide du
Rassemblement pour la Répu-
blique », consacre sa dernière livrai-
son (no 6, 4e trimestre 1999, 50 F).
« “Participation”, ce mot pourrait
paraître décalé, écrit Jean de Bois-
hue, directeur de la publication.
Plus que tout autre peut-être, il a fait
l’objet de moqueries médiatiques, de
procès en gaullisme, d’oublis sciem-

ment organisés. Et pourtant, y a-t-il
idée plus juste, plus moderne que de
considérer le progrès redevable de
dignité et de ressources pour tous ? »

C’est Christian Poncelet, pré-
sident du Sénat, qui, dans l’article
d’ouverture, rappelle qu’à l’heure
de la mondialisation, des nouvelles
technologies et du vieillissement
démographique, il importe de redé-
finir le lien entre le capital et le tra-
vail. Notamment pour tenter de ga-
rantir le caractère national des
entreprises, de plus en plus ou-
vertes aux capitaux étrangers, et
pour leur assurer des actionnaires
fidèles. D’où la « formidable moder-
nité » de la participation, rendue
désormais possible, sous la forme

de l’actionnariat salarié, par l’apai-
sement des tensions idéologiques.
« Pour les salariés, explique le pré-
sident du Sénat, la participation est
un moyen de prendre part au par-
tage des fruits de l’expansion (...).
Pour les entreprises, [elle] constitue
un formidable levier d’adhésion et de
motivation des salariés (...). Pour

l’Etat, [elle] est tout à la fois un ins-
trument de cohésion sociale et de
souveraineté économique. » Si la
droite évite de succomber à « un ly-
risme bon marché » et la gauche à
l’« obsession égalitariste », conclut-
il, cette « véritable révolution so-
ciale » peut conduire à une « nou-
velle alliance » entre le capital et le
travail.

Plusieurs textes rappellent l’ac-
tion du général de Gaulle en faveur
d’une telle « association » du capital
et du travail. « Ni le vieux libéra-
lisme ni le communisme écrasant,
écrivait-il en 1949. Autre chose.
Quelque chose de simple, de digne et
de pratique, qui est l’association.
C’est une vieille idée française. » Une

idée, estime Patrick Samuel, qui
« ne se nourrit pas seulement des
utopies chrétiennes du XIXe siècle fi-
nissant », mais aussi du mépris ins-
piré à de Gaulle par le comporte-
ment des milieux dirigeants « dans
la France des années 30 et des an-
nées sombres ».

Aujourd’hui, la participation – au
résultat, au capital et aux responsa-
bilités, selon le triptyque gaulliste –
existe sous diverses formes mais,
souligne Charles Ficat, elle ne sau-
rait se résumer à « des pourcentages
complémentaires de la feuille de
paie ». Dans l’esprit du général de
Gaulle, « il s’agissait de dépasser le
salariat ». Pour ceux qui voudraient
se reporter aux textes mêmes de
l’« homme du 18 juin », la revue
publie, en annexe, des extraits de
discours, entretiens et conférences
de presse sur ce thème, de 1948 à
1968. On y lit notamment : « Quel
progrès économique et social sera
accompli quand l’esprit et le fait de
l’association remplaceront peu à peu
l’esprit et le fait de la lutte des
classes ! ».

Dans le même numéro, Denis
Kessler, vice-président délégué du
Medef, explique comment les fonds
de pension pourraient également
favoriser « un nouvel essor de la
participation ». Introduire les fonds
de pension en France, affirme-t-il,
c’est à la fois « assurer le finance-
ment de l’économie, associer les sala-
riés à la valorisation de leurs entre-
prises et recouvrer une véritable
indépendance économique pour
notre pays ».

Thomas Ferenczi

SUR LA TOILE

SECTE
a Li Fujun, un professeur de méde-
cine habitant Xinxiang (province de
Henan, dans le centre de la Chine),
a été condamné à quatre ans de pri-
son pour avoir affiché un plaidoyer
en faveur de la secte interdite Fa-
lungong sur un site Web hébergé à
l’étranger. – (AFP.)

BASKETBALL
a Mark Cuban, cofondateur de la
société américaine Broadcast. com,
spécialisée dans la diffusion de pro-
grammes vidéo sur Internet, a an-
noncé son intention d’acheter les
Mavericks, l’équipe de basketball de
Dallas (Texas), pour 280 millions de
dollars. – (AP.)

MÉDICAMENTS
a Le président Clinton souhaite que
le Congrès vote une loi qui oblige-
rait les pharmacies en ligne améri-
caines à obtenir des licences auprès
de l’administration fédérale, et pu-
nirait d’une amende de 500 000 dol-
lars toute personne vendant des
médicaments via Internet sans que
le client ait produit l’ordonnance
d’un médecin. Il existe plus de 400
pharmacies électroniques aux Etats-
Unis. Certaines se sont spécialisées
dans la vente de Viagra et de ré-
gimes amaigrissants. – (Reuters.)

www.hereandnow.net
Six étudiants vivent nuit et jour devant des caméras diffusant leurs images en direct sur le Web

« LA VIE RÉELLE, en temps réel...
Un nouvel endroit, un nouveau
groupe d’amis... 9 pièces, 9 systèmes
vidéo et audio indépendants, diffu-
sant simultanément sur Internet, en
direct, sans coupure, 24 heures sur
24 et 7 jours sur 7. » Jusqu’à
présent, les innombrables « web-
cameras » installées dans des lieux
publics, des appartements ou
même des alcôves, étaient de
simples appareils photo affichant
sur un site web des images fixes à
intervalle régulier. Le projet « Here
and Now » (« ici et maintenant »)
innove radicalement car il s’agit
cette fois de diffuser l’équivalent
d’une émission de télévision.

Erik Vidal et ses cinq amis, Joe,
Lisa, Mandy, Mel et Sue, sont tous
étudiants à Oberlin College, dans
l’Ohio. Depuis quelques mois, ils
partagent une grande maison
proche du campus. Un jour, Erik
leur parle d’un projet un peu fou,
consistant à installer des caméras
et des micros dans toutes les
pièces et à connecter l’ensemble
sur Internet, afin que le monde en-
tier puisse les regarder vivre en

permanence : « Ils ont tous été d’ac-
cord aussitôt. Ils ont pensé que ce se-
rait génial de participer à quelque
chose qui n’avait encore jamais été
tenté. ».

Grâce à un accord avec la société
spécialisée Broadcast.com, Erik en-
treprend d’équiper le salon, la salle
à manger, la cuisine et toutes les

chambres. Le système n’est pas en-
core complètement en place, mais
le test grandeur nature réalisé dans
le salon permet de se faire une
idée. Du matin au soir, on voit et
on entend les cinq étudiants mener
leur vie quotidienne comme si de
rien n’était : ils entrent et sortent,
bavardent, fouillent dans les pla-

cards, font la sieste, se changent,
boivent, mangent, s’amusent,
écoutent de la musique... Parfois
l’un d’entre eux joue avec la camé-
ra, pour montrer la pièce en plan
large, changer d’angle ou zoomer
sur un objet ou un personnage.

Bientôt, les spectateurs assidus
apprendront à identifier chacun
des membres de la maisonnée et
découvriront leurs habitudes, leurs
goûts, leur sens de l’humour, leurs
problèmes. Ils auront un penchant
pour Mel, la forte en math, et se-
ront agacés par Joe le musicien, ou
vice-versa. Grâce à un canal de
dialogue, ils pourront leur envoyer
des messages en temps réel et, si
tout se passe comme prévu, une
communauté virtuelle sans équi-
valent verra le jour. Erik a déjà ou-
vert un forum pour inviter les in-
ternautes à réfléchir sur le sens
profond de cette expérience. Afin
d’amorcer le débat, il a écrit un
premier texte, intitulé « La fabrica-
tion de la célébrité à l’ère numé-
rique ».

Yves Eudes

Michel Field échangiste par Alain Rollat

ON NE FORCE PAS une vieille
dame aussi respectable que « La
marche du siècle » à aborder
« Les nouveaux comportements
sexuels » sans s’exposer au soup-
çon de proxénétisme télévisuel.
Michel Field, mercredi soir, avait
pris ce risque. Le thème de
l’émission était à peine confirmé
qu’il était déjà condamné pour
racolage audimatique à la fois
par Le Figaro et par L’Humanité.
Il avait d’ailleurs personnelle-
ment aggravé son cas en confiant
au Parisien : « J’aime le cul. »
Tous les faux-culs l’attendaient
donc au coin du trottoir.

Ils y sont encore car les déra-
pages qu’ils espéraient ne se sont
pas produits. Cette « Marche du
siècle » fut, au contraire, l’occa-
sion d’un échangisme du meilleur
aloi entre des experts peu habi-
tués à se rencontrer sur ce terrain
interdisciplinaire, et encore
moins à s’accorder sur les vertus
pédagogiques de la pornographie
élémentaire mise par Internet à

la portée de tous. Qui eût dit
qu’on verrait un jour le philo-
sophe Michel Serres, le Père Sil-
vano Bellomo et la sulfureuse
Brigitte Lahaie célébrer dans
l’œcuménisme le renversement
des tabous sexuels ? Si Michel
Field a réussi à créer les cir-
constances de cette communion
inattendue, c’est bien la preuve
que l’amour fait des miracles
quand on le préserve de la vulga-
rité.

Les jeunes gens de la paroisse
Saint-Symphorien de Versailles
ont de la chance d’avoir pour
confident un prêtre comme le
Père Bellomo, capable de préfé-
rer le préservatif à la morale vati-
cane quand il s’agit de traiter en
urgence « les bavures de
l’amour» : « La vie est plus impor-
tante que les faiblesses. C’est cela
le commandement fondamental :
protège au moins ta vie et celle des
autres ! » Toute sex-star qu’elle
soit restée pour les besoins de
son fonds de commerce média-

tique, Brigitte Lahaie n’en est pas
moins respectable et ce qu’elle
dit des effets sociaux de la démo-
cratisation de la pornographie
n’est pas dénué de bon sens. Elle
a raison : « Le porno, c’est plus
proche de l’amour que de la
haine. » Michel Serres lui a adres-
sé un compliment justifié en op-
posant sa franchise à la complai-
sance hypocrite de la télévision
pour la violence.

Bref, la chose est entendue : le
XXIe siècle sera sexuel, Michel
Field est son entremetteur, et il
n’y a pas là de quoi fouetter un
chat, fût-il sado-maso, pour la
simple raison que les progrès des
techniques de communication
– c’est une règle – intensifient
toujours les échanges sexuels. Il y
a cent ans, les gouvernants euro-
péens s’évertuaient déjà à freiner
le développement du téléphone :
ils craignaient que leurs épouses
ne s’emparent de ce nouvel outil
pour communiquer avec leurs
amants...

EN VUE

a Le Pakistan, puissance nucléaire,
aura franchi le bogue de l’an 2000
avec une équipe de douze
personnes et un crédit de
100 000 dollars.

a François Plamondon, directeur
d’un magasin de Montréal, a dû
reprendre dès l’ouverture, lundi
3 janvier, « vingt chaufferettes au
kérosène » achetées en prévision
du bogue de l’an 2000.

a « Satan est derrière tout le
ridicule du monde », déclare
Ceferino Quinte, 80 ans, chef
d’une secte philippine, qui s’attend
à des railleries après avoir prédit la
fin du monde et fait creuser à ses
disciples cinquante et un « tunnels
du salut ».

a Après avoir comparé, grâce à
des observations par satellites,
l’éclat des Pléiades et les dates des
récoltes, les chercheurs de
l’université de Californie et de
l’Observatoire de la Terre
(Université Columbia, à New York)
donnent raison aux cultivateurs
des Andes, qui, depuis des siècles,
observent la constellation avant de
planter leurs pommes de terre.

a « On pourra lire le journal en
pleine nuit à la lumière des
étoiles », explique dans la revue
Science François Schweizer,
astronome, lorsque, dans trois
milliards d’années, les explosions
de supernovae et les
bombardements de comètes
détruiront la planète Terre.

a « Pour un couple marié, c’était
un périple infernal », a raconté
Mike Thornewill, policier
britannique, en atteignant, mardi
4 janvier, le pôle Sud, après
soixante-cinq jours de marche en
compagnie de sa femme, Fiona.

a Susana Higuchi se portera
candidate contre Alberto
Fujimori, son ancien époux, à la
tête du Front indépendant de
moralisation, petit parti
d’opposition qui accuse de
« penchants dictatoriaux » le
président du Pérou.

a La mairie de Katni, en Inde,
réservée à une femme selon la loi
des quotas, a été remportée, mardi
4 janvier, par Kamla Jaan,
eunuque quinquagénaire.

a « Ne lui offrez pas des douceurs
ou des chocolats qu’il pourrait
consommer par inadvertance », ont
conseillé ses médecins traitants au
personnel de l’hôtel Hilton où
Boris Eltsine doit séjourner
pendant son pèlerinage en Terre
sainte.

a « Même si les Evangiles n’en
parlent pas », Jésus aurait éprouvé
des désirs sexuels, selon la revue
catholique Famiglia Cristiana,
indulgente à l’égard du péché au
point d’agacer parfois le Vatican.

a Grâce au « préservatif sans
caséine », les végétaliens-ni
viande, ni œuf, ni lait – pourront
goûter sans crainte aux plaisirs de
la chair. 

Christian Colombani 

DANS LA PRESSE 

LA TRIBUNE 
Philippe Mudry 
a Coutumière des soubresauts, la
Bourse de Paris vient de nous en
offrir un superbe depuis deux
jours. Et loin de s’en attrister ou
même de s’en inquiéter, les inves-
tisseurs doivent au contraire s’en
féliciter. Quand un marché monte
à un tel rythme pendant des mois
en méprisant tranquil lement
toutes les nouvelles défavorables,
une sévère correction est indis-
pensable. Il suffit de rappeler
pour s’en convaincre que, même
après la chute de ces deux der-
niers jours, la hausse du CAC 40,
baromètre le plus fiable du mar-
ché parisien, reste en hausse de
quelque 20 % depuis début octo-
bre, et de 30 % depuis début août.

(...)Il était temps de souffler. Au
vrai, il est même à souhaiter que
la purge amorcée se poursuive,
car les « soufflés » abondent en-
core actuellement dans la cote
parisienne. Pour autant, l’inquié-
tude n’est pas de mise pour le
moyen terme, car les moteurs tra-
ditionnels de la hausse n’ont pas
disparu.

LE FIGARO 
Georges Suffert 
a Il y a quelques années, poussés
par les médias toujours vertueux
et véhéments, président, gouver-
nement et opinion publique exi-
geaient la rupture du cordon om-
bilical rattachant les pouvoirs
politiques aux parquets. (...) Au-
jourd’hui c’est le « gouvernement
des magistrats » qui fait peur. On
se méfie de la toute-puissance des

petits juges. Hier encore, ces der-
niers étaient considérés comme
des chevaliers sans peur et sans
repproche ; éclairés par la loi, ils
chassaient les ombres propices,
refuge des délinquants de haut
vol. C’est-à-dire hommes poli-
tiques et chefs d’entreprise, spé-
cialiste de l’abus de biens sociaux
et de comptes numérotés en
Suisse. Et puis le vent a tourné.
On a commencé à s’interroger :
ces juges n’en faisaient-ils pas
trop. Ces procureurs qui au-
jourd’hui poussent les feux ne
vont-ils pas devenir, après la ré-
forme Guigou, les Torquemada
non élus du régime ? 

L’EXPRESS 
Denis Jeambar 
a Les réactions premières de
Jacques Chirac et de Lionel Jospin

à la tempête de fin d’année et à
la marée noire de l’Erika nous
en disent sans doute beaucoup
plus sur eux-mêmes que bien
des enquêtes ou des témoi-
gnages. Premier à réagir (...), le
chef de l’Etat s’adresse exclusi-
vement aux victimes, à leurs fa-
milles et manifeste sa soldarité.
(...) Le premier ministre n’inter-
vient que vingt-quatre heures
plus tard (...). Son registre est
totalement différent : il s’ex-
prime en pur gestionnaire de la
catastrophe, et ses premières
paroles vont au dévouement
des agents des services publics
(...) Priorité à l’individu pour
Chirac, à l’Etat pour Jospin : en
quelques heures, dans la sincéri-
té de leur réaction, la personna-
lité profonde des deux hommes
s’est dévoilée. 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

JEUDI 6 JANVIER

VENDREDI 7 JANVIER

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Quand l’homme
devient cobaye. Forum Planète

22.00 Un animal fossiles,
la tortue. Forum Planète

23.00 Vieux Gréments. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Paolo Roversi ; John Trudell ;
Jean-Pierre Mocky. Canal +

20.50 Envoyé spécial.
Les objets de l’an 2000 ; Avortement :
25 ans après ; P-s : Les manuscrits
de la mer Morte. France 2

23.20 Prise directe. 
En direct de Lorient. France 3

0.35 Saga-Cités.
Fellag. France 3

DOCUMENTAIRES

19.00 Voyages, voyages. Berlin. Arte
19.20 Les Ateliers du rêve.

[1/6]. Cinecittà. Histoire
20.40 Thema. Millénium 3 :

L’homme et la mesure du temps. Arte
21.00 L’Arbre et les Fourmis. Odyssée
21.25 Voyage d’enfer

à Edgewood. Planète
22.10 Henri Dutilleux.

Un parcours libre. Muzzik
22.15 Des bateaux et des hommes.

Rossiya, un brise-glace nucléaire
sur la route du Grand Nord. Planète

23.00 Trente-deux films brefs
sur Glenn Gould. Mezzo

23.10 Perspectives américaines. [1/8].
Inspiration antique. Planète

23.20 Amchi, médecine traditionnelle
tibétaine. Odyssée

23.40 Mémoire du jazz. [4/4]. Muzzik

SPORTS EN DIRECT
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine

(2e phase). Pathé Sport

1.25 Voile. Coupe de l’America.
Eliminatoires des Challengers.
Coupe Louis-Vuitton
(demi-finales). Paris Première

DANSE
0.25 Sarabande. Ballet. 

Chorégraphie de Jiri Kylian.
Musique de Jean-Sébastien Bach. Par
le Nederlands Dans Theater. Mezzo

MUSIQUE
20.59 Soirée les Mozart 

du 7e art. Muzzik
21.00 Rostropovitch interprète Bach.

Enregistré en 1994.
Suite pour violoncelle seul no 1 en sol
majeur BWV 1007 et Suite no 2 en ré
mineur BWV 1008. Mezzo

22.05 « Don Quichotte », 
de Richard Strauss. 
Avec Mstislav Rostropovitch,
violoncelle ; Ulrich Koch, alto. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

22.55 Musique sacrée. 
Rome 1998. Avec José Carreras, ténor.
Par l’Orchestre international d’Italie,
dir. David Gimenez. Paris Première

0.40 La Flûte enchantée. Par l’Orchestre 
et les Chœurs de la Scala de Milan,
dir. Riccardo Muti. Muzzik

0.55 Viva la musica cubana !
Cuba, 31 décembre 1999.
Par les orchestres Buena Vista Social
Club et Los Van Van. Arte

THÉÂTRE
20.45 Le Roi Jean.

Pièce de Shakespeare. Histoire

TÉLÉFILMS
20.30 La Grande Béké.

Alain Maline [1 et 2/2]. Festival
22.25 Petits cauchemars avant la nuit.

J. Carpenter et T. Hooper. ?. M 6
22.40 Face au mensonge.

Allan A. Goldstein. TF 1
0.05 Pêcheur d’Islande.

Daniel Vigne. Festival

SÉRIES
19.30 et 0.50 Clair de lune.

Petit meurtre de nuit. Série Club
21.55 Townies. Townies. Série Club
22.15 Entre terre et mer. [1/6]. TV 5
22.45 Le Caméléon. La clé.

Le grand plongeon (v.o.). Série Club

2.15 New York Police Blues.
Les faux frères (v.o.). Canal Jimmy

3.00 Du rouge à lèvres sur ton col.
Episode no 6 (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.50 Envoyé spécial
En France, jusqu’en janvier 1975,
un demi-million de femmes, cri-
minelles au regard de la justice,
avortaient chaque année. Depuis
l’adoption de la loi Veil, elles sont
près de cinq millions à avoir eu re-
cours à l’IVG. Mais Avortement,
25 ans après, d’Amal Moghaïzel et
Marie-Christine Courtès, montre
qu’à la différence des militantes
des années 70 les femmes d’au-
jourd’hui se cachent pour avorter.

PARIS PREMIÈRE
21.00 Tant qu’il y aura
des hommes a
Ce film de Fred Zinnemann, réalisé
en pleine guerre de Corée, stig-
matisait la vie de garnison relâ-
chée, l’incompétence et la mesqui-
nerie d’un officier et le mauvais
sort fait aux femmes. Une œuvre
qui semble s’être réduite à la scène
torride de la plage entre Lancaster
et Deborah Kerr mais dont on ne
peut nier l’esprit contestataire et
l’étonnante direction d’acteurs.

PLANÈTE
21.25 Voyage d’enfer
à Edgewood
L’armée américaine a eu recours,
de 1955 à 1975, à des milliers
d’êtres humains pour prolonger
ses recherches sur les armes
chimiques et biologiques. Ce docu-
mentaire britannique, d’autant
plus accablant qu’il est rigoureux,
montre comment on a expérimen-
té sur des « volontaires » des
drogues et des gaz, sans qu’ils
soient jamais informés des risques
courus.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Vivre la Chine...
en France. Forum Planète

22.00 L’Espoir au bout
du fil. Forum Planète

23.00 De l’opéra à l’opéra rock.
Avec J.-P. Brossmann ; Lewis Furey ;
Jacques Merlet ; Michel Parouty ;
Luc Plamondon. Forum Planète

MAGAZINES

14.30 La Cinquième rencontre... Famille,
école : Les énarques. La Cinquième

18.20 Nulle part ailleurs.
Invitées : Mélanie Thierry ;
Marlène Jobert. Canal +

19.00 Tracks. Arte

20.50 Spécial sans aucun doute.
Les sept péchés capitaux. 
Invité : Christophe Lambert. TF 1

21.00 Thalassa. 
Route collision. France 3

21.00 Recto Verso.
Claude Lelouch. Paris Première

21.05 Top bab. Avec Crosby,
Stills & Young. Canal Jimmy

22.05 Faut pas rêver.
Yakoutie : Une femme de la taïga ;
France : Les deux jours de Montcuq ;
Macédoine : Le lac d’Ohrid.
Invitée : Hélène Grimaud. France 3

22.50 Bouillon de culture. 
En Australie. Invités : Chris Cody ;
Robert Dessaix ; Djon Mundine ;
Marion Potts ; Margaret Sankey ;
Nathan Waks. France 2

DOCUMENTAIRES

17.15 Un siècle pour le meilleur
et pour le pire. [9/13]. Catastrophes
en série. Planète

17.40 Chroniques de l’Afrique sauvage.
[1/24]. Mères courage. Odyssée

18.00 L’Actors Studio. 
Lee Grant. Paris Première

18.10 Cinq colonnes
à la une. [49e volet]. Planète

18.30 Le Monde des animaux.
Les Chiens de prairie. La Cinquième

18.30 Légendes vivantes d’outre-mer.
[4/13]. Les stockmen
du Grand Caillou. TMC

18.35 L’Espagne sauvage.
[10/10]. Le film du film. Odyssée

19.00 Les Authentiques. 
Le sel de Guérande. Odyssée

19.05 Toscanini, le maestro. Planète

19.15 La Course en bleu.
[2/4]. Inoubliable Berlinette. Histoire

20.13 Mémoire du jazz. [3/4]. Muzzik

20.30 Welfare, l’aide sociale.
[1/2]. Planète

20.45 Les Celtes. [1/6]. L’homme
aux chaussures d’or. Histoire

20.45 Fabuleusement riches.
Une image qui vaut de l’or. Odyssée

21.35 Les Chercheurs
d’orchidées. Odyssée

21.45 La Guerre de Corée.
[1/4]. Les Nations unies humiliées
(juin-septembre 1950). Histoire

21.55 Nuit Sinatra. Frank Sinatra, crooner
de légende [1-5/5]. Ciné Classics

21.55 Bob Marley & The Wailers.
Carribean Nights. Canal Jimmy

22.05 Grand format.
L’Obsession de Julia. Arte

22.05 Hutans.
L’éléphant géant de la jungle. Odyssée

22.10 Etre chinois aujourd’hui. Planète

22.35 Retour à Plozevet. Odyssée

23.55 Voyage d’enfer
à Edgewood. Planète

0.00 Les Chefs-d’œuvre
et leurs Secrets. [1/6].
Un tableau, une vie. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

16.00 Tennis. Tournoi messieurs de Doha
(quarts de finale). Eurosport

20.00 Handball. Match amical.
France - Islande. Eurosport

20.45 Football. 
Coupe de la Ligue (16e de finale) :
Auxerre - Monaco. France 2

1.15 Voile. Coupe de l’America.
Eliminatoires des Challengers.
Coupe Louis-Vuitton
(demi-finales). Paris Première

DANSE

21.00 Le Cabaret latin. Ballet. 
Chorégraphie de Karine Saporta.
Musique de Guy Cascalès. Mezzo

MUSIQUE

17.00 Récital Jean Guillou.
Enregistré en 1998. Muzzik

20.00 Bach. La Passacaille en ut mineur.
Enregistré en 1969.
Avec Karl Richter, orgue. Mezzo

21.00 Marciac Sweet 99.
Elvin Jones. Muzzik

22.30 Marciac Sweet 99. 
Ray Baretto. Muzzik

22.40 Otello. Opéra de Verdi.
Enregistré en 1992. Par l’Orchestre
et le Chœur du Royal Opera House,
dir. sir Georg Solti. Paris Première

23.00 Bach.
Concertos brandebourgeois no 1 à 6.
Par le Concentus Musicus de Vienne,
dir. Nikolaus Harnoncourt. Mezzo

23.25 The Doors.
Enregistré en 1968. Canal Jimmy

23.30 Saint-Saëns et Milhaud.
Enregistré en 1985. Avec Silvia
Markovici, violon. Par l’Orchestre
de la Radio-télévision suisse italienne, 
dir. Piero Bellugi. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.50 Le Magicien. Terry Winsor. Festival

18.55 L’Amour en prime.
Patrick Volson. Ciné Cinémas

19.50 Rendez-vous
à la Maison Blanche. 
Alex Zamm. &. Disney Channel

20.40 Amour piégé. 
Jeffrey Woolnaugh. RTL 9

20.45 Marie, Nonna, la Vierge et moi.
Francis Renaud. Arte

20.45 Le Fléau. 
Mick Garris [3/4]. Série Club

20.50 Rapt aux Caraïbes. 
Sigi Rothemund. M 6

20.55 Les Rangers du Texas.
Aaron Lipstadt. TMC

22.50 La Part de l’ombre.
Philippe Venault. Festival

COURTS MÉTRAGES

23.45 Festival Laurel et Hardy.
La Bataille du siècle (muet) ; V’là la
flotte (muet) ; Œil pour œil (Muet) ;
Aidons-nous !. Arte

1.25 Le Père Noël est mort.
Pascal Bonnelle. France 2

SÉRIES

17.40 Roseanne.
Chère maman. RTL 9

18.15 Entre terre et mer. 
Hervé Baslé [1/6]. TV 5

18.15 Magnum.
Tout au dernier vivant. 13ème RUE

18.30 Sliders, les mondes parallèles.
Le monde de l’intellect. M 6

19.05 Les Enquêtes
de Remington Steele. 
[1/2]. Un mari modèle. 13ème RUE

19.10 Les Anges du bonheur.
Le prophète. Téva

19.25 Clair de lune.
Le juré dissident. Série Club

19.30 Hercule Poirot. [2/2].
Le Noël d’Hercule Poirot. TMC

20.45 First Wave. Borne 262. 13ème RUE

20.50 Jesse.
Touched by an angel (v.o.). Téva

22.15 Le Damné.
Slayer (v.o.). Série Club

23.00 St Elsewhere. Pilote.
Une journée ordinaire. Téva

0.10 Les Prédateurs.
Roxanne. %. 13ème RUE

0.40 High Incident. On repart à zéro.
Fusillade (v.o.). 13ème RUE

FRANCE 2
20.45 Football : Auxerre-Monaco
Après la trêve hivernale, reprise de
la compétition avec les seizièmes
de finale de la Coupe de la ligue,
qualificative pour une Coupe d’Eu-
rope. Présenté en direct du stade
de l’Abbé-Deschamps, à Auxerre,
par Pierre Sled, accompagné du
consultant Jean-Marc Ferreri, le
match oppose deux des équipes les
plus spectaculaires du moment,
celle d’Auxerre et celle de Monaco.
Une belle affiche !

ARTE
20.45 Marie, Nonna,
la vierge et moi
Ils sont trois, et ne se déplacent
qu’en bande. Il y a Tonio, le fils
d’immigrés italiens, Chico, le beur,
Jeff, dont le père travaille à la
mine. Ils ont vingt ans, pas de bou-
lot, et un désir commun de fuir
leur région, une Lorraine indus-
trielle sans avenir pour eux. Un
film noir de Francis Renaud, à
l’image très travaillée, servi par de
jeunes comédiens prometteurs.

CINÉ CINÉMAS 3
21.00 Cléopâtre a a

Pour reprendre le trône d’Egypte,
Cléopâtre séduit Jules César, le
conquérant romain. Après l’assas-
sinat de César, Marc Antoine de-
vient l’amant de Cléopâtre. Plus
qu’un film à grand spectacle, cette
superproduction historique très
coûteuse est une méditation sur la
politique et le pouvoir. Même très
surfaite, cette œuvre de Mankie-
wicz est à voir pour le couple Tay-
lor-Burton. En v.o.

FILMS
15.50 Assurance sur la mort a a a

Billy Wilder (Etats-Unis, 1943, N.,
105 min). Ciné Classics

16.30 Blade Runner a a a
Ridley Scott (EU, 1982, vers.
réalisateur,120min)?. Ciné Cinémas1

18.30 La Grande Illusion a a a
Jean Renoir (France, 1937, N.,
110 min). Ciné Classics

20.30 Pain, amour et fantaisie a a
Luigi Comencini (Italie, 1953, N., v.o.,
95 min). Ciné Classics

20.40 Missing, porté disparu a a
Costa-Gavras (Etats-Unis, 1982,
130 min). RTL 9

20.50 Le Miraculé a a
Jean-Pierre Mocky (France, 1987,
95 min). M 6

21.00 Tant qu’il y aura
des hommes a
Fred Zinnemann. Avec Burt
Lancaster, Montgomery Clift
(Etats-Unis, 1953, N., v.o.,
115 min). Paris Première

21.05 Predator a a
John McTiernan (Etats-Unis, 1987,
105 min) ?. France 3

22.05 The Late George Apley a a
Joseph L. Mankiewicz (Etats-Unis,
1947, N., v.o., 95 min). Ciné Classics

22.15 Albino Alligator a a
Kevin Spacey (Etats-Unis, 1997,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

22.45 L’Extravagant
Docteur Dolittle a a
Richard Fleischer (Etats-Unis, 1967,
145 min). Téva

23.05 Allemagne,
années 90 neuf zéro a a
Jean-Luc Godard (France, 1991,
60 min) &. Ciné Cinémas 3

23.30 Le Roi des rois a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1961,
155 min) &. Canal + Vert

0.15 Coups de feu sur Broadway a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1994,
100 min). Cinéfaz
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FILMS
13.15 Casino Royale a a

John Huston, Kenneth Hughes, Robert
Parrish, Joe McGrath et Val Guest (EU,
1967, v.o., 130 min). Cinéfaz

13.45 Pain, amour et fantaisie a a
Luigi Comencini. Avec Gina
Lollobrigida, Vittorio de Sica (Italie,
1953, N., 90 min). Ciné Classics

14.35 L’Etrange Noël de Mr Jack a a
Tim Burton et Henry Selick
(EU, 1993, 75 min). Ciné Cinémas 1

15.15 The Late George Apley a a
Joseph L. Mankiewicz. Avec Ronald
Colman, Peggy Cummins (Etats-Unis,
1947, N., v.o., 95 min). Ciné Classics

15.50 Lacenaire a a
Francis Girod (France, 1990,
125 min). Ciné Cinémas 1

16.00 2001, l’odyssée
de l’espace a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1968, 135 min). Histoire

16.10 Péril en la demeure a a
Michel Deville (France,
1984, 100 min) %. Cinétoile

16.30 Le Cygne et la Princesse 2 a a
Richard Rich (Etats-Unis, 1997,
70 min) &. Cinéstar 1

16.50 Assurance sur la mort a a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1943,
N., 110 min). Ciné Classics

21.00 Leaving Las Vegas a
Mike Figgis (Etats-Unis, 1995,
115 min) %. Cinéstar 1

21.00 Cléopâtre a a
Joseph Mankiewicz (Etats-Unis, 1963, 
v.o., 235 min). Ciné Cinémas 3

21.05 Dernières heures à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis,
1995, 110 min). Cinéfaz

22.50 On a volé la Joconde a a
Michel Deville (France - Italie,
1966, 100 min). Cinétoile

23.30 L’Argent de poche a a
François Truffaut (France, 1975,
110 min). France 3

23.45 La Bataille du siècle a a a
Clyde Bruckman et Leo McCarey
(EU, muet, 1927, N., 10 min). Arte

23.55 V’là la flotte a a
James Parrott (Etats-Unis, muet,
1928, N., 20 min). Arte

0.15 Œil pour œil a a a
James Wesley Horne (Etats-Unis,
muet, 1929, N., 20 min). Arte

0.30 Les Aventures de Pinocchio a a
Luigi Comencini (Italie - France -
Allemagne, 1972, 135 min) &. Canal +
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.30 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. 
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Marc Eliot. Gâche pas ta vie. %.
22.40 Made in America. 

Face au mensonge. 
Téléfilm. Allan A. Goldstein.

0.20 Histoires naturelles.
Gironde : terre qui respire.

FRANCE 2
17.55 Friends.
18.25 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Envoyé spécial. Les objets de l’an

2000. Avortement : 25 ans après. 
P-s : Les manuscrits de la mer Morte.

23.05 Intersection. Film. Mark Rydell.
0.40 Journal, Météo. 
1.00 Dakar. Le Bivouac. 

FRANCE 3
17.40 La Piste du Dakar. 
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Question pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Météo, Le 19-20 national, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport. 
20.37 Le Journal du Dakar. 
20.52 Consomag.
21.05 Predator a a

Film. John McTiernan. ?.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Prise directe.
0.35 Saga-Cités. Fellag.
1.00 Espace francophone.

Le français au Japon.

CANAL +
16.45 Bimboland. Film. Ariel Zeïtoun. &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 L’Ennui. Film. Cédric Kahn. ?.
22.35 Postman

Film. Kevin Costner (v.o.). %.
1.30 Atomica

Film. Alfonso Albacete 
et David Menkes (v.o.). !.

ARTE
19.00 Voyages, voyages. Berlin.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton. [4/4]. 
20.40 Thema. 

MILLÉNIUM III .
L’homme et la mesure du temps.
20.45 Le Pouvoir de l’heure. 
Histoire de la mesure du temps. 
21.45 L’homme est une horloge. 
A la recherche du rythme biologique. 
22.30 Quelle heure est-il ?
Film. Ettore Scola. 
0.05 La Montre, un objet culte.

0.50 Viva la musica cubana !

M 6
17.40 Les Bédés de M 6.
18.30 Sliders, 

les mondes parallèles.
19.20 Susan !
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.50 Le Miraculé a a

Film. Jean-Pierre Mocky.
22.25 Petits cauchemars avant la nuit.

Téléfilm. John Carpenter
et Tobe Hooper. ?.

0.05 Highlander.
Le masque de l’innocence. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Equinoxe.
21.30 Fiction 3D. 

Les Lumières fossiles,
d’Eric Faye.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l’Orchestre national 

de France, dir. Günter Neuhold :
Symphonie no 10 (version Cooke),
de Mahler.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Quatuor no 22 K 589, de Mozart,
par le Quatuor Alban Berg.
20.40 Eugen Jochum, chef d’orchestre.
Œuvres de Weber, Grieg, Orff, Haydn. 

22.18 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Bach, Bruckner. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.25 Extrême urgence.
16.10 Pacific Blue.
16.55 Sunset beach.
17.40 Melrose Place. 
18.30 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Spécial sans aucun doute. 

Les sept péchés capitaux. 
23.10 Stars et joyaux.
0.15 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
14.55 Le Renard. 
16.00 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.25 Cap des Pins.
17.55 Friends.
18.20 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo. 
20.45 Football. Auxerre - Monaco. 
22.40 Bouche à oreille.
22.50 Bouillon de culture. En Australie.

0.15 Journal, Météo. 
0.35 Dakar. Le Bivouac. 
1.25 Le Père Noël est mort.

Court métrage. Pascal Bonnelle.

FRANCE 3
14.40 Jeune fille au pair.

Téléfilm. Mark Griffiths.
16.20 Les Zinzins de l’espace.
16.35 Les Minikeums.
17.40 La Piste du Dakar.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Question pour un champion.
18.48 Un livre, un jour. 
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport. 
20.38 Le Journal du Dakar. 
21.00 Thalassa. Route collision. 
22.05 Faut pas rêver. 

Yakoutie : Une femme de la taïga. 
France : Les deux jours de Montcuq. 
Macédoine : Le lac d’Ohrid.

23.05 Météo, Soir 3.
23.25 Ciné week-end.

23.30 L’Argent de poche a a
Film. François Truffaut.

CANAL +

15.35 Primary Colors
Film. Mike Nichols. &.

17.50 South Park. %.

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 Dark City a

Film. Alex Proyas. %.
22.35 Les Couloirs du temps, 

les visiteurs 2
Film. Jean-Marie Poiré. &.

0.30 Les Aventures de Pinocchio a a
Film. Luigi Comencini. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 La Cinquième rencontre...

Famille, école : Les énarques. 
16.00 A l’école hôtelière. [1/4]. 
16.35 Alf. 
17.00 Le Cinéma des effets spéciaux.

L’animation image par image.
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième : Côté week-end.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Tracks. 
19.45 Arte info, Météo.
20.15 L’Artiste écossais

Douglas Gordon.
20.45 Marie, Nonna, la Vierge et moi.

Téléfilm. Francis Renaud.
22.05 Grand format. L’Obsession de Julia.
23.45 Laurel et Hardy. 

La Bataille du siècle a a a
Clyde Bruckman et Leo McCarey.
23.55 V’là la flotte a a James Parrott.
0.15 Œil pour œil a a a
James Wesley Horne.
0.35 Aidons-nous ! a a a
James Parrott (v.o.).

1.00 Le Dessous des cartes. 
Canal de Panama. 

M 6
15.05 Models Inc.
16.00 M comme musique.
17.40 Les Bédés de M 6.
18.30 Sliders, les mondes parallèles. 
19.20 Susan ! La coqueluche de l’équipe.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 Décrochages info, 

Politiquement rock.
20.50 Rapt aux Caraïbes.

Téléfilm. Sigi Rothemund.
22.35 X-Files : l’Intégrale. 

Teliko. %. La meute. ?.
0.20 Cracker. Meurtre dans l’oubli ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Appel d’air. La planète du thé. 
20.30 Black and Blue. 
21.30 Fiction.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.00 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.05 Concert. Par l’Orchestre

philharmonique de Radio France, 
dir. Marek Janowski : 
Symphonie no 8, de Bruckner.

22.30 Alla breve. 
22.45 Jazz-Club.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Le Magazine
20.15 Les Soirées. Œuvres de Dvorak.

20.40 Grands moments du Festival de
Jérusalem 1999. Œuvres de Schubert,
Mendelssohn, Wolf, Dohnanyi. 

22.40 Alfred. Opéra d’Arne. Par le
Philharmonia Baroque Choir and
Orchestra, dir. Nicholas McGegan. 
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XAVIÈRE et Jean Tiberi, le tan-
dem le plus tenace de la vie poli-
tique, marchait, épanoui, sur les ta-
pis du salon Murat, au cœur d’un
Elysée qui parfois leur bat froid. Ve-
nu présenter, mercredi 5 janvier, les
vœux de la municipalité parisienne
au président de la République, le
maire de Paris a attendu que l’on
réponde à ses souhaits. Depuis des
mois qu’il réclame au président son
soutien, depuis des mois que
Jacques Chirac ne répond rien, de-
puis que les coups de fil orageux
ont cédé la place aux bouderies,
aux réconciliations puis encore aux
orages, ces vœux échangés pro-
mettaient forcément d’être autre
chose qu’un échange de banalités.

Le président s’est donc lancé.
Chaque fois que ses amis lui ont ré-
clamé la tête de M. Tiberi,
M. Chirac a laissé tomber : « Vous
ne savez pas prendre Jean. Il ne faut
pas l’humilier. » Le chef de l’Etat a
donc montré comment prendre
« Jean ». D’abord, un éloge appuyé
à la « gestion économe et rigou-
reuse » de sa municipalité. Puis un
peu de lyrisme sur Paris : « Paris vit,

Paris rayonne, Paris invente, Paris in-
nove, Paris marque des points sur le
terrain de l’environnement, se
montre ouverte aux nouvelles formes
de la société. » Et, enfin, le vœu,
suffisamment ambigu pour que
M. Tiberi comprenne tout en sau-
vegardant les apparences. Le maire
venait de réclamer que l’on per-
mette à son équipe de « travailler
dans la durée ».

Le président a répondu : « Je sais
que vous n’aurez au cœur qu’un seul
souci, l’intérêt des Parisiens . » Car
l’Elysée reste convaincu que M. Ti-
beri saura se retirer de la course
aux municipales afin de ne pas
prendre le risque de faire perdre
son camp. Même si le maire a dé-
claré sa candidature et vient de
mettre en place son mouvement
« Ensemble pour Paris avec Jean Ti-
beri », chargé d’occuper le terrain
dans chaque arrondissement. C’est
sur ce malentendu assumé que le
président et le maire se sont sou-
haité une bonne et heureuse an-
née.

Raphaëlle Bacqué

Tirage du Monde daté jeudi 6 janvier
2000 : 474 061 exemplaires. 1 – 3

Les vœux du président
au maire de Paris

DÉPÊCHES
a VOILE : en raison d’un manque
de vent, les régates des demi-fi-
nales de la Coupe Louis-Vuitton,
qualificative à la Coupe de l’Ameri-
ca, prévues pour jeudi 6 janvier ont
été annulées. En outre, le défi amé-
ricain Stars-&-Stripes a obtenu un
délai supplémentaire de 24 heures
pour réparer son voilier endomma-
gé lors d’une collision, le 4 janvier,
avec 6e Sens, qui a valu 0,5 point de
pénalité au bateau du défi français.
Classement provisoire après trois
régates courues pour chaque défi :
1. Stars-&-Stripes (E-U), 3 points ; 2.
American One (Etats-Unis), 2 pts ;
Nippon Challenge (Jap.), 2 pts ; 4.
American True (E-U), 1 pt ; Prada
Challenge (Ita.), 1 pt ; 6. 6e Sens
(Fra.),-0,5 pt.
a AVENTURE : Peggy Bouchet est
devenue, mercredi 5 janvier, la pre-
mière Française et la troisième
femme au monde à boucler la tra-
versée de l’Atlantique à la rame en
solitaire, après 49 jours de mer.

Les opposants à Robert Hue se mobilisent
Ceux qui « veulent préserver l’identité révolutionnaire du PCF »

réclament notamment « un bilan de la mutation »
suscitée par l’actuelle direction

RÉUNION contre réunion. Ro-
bert Hue a réuni, mercredi 5 jan-
vier, à huis clos, les premiers secré-
taires de fédérations du Parti
communiste, ainsi que les
membres des différents collectifs
d’animation du 30e congrès, qui se
tiendra du 23 au 26 mars, à Mar-
tigues, dans les Bouches-du-
Rhône. De son côté Georges Hage,
député du Nord, a réuni une partie
des « opposants à la ligne actuelle
du Parti », de ceux qui « veulent
préserver l’identité révolutionnaire
du PCF ». A ses côtés, dans une
salle de l’Assemblée nationale, il y
avait notamment Georges Gas-
taud et Remy Auchédé, de la Coor-
dination communiste, Henri Alleg,
animateur du comité Honecker, et
Jean-Jacques Karman, adjoint au
maire d’Aubervilliers et l’un des
responsables de la gauche commu-
niste. Mais ni la très orthodoxe Ro-
lande Perlican, membre du comité
national du PCF, ni des animateurs
de « l’appel des 500 », qui regroupe
d’autres communistes en rupture
avec la ligne de M. Hue, n’avaient
fait le déplacement.

Pour M. Auchédé, « la direction

actuelle [du PCF] est dans un plan
de liquidation du Parti. Elle fera
comme les Horaces contre les
Curiaces. Elle liquidera ses opposi-
tions, une par une », si celles-ci ne
s’unissent pas. Juste avant,
M. Hage avait lancé un appel à
l’union de tous « les communistes
sincères » pour empêcher « une dé-
rive à l’italienne » et « la liquidation
du parti ». « Nous entendons conti-
nuer le PCF », a déclaré le député
du Nord, qui s’insurge contre
l’idée selon laquelle « le PCF issu
du congrès de Tours serait frappé
d’obsolescence et voué à la démoli-
tion ».

« CHANGER DE CAP »
Les opposants à M. Hue ont dé-

cidé d’organiser, le 26 février, à Pa-
ris, un meeting pour célébrer le
80e anniversaire du Congrès de
Tours – lors duquel s’était produite
la scission entre socialistes et
communistes, donnant naissance
au PCF. Ils soutiennent en outre le
texte « changer de cap », adopté
par la fédération communiste du
Pas-de-Calais, et veulent en faire
un « texte alternatif », sur lesquels

les militants pourraient se compter
au congrès. Enfin ils réclament
« un bilan de la mutation » suscitée
par l’actuelle direction.

De son côté, M. Hue « a affirmé
l’ambition que sorte du 30e congrès
un nouveau parti communiste ». Il a
plaidé pour l’élaboration d’« un
projet moderne » et qui apporte
« des réponses nouvelles ». Le secré-
taire national du PCF a aussi pro-
posé d’ouvrir la préparation du
congrès aux non-communistes, de
donner aux sympathisants « les
moyens de s’investir immédiate-
ment, utilement », et, le cas
échéant, de devenir « membres du
Parti communiste » et de « partici-
per par leur vote aux choix du
congrès ».

Les sympathisants communistes
ont jusqu’au 4 février pour s’ins-
crire. Pour faire connaître cette dé-
marche, un appel a été élaboré et
adopté, mardi 4 janvier, par « le
collectif d’animation de la dis-
cussion sur les sept questions posées
au congrès ». Il devrait être rendu
public jeudi 6 janvier.

Alain Beuve-Méry

Jacques Chirac se dit ouvert à une révision
constitutionnelle sur le paritarisme

Le chef de l’Etat multiplie les mises en garde au gouvernement
JACQUES CHIRAC a appelé, jeu-

di 6 janvier, en recevant les vœux
des « forces vives » (patronat, syndi-
cats et associations) à une nouvelle
révision de la Constitution afin de
« donner au dialogue social un meil-
leur ancrage et de mieux reconnaître
la valeur du contrat collectif ». Assu-
rant que « le dirigisme n’est pas seu-
lement inefficace et dépasssé » mais
« impossible », le chef de l’Etat a
souhaité donner « toute sa place » à
« la démocratie sociale ». « Je suis
particulièrement attentif aux dis-
cussions engagées entre eux par les
représentants du monde de l’entre-
prise, salariés et entrepreneurs, pour
examiner la possibilité d’un renou-
veau des relations sociales et du pari-
tarisme (...) Si une large entente s’ex-
prime, je serai prêt à en tirer toutes
les conséquences, y compris, si néces-
saire, sur le plan constitutionnel ». Le
président intervient ainsi alors que
le Medef tente de proposer à ses
partenaires syndicaux les bases
d’une « nouvelle constitution so-
ciale » destinée à renouveler le pa-
ritarisme et à se dégager de la tu-
telle de l’Etat. L’organisation
patronale doit décider, le 18 janvier,

s’il quitte ou non les organismes
paritaires.

La veille, en recevant les vœux
des corps constitués, le président à
veillé à dégager sa responsabilité
dans le cas, de plus en plus pro-
bable, où la réforme du Conseil su-
périeur de la magistrature serait re-
jetée, le 24 janvier, par le Parlement
réuni en Congrès (Le Monde du
6 janvier). Recevant les vœux des
corps constitués, le président de la
République a ainsi redit son appui à
la réforme de la justice. Mais il a
enjoint le gouvernement de mettre
à profit les dix-neuf jours qui lui
restent pour faire les gestes néces-
saires et permettre de dégager la
majorité requise.

« Il est encore temps pour qu’à
certaines questions posées des ré-
ponses plus précises soient apportées.
Il est encore temps pour que les en-
gagements du gouvernement soient
confirmés de façon indiscutable. Il
est encore temps que ce dialogue
aboutisse », a dit le chef de l’Etat,
devant le premier ministre, Lionel
Jospin, et la garde des sceaux, Elisa-
beth Guigou.

Sachant qu’en période de cohabi-
tation l’échec de la révision consti-
tutionnelle serait une première et
lui serait imputé par la gauche,
Jacques Chirac a fait valoir qu’en
convoquant le Congrès « à une date
suffisamment éloignée », il avait lais-
sé au gouvernement le temps de
convaincre les parlementaires hési-
tants. « Je souhaite que le dialogue
engagé par le gouvernement avec les
parlementaires appelés à se pronon-
cer en conscience le 24 janvier se
poursuive et s’intensifie », a-t-il dé-
claré.

Recevant par ailleurs, un peu
plus tôt dans la journée, les vœux
des armées, présentés par le géné-
ral Jean-Pierre Kelche, chef d’état-
major des armées, le président a as-
suré qu’« il importe, dans l’intérêt
national, que les questions relevant
de la défense et de la sécurité du pays
soient traitées sereinement, en dehors
de toute échéance politique ».
« Dans les mois à venir, votre princi-
pal chantier sera celui de la prépara-
tion de la future loi de programma-
tion militaire. Je souhaite, a ajouté
M. Chirac, que cette loi soit votée au
printemps 2001, pour qu’elle soit mise
en œuvre sans rupture à l’issue de la
loi actuelle. »

Conçue pour fixer les investis-
sements financiers destinés à
l’équipement des trois armées et
de la gendarmerie, l’actuelle pro-
grammation militaire concerne
les six années qui vont de 1997 à
2002. La suivante devrait s’appli-
quer, en principe, aux années
2003-2008. Le chef de l’Etat en a
profité pour mettre en garde le
gouvernement de Lionel Jospin
contre toute diminution des cré-
dits militaires. La France, a-t-il af-
firmé, doit « d’abord maintenir
[son] effort de défense. Il serait pa-
radoxal que nous incitions nos par-
tenaires, à Bruxelles, à accroître
leurs engagements financiers pour
construire l’Europe de la défense et
que, dans le même temps, nous ré-
duisions, à Paris, notre effort en
multipliant les encoches budgé-
taires et les annulations de cré-
dits. » 

Raphaëlle Bacqué
et Jacques Isnard


